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de huit cents pages , qui se vend septirémenl de da collection ; prix , 
lo francs sans portraits , et la francs avec les huit portraits. Les sous- 
^cripteurs à tout l'ouvrage ne paient ce volume que 7 et i\ francs. 

Quant à ta preuiière série , dont le dix-huitième volume est sous 
presse , le prix de chaque volume reste Jixé à 5 francs sans portraits , 
et 7 francs avec six portraits pour les souscripteurs. 
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I MONGIË libraire, bonlavard Puisspnniere, n” 7 . 


Cordeaux. 


-rdgen Roiibel, inp.-libratre. 

xLiiiens — Allô , libraire. 
.Angers. — Fourrier-Maïue. 
rtngouléme. — Tremeuu et comp. 
x/rras. — Topino. 

Auxerre. — M*. François -t’oumier. 
Pdyônne. — Gossfc' V' 
Jicsanqon. ~ Deia av>â< 
dois. — Aucher-Eloy. 

f Coiiderl aiué. 
i Lawalle et neveu. 

W 

Courges. — Gille. 

Brest. — Auger. 

Caeu. -^Auguste Lecréûu. 
Calais.—- Leleu. 

r’Ad/ons-s .-iSadne . — Del es pinassé. 
Clermont- Bprrand. — Landriot. 
Colmar. — Pannetier, Petit. 

. Dijon. Lagier ( Victor ). 
Grenoble. Durand , Falcon.- 
Jfdvre (^te). — Chapelle. 

Lfun. — Bobaire.Manel Gls,Targe. 
ürlahs {le). Reion, Pesche. 
jHarseille. — Cstmoins , Masvrrl. 
Montpellier. — Gaboii , Sevalle. 
Montauban. — Rbétoré. Laforgue. 
Jf antes. — Busseuil jeune, Forest, 
"Cfdney. — Vincenot. 

Perpignan. — Tastu. , 
Poitiers. — Gatineau. 

Heinis. — Delaunay-LeclerC. 
/teu/ic*— Kerpen, Molliux. 


Ai(j/u. — Salb's. 

Hochelle (la).~ C; Bonyer. ' 
Houen . — Frire, Renault. 
Saint-Jstienne. — Jourmn. 
Sainte-MenehoiUd. — Mainbourg. 

Strasbourg Levraull, Février. 

Tbidon. — Belne , Aug. Aurel. 
Woulouse. — Yieusseux aine. 
Tours. — iVlaJ. Legier-Moino. 
f'a\ence — Dourillc, Marc-AureL 
Kerdun. — Bénit. 
y esoul. -- Delaborde. 

ETRANGER. 

Aix-la-Chapelle. — Eiruélle fil», 
Berlin. — Schelesinger. 

Creslau. — T. Koru. 

Bruxelles. — De lüat, Lecliarlier. 
Pribourg (Suisse), A. Eggeudorfer, 
Genève. — Pasclioud. 

Lausanne. —— Fischer. 

Londres. — Bossange. 

Milan. — Rodolpbo -Visutarà. 
Moscou. — Gautier. 

Naples. — Borel , Vanspandonctr 
et comp*. . 

Neuf chdtel (Suisse). — Gerster. 
Pétersbourg. — Gralf.^ 

Turin. — Pic. 

yarsovie. — Gluesberg etcomp^. 
yienne( Autriche.)-— GtTolat 
kyUna. — Zawadzki. 


Digitized by Google 


CHOIX 


' . DE ^ 

RAPPORTS, OPINIONS 

t ET 

DISCOURS 

0^ron(mc€S a âi ^^^^aàivnoÂ 

depuis 1789 jusqu’à ce jour; 

' BECUEIUilS ♦ 

•DASS VS OKDRB CBSOSOZOGiqVS ST BISTOStqVS- 


Vox Populi yox Dei.'^ 


TOME ]^VIJ. 

ï"' volume du Consulat. — Del*an 8 à l’an 10. (1799 — 1R02.) 

> ' 

• y 

On a joint à ce volume 

Un EXTRAIT DES MANUSCRITS DE NAPOLÉON BONAPARTE, 



Alexis EYMERY, Libraire, Editeur de l’Histoire Universelle 
de M. le comte de Segur, rue Mazarine , 9*3o. 

1821. 


Digitized by Google 



■ ■ -, TABLE . * 

DES PRINCIPALES MATIÈRES 

t 

GORTIRCES DAH8 CI TOLDNE. '' 


DE LA CONJURATION DU i8 MUJMAIRE. 


r 

Sommaire historique. 


* 



Pag I 


Addition ï ce sommaire. ( A la fin du volume. ) 

Extrait littéral des manuscrits de NAPOLÉON BONA- • 
PARTE : — Sa oonduilc au i 3 vemlémiaire , — Son 
mariage. — Son retour d'iialie , — Sa position 
vis à vis do Directoire, — Incidens, etc. y etc. ' * ^ 3g8 

Dates et pièces diverses. — ^^'Morion de Malibran , ten- 
dante 3 dérerner à Bonaparte une récompense nationale. 

— Observations de Talot. * ^ 

Présentation de Bonaparte au Directoire exécutif. — 
Uiscouts de Talleyrand , — de Bonaparte , — de 
Bartas. 428 


Translation uit Cours i.icisLATiF a Saint-Cloud. — Discours 
de Cornet et de Régnier. — Décret. — yidresse du Conseil 
des Anciens aut Français. ' iG 

Remise du décret A Bonaparte. — Son serment , — scs pro- 
clamations , — sa harangue au.x troupes rassemblées dans les 
Tuileries. !.. ao 


Sommaire historique. ' • . 

* 

C<y*fEii> »Es Anciens. Première séance du 19 , à Saint-Cloud. — • 
Récl.imations de Savary , de Cuyomard , etc. — Répliques de 
R^gu'ur ei Je Curnudei. ^ Discours du générai ISonaparle- 
( Les deux veTsions. ) 3 o 


Débats. Orateurs Dalpbonsc et Giiyoniaid , Corniidct et* 

Lemeicicr , etc. — Incident. 


V, 

CoKstn DES f.i^Q Cewts. Première séance duiç),à Saint-Cloud- 
IVIuti^ d'ordre d'Emile Gandin. — Prrslalion du Ecrmeot 
de lidclité « la Constitnlion. Orateurs üelbrcl , Grandmai - 
Eon, Bigonnet, etc. ■ ■ ^ 4® 

f • 

Démission de Barras; aa lettre. Débat.s. [• fit 

Apparition du général Bonaparte dans la salle du Conseil j 
soulèvement de l’Assemblée. Orateurs : Lucien Bonaparte , 
DigncfTe , Bertrand (du Calvados) , Talot, Grandmaison, 
Destrem , Dclbrel , etc. , etc. — Enlèvement de Lucien 
Bonaparte. — Dispersion par la force militaire des repré- 
sentans du peuple. • ■ 54 

Précis des mouaenicas extérieurs. — Hatangtics de Lucien 
Bonaparte et du général Bonaparte aui troupes. — Gircons - 
tanccs diYcr.scs. . iîa 


^ Conseil des Cinq Cents. Seconde séance du 19. — Discours de 
Lucien Bonap.artc. — Résolution , adoptée sur la proposition 
lie Bérenger , portant que le général Èonaparte et les troupes 
ont bien mérüo de la patneT • — i’ror>osiuon , communiquée 
■ par Ohatal , tendante è l'ctaMissement d'un fiouvernernent 
provisoire. — Discours de Lucien Bonaparte. 

Rapport par Boulay ( de la Meurthe ) sur le projet de rcsolu- 
■ ûon de Ohazal. . ^ 

* * 

Discours de Cabanis et dé'Chab.aud (du Gard j en faveur 
de ce projet. — Son adoption. | 

Exclusion de la représentation nationale de soixantc-nn de ses 
membres. — Adresse au peuple français, rédigée par 
Cabanis. — Nomination de la commission législative inter* 
, médiaire.—- Discours de clôture, par Lucien Bonaparte. — 
&'ermcnl des consuls de la République, Syeyes , Roger 
Ducoset le général Bonaparte. 

Conseil des Anciens. Seconde séance du 19. — Approbation 
donnée a rétablissement du gouvernement provisoire. — 
Noniiii.iuou de la coiiiniission Intermédiaire. — Serment des 
consuls- 

Actes du gouvernement provisoire. — Documen.s 
J ' divers. — Sommaires liisioricfucs. 

f 

• Prnrlntnntlnns ^ ; 

V du gfaléwil Bonaparte ; — du ministré de la poliec , Fouché ; 

— db ministre de la josticè , Gnmb.accrès des consuls. 

— domination de nouveaux ministres. 

Situation générale. — Condutte de Bonaparte consul. — 
. Arrête contenant une liste de proscription , autre arrête gui 


Ga 

Z5 


Sa 


89 


94 




Digitized by Google 


VI) 

aoDuUc ccttn nicsur^. — ArrcU- relatif aux naafra^s do Calai^. 

— Rapport. de \i loi des otages, etc. ' 'loîi 

Rapport par Lucien Bonaparte; résolution^ des commissions 
Icgislalivea; arrêté des consuls qui rappellé des citojrtqji 
condamnés^ la déportation par les lois de germinal an 3 at 
de fructidor an 5. — Résolution qui supprime les fêles natio- 
nales, à l’exception de ccf/ej du 14 Juiffet et du vendémiaire. 107 

De la Constitut/on , et de sa mise en activité. — Discours de 
Garat sur l’Acte constilutionuel. I il 

CONSTITUTION DÉ L’AN VIII. 117 


Rroelamàtior\ deaconsuls en présentant l’Acte constitutionnel 
à l’acceptation du peuplé — Proclamations de Bonaparte à 
tous les Français et aux soldats, le premier jour de son instal- 
lation constitutionnelle. ( 4 nivôse. 7 — Inaliiulion des récom- 
penses militaires , fusils , sabres d’honneur , etc. i»7 

LETTBBdu premier conruf de la République a« roi d’Angleterre. 

— fîépo/tte delordGrénville. i3o 

DécrsioN’du Conseil d'état sur la question de savoir si la Cons- 
titution a fait cesser, les lois qui Rivaient de leurs droits 
politiques les parens et émigrés et les ci-deaaiU' nobles. 

( Affirmative. 7 i3i 

Proclamation des consuls aux babilans dcÿ départcmtns de 
l’Ouest. ’ i34 

Serment constitutionnel. — Reeenstmentdes votes éjsis suxla 
CONSTITUTIOK. — Discours prononcé par Champagny , con- 
seiller d'état, devant le 'Corps législalii. 1*6, 

Liste de citoyens qui ont provoqué ou favorisé l’évéïn meiit ilu 
r8 brumaire ; emplois auxquels ils ont été ap|>elés dans le 
nouvel ordre de choses. i4<> 


RÉGIME CONSULAIRE. 

« 

SessITtn nx l’an viiu— Motifs du projet de loi sur la division du 
territoire et Rétablissement des preficlutes j exposés par Roade- 
leT , conseiller d'état, devant le Corps législatif. 14^' 

InstuvctIon adressée aux préfets jrar le ministre Je. l’inté- 
rieur, Lucien Bonaparte. i49 

Mot fs du projet de loi sur' Itsiclôlure de la liste des émigrés, 
exposés par Boulay (de la Meurthe) , conseiller d'élai, Jcvaiil 
le Corps législatif. i53 

‘Projet de loi. — Arrêté des consnis concernant les membres 
de l’Assemblée constituante qui n'ont fait aucune prulcsu- 
tion contre lus principes de l’égalité. i''S 







U»] 

Reprise des hoslili lés. — Marengo. 
nales. — Circonstances diverses. 


— fetes nalio> 


Communication du gouvernement relative à la. guerre. — Pro- 
rlamalioD des consuls; apprl sous les drapeaux. s — Discours 
des rooseillers d’ctal Boul.ar ( de la Menrtlie ) et Cbampagny ; 

— des tribuns Cbassiron ri Cliauvclin — f'œu du Tribunal, 

— du Corps législatif, — du Sénat.»— Départ du preroiir 
consul pour Parnicc de réserve 


l.'id. 


Situation intérieure. — Mention d'nn arrêté des con.suls rpii sup- 
prime des journanx. — Arrêté qui ordomic qne les bonnenrs 
de la sépulture seront rendus.au corps de Pie yi. — Ordre 
du jour à la monde fC ashington. .69 

Proclamation du prrraier consul à l'armée (à Milan). — Bulletin 
delà bataille de Ma&ekgo. — Aisu du Tribunal, — du Sénat. 

— Des lionneursù rendre ^ la mémoire de Desaix. — Passage 
du premier consul & Lyon; son retour A Paris. ryl 

FÉte de la Concorde et de t yinnivertaire du i4 juillet . — Dire 
du premier consul. — • Discourt du ministre de l’intérieur , 
JLucien Bonaparte. ^ Hjy 

Fête de la fondation de la iBépnbfi^ue. — Translation du corps 
de J'nrenne au temple de Mars. Discours du ministre de 
ia "Mcrre , Carnot. i83'. 


Discours prononcé par Andrienx, président du Tribunal, 
deT.-\nt les tribuns en séance pour célébrer la fondation de 
irlteputilique. 187 


«« itrj- 

Discours prononcé dans le temple de Mars par le ministre de 
l'intérieur, Lucien Bonaparte. iq6- 

Communication relative à la paix; — le premier consul aux 
lonctionnaires publics envoyés de cHaque département pour 
assistera la fêle de la fondation de la République. 20a 


Eloge Jiinèbre des généraux Kleber et , - prononcé 

3]^ ne* »4 b* A«e *• i»«e t «S«rn Ia 


devant le peuple réuni au pied du mOnomentCB|ëvé sur la 
place des Victoires en l’bonnear de ces gyerrii-M ; par le 
aenatenr Gsrat. ^ ^ ^ 7 ^ 


203" 


VAviset notes de l'auteur de l’éloge. 


236 


Sgssipn de Tan ix. 


^ Expàsé de la Situation de la RêpJblique, lia devant le Corps 

législatif par le conseiller d'état Régnier. ~ aS8 

Des Taimntanx caiMisiîr..s ^sctAiix. — CirconsUnees relatives à • 
l’ét.ablisscmcnt de ces tribunaux. — Délibéralion.slu Tribunal 
cl du Corps législatif. ^ 368' 


D"j = ?ed by Google 


!_J VL 

Motifs Ju projet Je loi, egpogég p«r le consAtcr J'ëlat 
FÔrtalis. I i ^ â^t 


Opinion du Iribuu Daunou. ( Contre- } 


27 G 


Opinion du tribdh Gioguené- ( Contre. ) 


>95 


Discours du tribua Siméon , prononcé devant le Corps* * 
— l é g is lat i f. { P o ur. ) . ^ 3 i8 l 

_ Discours du conseiller J’ctât Français (de liantes ) ^prononcé 

devant le Corps législatif. (Pour.) 358*' 


ClSture de la session. UtSconrs du conseillerd'éut Lacoéc. 

» r-TT 

»» . , ^ * • • 

Evenemens du iB vénd6niatre et du 5 nivose. 


HT 


Sommaire historiqp.e. 


3.,-, 


Dires du premier consul.— Jtappondu naii)ÿir« delà police, 
Fouché. 

' * » ~ 

üapport de Fouché ; — Délibération du Conseil d'état; 
sENATDs-CONSULTO tjut proscrit l^nt trente citoyens. 


3r,x 

Rapport de Fottclié sur les véritables auteurs de la machine > 
ôijernàle. * y ^ ^ ^ 35 g 

nnninriPtiQ In pn*K gJiïstr/iÎÆ'j * , . * 

^ 4 • ^ , ! 

I. Paix continentale. Message des consuls au'SjBgt , au Corps 

legislatif, au 'l'i'ibiiDat. 3 G 4 

Félicitations du Corps législatif, dti Sénat, du Tribunal. — 
ttéponses dü^retnicr i^nsulj ~ ^ ^ 365 

Proclamation des consutsaux' habilans des quatre dépariemens 
de la rive gauche du Rhin. - __ < , 870 

* ^ T"* î' * ^ ^ ” ~ s 

II. ExpositIok publii^ue des prodaUs^ de l'industrie française. 

Rapport par le nJMlstre da l'intérieur, Chaptal. « i 

III. AsNiVERsJtms DU 141DILLBX. — Proclamation des consuls. 873 

IV. Paix avec l’Akgleterrc. Proclamation des coniuls ( le 

DTx-HuiT" Sriuyuire an ao ). ‘ ^ 

V. Délibération du conseil municipal de Paris , portant qu'un s • 

portique triomphal sera élevé en L'honneur du premier cotp. ,> 
luf. — Lettre de Bonaparte. ^*5 

^ • ^ 

VI. Discours du premier consul à la consulte de la république 

— italienne. dsfi 


Digitized by Google 


“T 


± 


&55ton de ~ ^an to. , 


— ■ — ’^ExfiOié- éUf la sUuiUion df Ut HépubLque; lajewnt le Corps 

-ÿ— ^ — . légÿlâtif par le coogélUer d'èw Thibauduau. ^ 3-9 


^<lictm l >rt»dn Co r pi l é gislat t f ; o rateur , G r é gwrf . ■ — Uéponse ^ 

* do premier consaU ^ ^ ^ 

Note relalWe au alwt Jàps'un'traUi Jf pais. 3j)t 

P * ^ ^ ^ 

^ ^ 


► 


rm^DE lA TAELK. •' 






♦ 

— ft- 




■« r 


^ 7^ \ ’ 77. ~ 

Fuuttt à ti f rrii i trfla^s quelques en m pt at n *. 

Page I , dans le titre ‘au /i«u dé : >799~’7®4-*^î ' ' 389“‘S°“- 
Page 10 ligne , au lieu de -vcrité, liset yariete. , 

Pale i4 1 d?n» la note , au lieu de .pour Iç,- W ; pour sc faire , rlc. 
Pago'iS, ligne 8, au lieude habililo, lisez tabilcle. 

Page i5, ligne ii, a» fieu de délerminera ,Jise= détermina. 

- ^Page i/j* î aptès la vingtième ligne, a;*ute* ; ' , ■ ■ 

commandant de 1» swde du Directoire, — TMun. 

Rcwerer 7 -~ Conseiller d'élaU- , ...... . 

Régnault Cde Saifct-Iean d'Angely )......— IConjedfdi- detat. 
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DEin IS 17^ KJSQt A CE'ïOüll. « 

' . - r 



•’ ' LE *c6rC‘SÛLAÏ. 

9 . • 

Z)e Van 8 à Vau 12 de la Réjmblique.-^l']^^ 

<\A > vvw w v%w>»%%a^ v\> vx-mxi*m ww’v\A/vwv'V»w%^tWf\vt^^%»ArtVv\.\\^^;^v% 

DE LAcGONJtRATlÜN DU 18, BRUMAIRE. 

Onze, années viennent èe s’écouler “pendant lesquelles les 
Français ont plus yccH pour l’histoire que pendant onze 
siècles de leur monarchie : su^ejs, ils avaient disparu dwant 
•• le nom de leur maître; peuple souverain, ils ont rempli 
l’univers de lenr.gloii^e. Ils se sont montrés grands avant 
qu’on les^eût vus grandir : c’est^que le goût des lettres et des 
sciences avjft nourri chez eux d’amour de Ja liberté yst quelque 
direction que le désp^tiSm^ûlfVatilu doqpe|^û lacultii^ de 
l’esprit, quelques entraVes'qil^^^ eflt”o^o^â,à““sâ marche^ 
dès longtemps le génie s’était affranchi cTes chaînes imposées 
par l’ignorance, ou cachées sous ûne humiliantc protection, 
lin avantage naturel du .caractère des Français est encore 
de ne pouvoir pas -se dégrader sous le joug de la servitude ; 
ils y passent sans se courber ;'ils se jouent de leurs fers , et 
n’accordent à leurs tyrans qu’une obéissance moqueuse : on 
ne cite pas un de leurs rois qu’ils n’aient frappé'de ffluet de_ 


xvn. 


— ; Jjy GcK)glc| 


• ^ 




*• 


l’épigraraiiio. Se las*ei»t-ils de ce» puériles vçiigoanccs, c’est 
par une explosion qu’il» remontent if leur digîiilé. 

En 178c) ils ont ébranlé l’Eur.çpé : leurs arines ont élé 
moins funestes aux prônes qut; U Déclaratfot» dés Droits de 
l’homme. Plus éclairés et' plus justestjue leî anciens peuples 
libre» , les Français ont doqné^ IVxtj^iiple t^nne République 
sans aristocratie et sans ilotes. (Is nuraieul.,pu atteindre à la 
réalité du-béau idéal dans ce mode deçopverneineat ; mais , 
soit pbr Tcffet d’une longue habitude de la monarchie, soit 
que l’exercice toujours orageux de la souveraineté devienne 
pour eux une fatigue, ils rÇstèrenl trop disposas a suivre 
la fortune d’un bomuie :dour générosité se serait indignée 
d’une loi qui punit le mérite trop éclatant ; l’ostracisme leur 
a manqué. - ^ ' 

Les Français se dévouent quand ils admirent ; ils se don- 
nent quand ils aioient; et aucun peuple n’est plus prompt 
à l’enthousiasme., plus accessiblé à la reconhaiss;^nce. C’est 
ainsi qu’aux premiers jours de leur affranchissement ", quoi- 
qu’ils fhsseat représenté» par une Assombléfc le foyer de 
tontes les lumières, et’ dont La majorité exprimait la voix 
nationale , on les vit’ encore choisir entre les grands 
citoyens. 

Ils adoptèrent successivement trois fils de la ruvolntion. 
Mirabeau d’abord , qui s’était pj.'iCQb le premier entre les 
patriotes illusltes : la mort .prématurée' du célèbre orateur 
servit sa'propre gloire et l’iqtérêt public-; le Démosthène 
moderne traitait avec Philippe. \ ^ • 

Robespierre parut ensuite... (il ' , . 

La chute de Robespierre laissa lohgt'emps*la République 
en proie aux iiitrigans, aux exacteurs , aux sophistes poli- 
tiques. Le peuple h* osait faire 'un troisième chbix entre ses 
représentans. Il "porta s*es hommages 'et sou affection sur 
les défensedrs de la patrie ,-qui seuls se maintenaient digue.» 


(i) , toMc XIV , le jiijeinent jinrlé Biimnc li’pisl.itcur. — A .scti 

avènement Bonaparte Voulut rnfinoonnaurc la vèrilosi'r le p lliern.i- 
dor ; il IntBrroge.a nu .ancien o.ol^gun Mc Rohrspierre que le 18 briimairo 
avait élevé à de liantes tondions. C"' répondit : c est un profit 
Juÿé , mois non plai'lé. 





r ♦ . • * . 

a (scorwaissan^e nalionajsjç et c’est de leurs rangs que 
sortit un homme l’iirgueil |ie la France, et l'elouiiement du 
monde: l’antjlquilé n'a rien qui puisselui être çomparé; l’ima- 
gination ne conçoit rien de plift prodigieux dans l’avenir. II 
a fait un épisode dans la ina'rclie de l’esprit hifrrtain. 

Ainsi^ de ces troi#liomiftes que la vplx publique appelait 
à diriger I5 char de la re'volution , le prenuer le lança dans 
• la carrière ; lê second lui imprima une marche trop rapide; 
le dernier l'arrêta de_^sa mâin puissanjje. 

Esprit créateur , Bonppartp. dédaignera çgafement le point 
de départ et le but/Jé la révolution : il se placera entre les sou: 
.venirs et les espérance^ ; il «iélevçra an dessus de toutes les 
vojontés. Mais, pour la jfremicre fois, les Français se seront 
donné un chef capable de les conduire et 3 e les apprécier : 
Bonaparte jnstiGera l’enlhouSiasine , nourrira l’admiration, 
méritera Ja confiand^èt le dévouemept qui sont un besoin de 
leur âme ; avide et prodigue de tgus les genres d’illustration , 
il saura même leur rendre glorieqge la perte de la liberté; 
il les associera à la gfande’ur de ses pensées , à l’éclat de ses 
triomphes; il he séparera pas sa Venomméè de la leur ; il 
estimera leur amour comme sa plus digne récompense; c’est 
avec eux qu’il sèra jaloux de conquérir l’immortalité, et 
c’est avec lui tpje le' grand peuplé partagera le respect des 
générations. -La France n’oubliera point, mais elle pardon- 
nera à Bonaparte lê crime de^èsetjiatlou qui fut la source 
de son pouvoir; elle dira, à quiconque voudrait l’imiter: 
un 18 brumaire n’est permis qu’au génie réparateur. Si l’on 
rend grâce à la foudre , c’est lorsque ses dévastations ont 
dégagé un atmosphère inipui*el rendu la terre plus féconde. 

C’est le Consulat qui s’élève : la République le salue 
sans se voiler. Heureuse la France , froft foi» plus grand le 
grand îioimne, s’il reste fier du nom de citoyen , recon- 
naissant du litre de consul ! 

Bonaparte avait traversé sans éclat les premières années 
de la révolution : il possédait les qualités du citoyen et du 
soldat ; mais alors les vertus publiques n’étaient considé- 
rées que comme de simples devoirs. Qaa: d deux partis 
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puisiâiis se disputcrcnl legouverueSiftiifde l’Êtal o^i l^apci- 
çut SC prononcer pour celui qui imprimait le plus de force 
au induvcmeiit révolulî'oiyiair^ ; il plaignit les gii-6ndi]fs , et 
suivit les montagnards r On voit sort gënie s’onUanyner à l’as- 
pect de ce portque1a‘trahisonavaitlivrdau3^p|usoruels enne- 
mis de la France; il aiTacbaToiilonaiK Àn^aîs.Fra^ipé par 
Fa réaction qui éuivî\le f) tlierinidrtr , il né reparaît qu’avec 
le Iriomphoâe la lib^rlé^urJa coBtre-révolution armée ; au 1 3 • 
vendémiairS il défendit la Convention nafioualeticontre les 
. royalistes, tohicxv*») Jusque là Jîônaparte a honore 

des emplois secondaires. Bientôt après ÿ dans l’intime con~ 
viction de "ses forco» , il récla;pe dit Directoire executif un^ 
commandement supériem-; il désigne^ même une cony-éc 
féconde en souvenirs divers'^- comme s’jl se sentait, appelé à 
consoler les ombres illusjj’eif de l’aiiliquilé , et è venger Jes 
victimes de la polilTt^e modernes. Savdcmandc cxcjla l’élon- 
nement; on hésita. *Cc n’est point Barras ,'c^st Çarnptqui 
sut l’apprécier ;^’est Carnot qtii fit accorder à Bondparte le 
généralat eu chef dé l'armée d’itahe. Ic^ commence l’immor- 
talité du héros. ïT * ' ^ ” 

La terre adoptive àon beaux-arts u’est pas foulée par un 
conquérant farouche ; "la rtrre qui s’êst immiRée ^ous le sacer- 
doce n’est pas punie par on vainqiteur inclément. Bonaparte 
n’envahit point ; il déKvrç. Il rend aitx citoycns-lenrs droits , 
aux cités leur indépendance; il salue et relèvë les monumens 
du génie; il appelle, il encourage, il.'inspire les artistes et 
les savans ; le pays difes Fmmams lui doit un retour à sa gloire 
antique ; il donne à la République française une gloire nou- 
velle, d’impérissables richesses , et 1a paix ; et pour trans- 
mettre aux générations cet art inouï des conqucl^es_; il crée 
une éloquence encore jAis igirprée', l’éloqueiftc* mililéire ; 
scs proclamations eu sont les premie^ modèles/ Désormais 
le grand homme est révélé ! lé^ Français ont admiré ; ils 
sont à lui. ' * • 

( Voyez, h là fin <ln ce volume , les documens relatifs au retour 

a Paris de Bonaparte après ses campagnes d’Italie.) 

Cependant le triumvirat directorial , effrayé d’une influence 
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doiil il iw '|>evrraù balancer l’èfFct' par aucun moyen de 
graiidem- cjui lui^ fût propre, a»résotu l’abaissement ou la 
péri? du'jepne {fuerriJr qui osait , comme il l’avait pre'dit 
lüi-mêi^e , ret»en/r de formée. Bonaparte ne laissait 

écîatçr qpe l’ambition de là gloire jamais, la fâtigue de l’inac- 
tion pouvait le rendre, daagereu]^. Ou flatte son imagi- 
nation. ardente' par ride? d’une entrcj|risc extraordinaire, et 
»c’est avec enthousiasme qu’ir'accepte un brillant exil. Des 
projets surl’Egypte existaiciit depuis longtemps ; ils n’avaient 
pour but. que- l’avantage et la protection du commerce 
français dans cette contre'e Bonaparte les voit, et les 
agrandit ; U livre aux sciehcès te plus beau champ 
qu’elles aient jamais exploité. \Jé\\ta de*l’armée,et des 
généraux, une réunion de savans distingués, d’artistes et 
d’ouvriers habiles. composèrent cette expédition mémorable. 

Quarante siècles Contemplaient les Français dans l’bé- 
ritagédes Sésostris , tandis que leur patrie était déchirée par 
les factions, ruinée par un gouvernement spoliateur, et 
menacée par.l’étranger ; les peuples alliés de la République 
avaient été abandonnés. à la fureur de leurs tyrans ; l’Italie 
expiait sa renaissance d’un jour à la liberté. Une crise était 
devenue inévitable et nécessaire dans le gouvernement de la 
France : tous les partis Cherchaient un chef ; tous les vœux 
invoquaient un héros ; déjà plusieurs généraux avaient reçu 
ou fait des propositions. ( Voyez dans le tome précédent la 
situation de la République en l’an 7. ) 

C’est en cet état de choses , et d’accord avec Syeyes , que 
Lucien Bonaparte , alors membre du Conseil des Cinq Cents , 
écrivit à son frère pour l’engager à revenir en France t il 
ne lui donnait d’autre motif que le salut de la chose publi- 
que , et il le raettaif à même de juger de ses dangers par 
quelques détails particuliers ajoutés aux nouvelles que lui 
portaient les journaux. 

Bonaparte avait alors recueilli la gloire que pouvais lui 
offrir l’Egypte ; il ne s’y serait plus maintenu qu’en soute- 
nant contre les barbares une guerre dout l’issue paraissait 
au moins douteuse ; il eût vainement attendu des secours 
de la France épuisée. Par son retour, au contraire , il espé- 


rait de servir la Kcpubli(|ue , de dclivrer une seconde fois 
ritalic, et d’ajouter àinsi à sa propre renommée. Bona- 
parte ne. balance pas; à la réception des lettres de Son frère 
il prend secrètement toutes les disflbsîlions nécessaires pour 
son départ ; il laisse lé commandement en cbef de son 
armée au plus habile, au plus di^e de ses lieutenans , à 
Kléber; enfin il quitte l’Afrique ,, accompagné des savans 
Berthollet et Monge , des géiiésaux Berthier , ^^uràt , 
Andréossy , Bessières,- Leclerc, Lasne et Marinont t il avait 
dans sa suite des maineloucks ét quelques Arabes. Après 
quarante-sept jours do, navigation , il déb.arque à Fréjus, le 
17 vendémiaire an 8 de la République (^8 octobre ‘ 799 )’ 

Sa fraveraée avait été un prodige. On a voulu y voir une 
combinaison du cabinet de Londres , d’accord avec certains 
diplomates de Çrance; et ces prétendus hommes d’étal , qui 
ne savent affirmer ni démentir , ont laissé subsister une asser- 
tion racAsongfcrqj qui flatte leur ,*)rgueineuse nul|ité. La 
vérité c’est quesla fortune de Bonaparte l’a seule protégé 
contre la croisière anglaise , et que son retour est l’unique 
effet de sa volonté. Lu s’eibbarquant il avait dit à un des 
siens i si j’aborde en France^ lu règne des avocats est fini. 

Son apparition soudaine fut pour la Réjiublîque Im événe- 
ment merveilleux ; dans le même moment les journaux 
publiaient les rapports officiel* qu’il avait adressés antéricu- 
reincntau Directoire sur sa campagne d’Egypte , et le der- 
nier de ces héroïques récits le laissait à sdh camp -des Pyra- 
mides. Au nom de Bonaparte annoncé par le courrier 
qui le précédait pouV faire préjvarèr des chevaux , les 
citoyens , surpris , levaient spoulanérhent au ciel un regard 
d’espérance et de gratitude , pnfs soulageaient leur âme en 
s’écriant e/Ve Bonaparte-, les titésj les villages, les mai- 
sons restaient abandonné*; la foule se précipitait sur le.s 
routes pour le saluer plus promptement i pour le remercitr 
ye sa présence ; des illuminations , des hommages impromptu 
signalaient partout son passage (1) ; on se disputait le 


(i) A Lyon iiiir |iclile jiticr, ioliluluc le Héros tic relour , fulCom- 
po.sée d'inSpiratiun, et jciiéc pour ainsi dire pendant ij ’.fc l'anlcur 
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■ bonheur de l’apercevoir, on. revenait' orgueilleux de l’avoir 
vu; ilii’jr avait flu^pour les Français ni affaires ni spectacle; 

• le seul nom de Bonaparte relentissait'aux théâtres et dans 
les places, publiques; enlm son retour fut moins.un triomphe 
qu’une' fêle nationale J dans Jaquelle on célébrait à l’avance 
les victoires qufil rempôrtcrhit. Bonaparte arrivait sans 

• aucun projet.; mais au témoignage de Umt de confiance 
et d’amour, mais dcs'anl vn tel jieuple , l’Ame d’un homme 
de génie ne devait-elle pâs s’ouvrir à une vaste ambition? 

CependanU au milieu de cet enthousiasme les amans 
jaloux de la liberté,. «cédaient à d’inquiètes réiiexioiis; ils 
se disaient : un général ne doit quitter son poste qu’en 
vertu d’un ordre qu d’une permission du pouvoir exécutif; 
si le Directoire , tant de fois hostile envers la Constitution', 
a rappelé Je général de l’armée d’Orieiit , quel est encore 
son Lut?i s’il ne<J’a point rappelé, quelles vues dirigent 
Bonaparte ? Il re|]arai^au moins «yi déserteur, et son crime 
s’aggrave de rijlustration, de son- nom... D’un autre côté 
ou savait que dans |o ciuq membres <lu*Directoire il n’y 
en avait que deux , Moulins et Gohiçr , qui/ussent frauche- 
inent tépuSlicains"; que le sombre Syeyès , d'accord avec 
des membres du Qpnscil des Anciens, avait non seulement 
le projet de substituer une, de ses œuvres inétapbysiques à 

• la Conslitutiou exisU^nte, mais qu'il méditait encore le 
projet ]>lus éloigné de rétablir en France une monarchie 
au pro^i d’un prince étranger; que Barras, dans son hypo- 
crite et cupide légèreté , ne voulait ni monarchie ni répu- 
blique , et n’àtteiidait que l’occasion de frapper un coup 
d’état qui le maintint dans l’autorité en abaissant les partis 
qu’il trahissait ; on n’ignorait pai que ces deux factions , 
clincunc dans leur intérêt , Cherchaient depuis longtemps à 
s’attacher un capitaine renommé : Joubert venait de leur 
échapper par une mort illustre dans les champs de Novi , 


rcri\ ait ; 1rs artcurt lisaient Ictir.s rôles. Bonaparte ne put se dcfcmlrc 
<r.i.'‘sisu r à celle représentation ; il y lui porté p.ir les Lyonnais, et 
l'actvneil ipi’il reçut d'eux commença aun altaciiement pour la seconHi 
ville »le la Krp'ibliqtie. 
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et Moreau he'silait. La majorité du Cuuseii des Cinq Cents ■ 
conjurait seule poui; la République. •• - 
Dans cette disposition des esprits quel accueil recevra 
Bonaparte, quellé espérance fera-t-il naître? La nouvelle 
de son débarquement, connueià Paris le 2 vendémiaire , 
devait être le lendemain l’objet d’uu message du Directoire 
aux Conseils : c’est celte communication , quels qu’en 
soient^es termes, qui délertninera la marche des partis. 
En coriséquenceune néunion particulière de députés des Cinq 
Cents eut lieu quelques heures avant la séânçe du 22 ; et là 
on apprit que Iç Directoire , qui n’avait donné aucun ordre 
â Bonaparte, partageait là surprise générale; qu’il blâmait 
et redoutait son retour , mais que néanmoins il avait 
résolu de ne pas se montrer plus sévère que toute la France. 
Moulins avait opiné pour que Bonaparte fût^arrêté sur le 
champ, et somme de rendre compte de sa donduîté devant 
un conseil de-guerre : Goliier aurait appujé Moulins ; mais 
Barras et Syeycs disposaient de là voix de Roger* Ducos. 
Des lors il fut démoutré que ces deux directeurs , d’or- 
dinaire si soupçonneux et si vains de leur pouvoir, ne se 
montraient tolérans -envers l’illustre fugitif que dans le 
désir de l’employer à l’accomplissement de leurs projets; 
ainsi il devenait pressant de leur ravir cette ^ande res- 
source , d’ajjpeler Bonaparte dans les rangs des patriotes 
et de ne faire serv'ir ses., taleus et son influence qu’à 
l’afRrmissement de la. Cousfitntion , qu’à*la défÿise de la 
République. On convint de recevoir le message direc- 
torial avec les marques d’une grande satisfaction , et 
d’accueillir le déserteur de l’Egypte comme le libérateur 
de la patrie. Cette réunion s’était tenue chez le général 
Bernadote , alors l’espoir du parti républicain : le Direc- 
toire , qui le craignait , venait de lui retirer le ministère 
de la guerre , dans lequel il avait en peu de jours réparé 
les fautes d’une année. Il est assez remarquable que parmi 
les députés qui se trouvaient ainsi rassemblés , la plupart 
observateurs rigoureux de la discipline militaire , il n’y 
eut qu’un opposant au plan de conduite adopté; c’est 
Augcrcau , intrépide soldat, mais chef ignorant et vain; 
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il se répandit en, invcclive§ contre Jlonapartc ; .et ce 
qu’il lui reprochait .surtout' avec beaucoup' de forûmteric 
c’était d’avoir, disaiuil , usurpé la gloire que !bi Augereau 
avait acquise eu Italie. , 

Dès le matin Ju 22 les citoyjens s’étaient portée en alTluence 
au Conseil des Cinq Cents pour apprendre offioiellement la 
nouvelle qui faisait la joiff publique^ ils avaient avec eux 
des militaires et des. hiusicien^ La séance s’guvre au bruit 
des airs patriotiques, flîcntôt après on annonce un messager 
d’état ; il est entouré , preaié , applaudi thème. Mais la lecture 
qui est aussitôt donnée de la coiimunicalion jeft^<l’^or,d la 
foule impaliqntc dans une vive anxiété : le Directoire infor.- 
maitle Conseil de la défaite des Anglo-Russes en Hollapde 
et confirmait d'importans sucqès obtenus sur d’autres points 
Masséna , Brune, Lecpurbe, CÎampiorfnet relevaient la gloire 
française. C’est l’arrivée de-Boiiapart'e qui paraissait au peuple 
être la victoire la pluséclatante que la République pût rem- 
porter sur sÿs'cnnemis. Enfin , et comme par postscriptum j 
le Directoire annonce avec plaisir qu'il a aussi reçu des 
nouvelles d’Égypte ; que le général Berlhter a débarqué 
le i"] de Ce mois à Fréjus flvcc le. général, én Chef Bona~ 
parle.,. A ces mots , dont l’ambiguité indiquai encore l’bé- 
sitation des directeurs (1), le message est interrompu par 
des acclamations universelles : les représeulaus «e lèvent en 
criant vive la Réjmblique ; les spectateurs mêlent à ce vivat 
le nom de Bonaparte. 

Carré ( du Rhône ) et Portiez ( de l’Oise ) s’élancent les 
premiers à la tribune , et paient aux armées françaises , à 
Masséna ,à Brune , à Bonaparte, un égal tribut <^’éloge et de 
reconnaissance. Briot ajoute encore à ces hommages , si gé- 
néralement mérités; mais, organe des députés réunis le 
matin chez Bernadote , Briot termine son discours en impo- 
sant à Bonaparte une dette particulière : « Il revient, dit-il , 
il revient cet homme que l’Italie a vu tant de fois victorieux ! 
Il a touché le sol de la République ; il revient fidèle à sa 

(i) Jusqu’i l’arrivée Je Bon.'ipartc Ip.s faiseurs de nouvelles expli- 
quaient cette plirasc «« disant que Berthicr amenait priscrinier le 
général en ehef. 
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destinée. Sop épée brille déjà aux.yebx des peuples qu’il dé- 
livré , et qu’il doit affranchir encoure*: celle épée meiiafuiite 
et tefrible sera tiréb! Bonaparle^est deboiit;,il parait sur 
la tombe de Jouliert, et <?estide là^ Italiens, qu’il vous 
promet de nouveau le secours de son bras 11 vou^ appelle à 
la liberté , et l’Europe à la paix ! Celui qui rédigea le traité 
de Campo-Formio celui qui dans Manlooe rendue honora, * 
déns la personne du vieux Wumiser , la valeur survivant à 
l’âge, et la fidélité suppléant à la force^; celui-là proclamera 
de nouveau les droits des peuples d’Italie ^ celui-là assurera 
la paix dans ces belles contrées : il aura èncore des témoi- 
gnages de respect à donner à ces vieux -chefs ennemis blan- 
chis dans les combats, et qu’il trouve àéjà 5 demi -vaincus. 
Préparons-lui des éloges , .car bientôt il combattra de nou- 
veau pour la patrie c’est a^ez dire qu’encore une fois il 
méritera sa reconnaissance. >• 

Bonaparte arriva S Paris le 5-4 (>)• Dès çe moment, soit 
dans les réceptions d’apparat’, soit dans les visites particu- 
lières , soit à des dîners , au spectacle ou dans les prome- 
nades , tous les yeux et tous les esprits s’attachent à sa 
personne. Le peuple Faltend à sa porte , le saluqdës qu il 
paraît j et le suit le reste du jour , l’accompagnant sans cesse 
des bfuyàns témoignages de son adrairation ; s'arrête-t-il , 
ia personne qui le reçoit acquiert dans. l’opinion une consi- 
dération nouvelle , et pendant qu’on l’attend ‘c’est son cos- 
tume modeste, sa démarche impétueuse, sa têle de génie 
qui font l’entretien des groupes. Dans les sociétés on l’as- 
siège de questions puériles ou insidieuses ; mais il questionne 
lui-même avec une profonde brièveté; il se plaît à embar- 
rasser par la variété des sujets qu’il paraît confondre , mais 
que son imagination suit et embrasse sans effort; il reste 
impénétrable, et devine tout le monde. Que si 1 on cherche 
à lire dans ses regards ,’ on est contraint de baisser la vue 
interdit : personne n’a pu en supporter le feu. 11 dédaigne 
les hommes inutiles; mais il recherche les braves, à qui il 

Çi) li ilrsceiulll ebet lui , rue de la p'ictnire : c’rsllariM (.li.Tntr- 
rcinv , dont on ciiangva le nom lorsqu’il vinl y demeurer .à son reloux 
de l’armee d’Italie. 
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cite leurs jouVs de gloire ; les,savau* , à qui il parle de leurs 
ouvrages ou de leurs découi-erle». Il jifge de tout ave( pré- 
cision et justesse : sa période pressée foudroie quand elle cri- 
tique ; mais l’e'foge qii’elle, exprime est un arrêt qui devance 
les temps. Enfiu , dans l’étonttement qu’eXcitc sOn univer- 
t salité , ou est tenté de croirô que la nature lui a révélé ce qu’il 
n’« pu avoir le temps d’apprendre ( i). 

Cependant les partis ont marcLé à leur but g Bonapârle a 
reçu leurs diverses propositions': il a donné des espérances, 
mais point de promesses; Dans cet état de fluctuation il n'y 
a plus de gouvernement! l’admînislraieur subalterne resltf 
incertain eulft l’obéissance ét la défection ; le Coatptablc 
déprédateur s’arrête, et dlieftlbé à deviner, s’il devra fuir un 
juge ou féliciter un complice. i>es royalistes ne se montrent 
pas ; ils esp%rent que dans le cboc qui te prépare l’édifice répu- 
blicain s’écroulera sans leur sécours. Les titoyens paisibles 
comftiencent à s’étOuucr que le retour dü-<cheT dé l’armée 
d’Orient ne reçoive pas d’explication : un soldat , revenu 
d’Egyptf quelques jours après itonapatte , avait rendu public 
le méconlbntcment de ses camarades à la disparition de leur 
général. 'L’armée appelle lé héros d# l'Italiê. Enfin l’opinion , 
, dans une agitation sombre , demande qu’un pouvoir 
s’élève. 

. D’uu côté est Syeyes , à qui Roger DucOs, son collègue 
au Directoire, s’attache comnotC à sa planette. Syeyes a dans 
son parti lîn grand nombre S'e mémbres du Conseil des An- 
ciens , quelques Uns des Cinq Cents, des diplomaftes sans mis- 
sion ostensible , des prescripteurs de foutes les époques, des 
inlrfgatis politiques qui se prétendent hommes d’état 

(i) (,)uelqne dire rgn’on applique .K cet homme extraordinaire, on 
reste dans la Tcrité. L'étendue de sa perspicacité, W Iines.se et la pro- 
fi'ndertr de ses uhservalions , l’extrême jnslesse de son discernement 
dans les choses comme dans les personnes , un tact prodigieux enfin lui 
avait livré le secret des connaissances humaines : il ne les aurait pas 
suivies dans leurs dévcloppemens ; mais , an témoignage de ses 
collègues de l'Institut, il s’arnUait toujours où commençait l’erreur. Il 
aimait à soutenir des conversations parttcnlières av«c des gavaus Ou des 
artistes, et jamais on ne le quittait sans avoir acquis une idée nou- 
velle ou un nioyeii de gierfectionnctncnl. 11 a étonné V’olncy, Grélrjr, 
Bmhoud , e:c.', etc. , etc. 
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el pablicisles. Lei|r^>i',ojçlJ[t‘rtd àvaJjallre tes républicains, 
«ja’ils désignent' %ous les noms d’anarchistes et de déma- 
gognès ; à renverser la Gonslilutioo , et a cfeblir un système 
sem^arislocralique -dont Ojjj n’a jamats bien connu les 
bases : l’un deux a dit de Syeyes (i.uhl ne leur avait 
déroulé qu’un chapitre de chacune de ses constitutions. 

D’une autre part est la majorité du'^Hopseil des Cinq' 
Cents , grossie de tous les républica*ins calomniés ou 
, trahis. Ils ont avec eux les directeurs Moulins et Gohier. Ils 
croient avoir aussi dans leurs rangs le général Uernddote. 
Leur but est le maintien de la Constitution s ce n’est pas 
qu’ils la regardassent cpmme pouvant étr^durable ; mais ils 
ne voyaient qu’en elle le moyen d’arracher la' liberté. 'à une 
, oligarchie civile ou au despotisme militaire : leur secrète 
pensée était une réforme qui aurait ramené l’unité dans le 
système représentatif , et ils voulaient attendre- l’époque 
fixée par l’A^je constitutionnel même pour sa révision. 

Ainsi les destinées dê la République se trouvent pla- 
cées entre une faction et un parti. Deux membres du 
Directoire sont là; deux autres sont ici. Un difecleur reste 
encore ; c’est Barras : il dépendraitde lui de porter la majorité 
directoriale sur un point et alors , -que ce soit la faction 
ou le parti qui triomphe , le coup d’état s’exécuterait sans 
le secours d’une influence étrangère aux membres du gou- 
vernement; les hommes de guerre resteraient des instru- 
mens ; le plus audacieux serait sacrifié : mai$ Barras (i), 
qui ne voit de sûreté nulle part, garde une lâche neutralité. 
Des deux côtés on en est donc réduit à s’attacher Bonaparte : 
c’est la première pensée ; c’est le dernier moyen. Désor— 


(i) Barras , qui s’cslfait regariler comme le protecteur de Bonaparte, 
est au contraire l’homme qui s’efforça le plus de l’éloigner des affaires 
publiques , et s’il rtt reité neutre au l8 brumaire , c’est par la convic- 
tion qu’il avait acquise que le general ne pouTait plus rester étranger 
au gouvernement. Barras , quelques jours avant la translation des 
Conseils à Saint-Cloud , chercha à deviner Bonap.artc en lui confiant 
avec beaucoup d’importance le projet qu’il prétendait avoir formé de se 
retirer en laissantn la France une auloritc vigoureuse , un président.. 
et il portait le général llédouville à cette magistrature suprême. 
Barras put lire dans les yeux de Bonaparte quel était celui qui donne- 
rait à la France une autorité vigoartuse ■ 
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mais uous'ap^elcrons conjurés les membres de l*a facAu 
dbnt Syeyes est le chef; nous laisserons à leurs adversfires 
le litre de i^publicains^. , *’■ * 

Boubparle assistait parfois aux réunions qui se tenaient de 
part et d’autre il appréciait les houunes, et pesait les inten- 
tions. Le projet des conjurés répugnait à Son âme; celui 
des républicains, lui paraissait trop„,austère : céux-ci lui 
promettaient une gloire sans éclat ; aveé ceux-là il ne 
pouvdit espiérer qu’Un rang secondaire , et il défait 
Craindre qu’apres le*succbs ils n’en brisassent l’instrument. 
Nulle part il ne fbyait unprompt remède aux maux de la 
patrie, et partout il voyait la .guerre dés opinions devenir 
le signal de la guerrt civile. Son ambition s’agrandit de son 
amour pour la chose publique. Il se détermina à tromper 
les conjurés'pvce qu’il ne démêlait en eux qu’un sentiment 
profond d’égoïsme , 'et à abandonner les républicains parce 
qu’il n’yrtrouvait aucune disposition aux moyens extrêmes 
qqe lui in.<pirait le salut de l’État. Il est vrdi de dire que 
parmi les républicains pn rencoutrait peu d’hommes .supé- 
rieurs : c’était l’ouvrage "du Directoire; la persécution avait 
abattu les coeurs que la corruption n’avait plallétrir. L’établis-^ 
semenld’unê dictature paraissaitêtrëàBonapartc d’une impé- 
rieuse nécessité , cl^l s’y croyaifappelé. Je n’estime Syeyes 
ni les r/enj , disait-il aux patriotes ; maisilssônt prêts à tout 
oser..; H dtei-vous ; ils feront avan^vous et sans vous... 
Faites-moi directeur ; nous les rem>ersons tous. — Vous 
n’avez pas l’àg^^ reqpis, lui répondait-ou ; et il 'reprenait : 
Sotte Constitution , .qui 0eut qu’on ait quarants-ans 
pour etrefUtile à son pays ! V otre respect pbur cette Cons- 
titution est iiné^nbsurdilé ; elle n’existe plus. — Et tout à 
coup il brisait l’entretien'; mais, quelque nouveau sujet qu’il 
aborde, son esprit frappé ramenait sur sesjèvres l’aveu de 
sa passion pour le pouvoir ; —iSanr Djezzar pacha , s’écria- 
t-il dans une de ces réunions, après avoir raconté avec 
beaucoup de franchise la défaite qu’il essuya devant Sainl- 
Jean-d’Acre, — Sans ce pacha je serais peut-être mainte- 
nant empereur d’O rient , et je rendrais du moins des ser- 
vices à la République française — Celte exclamation fit 
sourire ; on était loin d’y voir une contre-vérité prophétique. 
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Les républicains fioirent par lui proposer, âvec le généralat 
en-clief de l’armée d’Italie,, un caractère diplomatique qui 
lui donnait l’initiative sur les mouve^ens do toutes les anqces, 
et le rendait ainsi l’arbitre de la paix ou de la guerre'; mais il 
voulait le titre de généralissime , proscrit par la Constitu- 
tion, et les républicains se refusaient à toute concession sur 
ce point*: ils persistaient dans le maintien d’une loi fonda- 
mentale qui leur permettait la destitution et l’accusation de 
trois membres du Pirectoire. On voit que si Bonapdrte eût 
compté quarante années , c’est la Cbnstitulion de l'an 3 
qui serait devenue le premier degré de sk puissance, (i) 
Quant aux conjurés, ilijlui promettaient tout, mais ils 
n’arrêtaient lien, et Bonaparte, pour éviter d’engager sa 
parole , n’exigeait d’eux aucune garantie positive ; il lui sufll- 
Jait que leur vœu fût conforme au sien, le çeuversemeut de 
la CoDstituticn. Mais taudis qu’ils se reposaient déjà dans 
l’ulopieque Syeyes ,'qui se faisait , déroulait 

verbalement à leur avidité , Bonaparte , sans dessein formé , 
se prorhenait en quelque sorte de la pensée daus 'une sphère 
supérieure à toutes leurs combinaisons; il app*laudissait 
complaisamment aux vue^ prof^des de leu^cbef; il souriait 
même à ce rapprochement que quelques uns d’entre eux pré- 
sentaient gravement comme un heureux augure, savoir, que 
Syeyes était né dans la ville qui avait reçu Bonaparte à son 
débarquement (Fréjus); il les laissait enfin le considérer 
comme un instrument , et c’était lui qui les attachait à son 
char. Il ne^se confia qu’à ses doux frèreÿ , Joseph et Lucien , 
età^l'amiral Bruix. Son intimité avec ce dernier éveilla les 
soupçons de Syeyes : l’amiral reçut du Directoire,, quelques 
jours avant le 1 8 brumaire, l’ordre de se' rendre à Brest 
avec son étaUmajor; Bi-pix reata auprès de Bonaparte. 

' Les cotquréit et les républicains , au .moment ,même où 
leur rupture allait devenir publique , se' trouvèrent réunis à 
ujl^e fête civique que les deux Conseils avaient dédiée à 
Bonaparte dès les premiers jours de son arrisée à Paris. 
Les circonstances n’étaient plus les mêmes : alors on se 


(t j D,' s l’an 5, à l’i'-poqne du 1 6 fructidor ^ il «vait iv'goclé pour ge 
fairt* noininer directeur. 
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disputait le 4éro» ; flepuis le dez avait^'ie jeté : aussi u’aper- 
çut-ou^sui^Ia physioporafe des 'corivives que la qoptrarnti- 
et la défîancfc Plusieurs députés rÿpublicaiiis' reftisi^cut 
d'assister à^e banque! (i>; dont Moreau partagea las hon- 
neurs.conü-e la volonté de ceux qin l’avaient voté. Moeeau, 
hofnW d’un caractère/aible et d’uii esprit ambitieux, traî- 
nait une import^ce qu’il n*m^itait pas; sa pnsillaniinilé 
comme,éit<jyen|!»urpassait spp habileté cérame général', et 
depuis sa dMoncialioii contre Pidli^ri^ U ne jouissait de la 
fconjjauce d au^un parti ; mais un homme faible peutdcvcnir 
dangereux-.; (fett^ jaispii détermina les conjurés , qui 
d’abord ?vaieut«*cii dès vueS sur lui à" le pousser daps leur 
raiÿjs , pt Bonaparte à se l’atlàcher (a). Ce,dernier ne parut 
quhm moiirertt à la* fête Joiif il était l’iyique objet; *e 
retira av’ec Moreau , après avoirjjorté Cftlte.»anté : h l'tui^on 
(le tous [^{"raiicais!! ‘hlorêLvi exprima frpideiuent celle- 

ci 

Dfins les vlêux jours qui suj^nl .(ibe| 17 bruniaire)la 
faction elj.Ieparü rodoublput d'àclivité pour arriver iàun 
dénouement.. Les répablîcaÎDsjjpesscnt Bafras dese joindre 
à Moulins él à pour-fornier dans le .Direotoireune 

aia'jorité qui replace tout a 'coup Beruadote au ministère de 

la .guerre;, mais, Bawgs . hésite ,fou jours, et Bernadotè, le 
seul général^qui puisse éjre un obstacle à Bonaparte, doute 
ou affecte de douter .de. son.. jn fluence sur les tr»)iqies,s’il 
n est revêtu d’un pouvoir spécial il temporise. Ce» conju- 
rés , rassemhlç's le l'fe cliez Lémerci|r., prendeiit des Anciens , 
et 0 Juchez Lahary , membre du t&çme «Conseil , se lient 
d abord par un serinç^nt énergique, puis s’arrêtent à un dei- 
lucr avis ouvert par Réggiior ; et yiveiue^j, appuyé par Lucien 
bouaparle , qui déclare que son frère le général répond 
de tout. Le moyen proposé' par Régnier consiste à faire 
usage du droit que la Constitution donne exclusiveinentfau 


(i) Donné Je i5 bnioiajfo dans IVglise Saint-Sulpice 
huit cents coé^eris. ' 


il y üv.-iu. 


( 2 ) Bonaparte vit UFoi'omi panr I.a première fois ohe* Je dire, lenr 
(joliier que q„c, |onrs .sci,!.,mont «vont le repas de Sainl-Sulpice- il 
1 abouin en lui disant: « General, j'ai eu plusieurs de vos lieiiie„j„., 
avec moi en b.gypte; ce sont des oflicicrs fort distineiu's. n Le lenJo- 
luain Bonaparte envoya à Moreau iip damas •’ariiiert diamans. 


Consôi! des A-nciens^ dé, changer la J-ésidéhçe _du Corps 
Icgislalif ; et c’est ce décret irrévocable^ motivé par' la 
calomnie, soutenu par les armes, qui va surprendre les 
' républicains dans leurs scrupuleuses réserves.^* * , 

a,' •»* * 

Le >8 brumaire an 8 (9 uovembr^e 1799} à six heures du 
matin , la commission dw inspecteurs du“ Conseil des 
Anciens , alors çomposéedes représentans jCornet , Fargues , 
BaMilon , Courtois , Beaupu^ , adresse à des membres de « 
» ce Conseil des lettres de convocation 'çxtraordiuaire ; urie 
majorité suffisante est appelée : on avait eu soin de *choiSir 
entre les députés ceux.dont ôn connaissa1t*l’opkiion ou la 
docilité de _^caractère ; néanmoins quelques uns «rrivèrent 
étonnés ou inquiets. Avant huit heùres celte mEqofité estras- 
sêofbtéc ; le prési 3 gnt du Conseil, Lcraerciqr , ouvre la séance 
em dounànt ta parole : ax^l^lÀ'é^^rit de la commission des 
ÎHspccteurs ,'à CorjMt ^?$^i oes termes ; 

« Rcpréscntans-'dupeùple^lâconfianpe*^dont vous avez*nvesti 
votre commissioa-des inspecteurs 'lui Ü imposé l’obligation de 
veiller à votre sûreté individuelle , à laquelle se rattache lé salut 
de la'cb^e publique ; car , d"es que lesjrffljrésentans d’ûne nation 
sont mmàcés dàps leurs ^ei'Sodtite/j*des<(^’lls ne jouissent pas 
dansdes^déiibérations de Fiad^iegabn^ la^plus' absolue, dès 
que les'’’actes qui peuvent ?maner d’eux'.n’en ont pas l’em- 
preinte, il n’y a plus dft oofps rep»«ebitatify- il n’y a plus de 
liberté, il h’y a plusdçJt&uiîJi^e» 

» Les symptômes pi^alarmans se manifestent depuis 
plusieurs jours ; les'^ppgrl^es plus sinistres nous, sont faits. 
Si des mesures ne I^MR^péttes, sf le Conseil des Anciens ne 
met pas la patrié*^ etift liftité% Uabri des plus grands dangers 
qui les aient encore nfcnacéeS' , l%nbrasement devient général ; 
nous ne pouvons plus en arrêter les dévorans effets ; il enve- 
loppe amis et ennemis; la patrie, est consumée ^ et ceux qui' 
éensipperont à l’incendie verseront des pleurs aiùers , mais 
inutiles , sur les cendres qu’il aura laissées sur son passage. 

» Vôus pouvez , représentans du peuple , le pi-é venir encore ; 
un instant suffit ; mais si vous ne le saisissez pas la République 
aura existé, et son squelette sera entre les mains- de vautours 
qui s’en disputeront les membres décharnés. 

» Votre commission des inspecteurs sait que les conjurés se 
rendent en foule 3 Paris ; que ceux qui s’y trouvent déjà n’at- 
tendent qu’un signal pour lever leurs poignards sur- des repré 
sentans de la nation , sur des membres des premières autorité 
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de la Ri'publiqiie : pUj a donc dû vous "convoquer exlranrdi- 
naircTucnl pour vous, on inslruiro ; plie a dû provoq.ucr les dcli- 
béraliotis du Conseil sur le parti <jiii’l luf convient de prendre 
dans celle grande ciroonslance. Le Conseil des Anciens a dans 
ses mains le» moyens de sauver la patrie et la liberté ; ce serait 
douter de sa profonde sagesse que de penser qu’il ne s'en saisira 
pas a\’ec son courage et ‘son énergie accoutumée. » 

Ce discours cst'rcçu dans le silence : on attendait une 
proposition formelle. Le représentant qui avait conçu (i) le 
projet de translation du Corps législatif, Hégnier ^ se pré' 
sente aussitôt à 1a tribune; il dit : 

« Kepré.sentans du peuple, quel est l’homme assez stupide 
pour douter encore des dangers qui nous environtienl ? Les 
preuves u’en sont qui* trop multipliées; mais ce n’est pas le 
moment dé dérouler ici leur épouvantable série. Le temps 
pre>se, et le moindre retard pourrait devenir si fatal qu’il ne 
fïil plus en votre puissance clé délibérer sur les |■cmèdcs. 

» A Dieu ne plaisfque jé fasse l’injure aux citoyens de Paris 
de les croire (capables d’attenter à la représentation nationale! 
Je ne donle.pas au contraire qu’ils ne lui fissent au besoin un 
rempart de leurs corps ; mais celle ville immensç renferme dans 
son sein nue foule de brigands audacieux et de scélérats' déses- 
pérés , vomis Pt jetés parmi nous dt toutes les parties du globe 
par celle exécrable faction de l’étranger cpii a Causé tous no.s 
iitnilieurs. Ces instruiiiens du crime vous épient , vous obser- 
vent , atlcndenl avec une impalicuce féroce un moment d’im- 
prévoyance.ou de sutprise pour vous frapper, et par consc.quciil: 
frapper au cœur la xiépublique elle-même. 

" 1 • ' 

(i) l’.ltulin (des Ardennes), mon siihiirment In jour memu où l'.m 
rernl ta iiniiceltc iln (léh.irqiiemenl de .tîon.np.arte , av.vit déj.'i i mn 
l’idée de In irn.nal.nl 1 nn dn (inrpa li'grslalif ; mais alors le liéro.s éi.iit 
encore en Kgvpte. Cornet s'en ft|di(|iie nhi.st dans s.î Notice sur le iS 
hnimnire : n Mon r.licr ami (disait Baiidiii à Cornet) , niions noiis-cn ; 
» Iransporlons b s Corfseils hors ,dc Paris ; la Ceiistiliilion nous en 
» donne le pouvoir — Je ( Cornet ) lui répondais ; mais c’est un eoiip 
Il d'élU ; la cone^plion on est facile , l’ext culion dildcile : dans les 
>1 nffnires de reltc importance l’exéculiefn est' la pierre de touche de l.i 
» capacité et de la iisévoyaneo de cru* ipii les çnlreprcnncnl. Où ett 
» votre liras d’cvéciition ? où est la tête froide qui le olirigera ? Nous 
>1 passfons entTCVUc généraux et hommes «Kétat; nous trouvions du 
n conr.igp,de l’esprit, nlr.is peu de fond El mutile dire : je ne m’em- 
>1 barque pour un uo^yage de lonq cours qu'avec des moycqs et des 
» chunrrs pour atteindre le port, » 
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» Rcprcscnlans du peuple , vos vies ne sont plus à vous; 
cllrÿ sont tout entières à la pairie , dont les destinées tiennent 
inlimeniciit à votre existence ; l’insouèiauce sur votre propre 
sûreté serait donc un véritable crime envers elle. 

» Arracliez-la aux daugers (jui la menacent en vous mena- 
çant vous-mêmes ; traustérez le jCorps législatif dans une 
commune voisine de Paris , et fixez votre choix de manière 
<{ue les habitans de cette grande coiurutune demeurent bien 
couvaincus que votre résidence ailleurs ne sera que momen- 
tanée. 

» Là , mis à l’abri des surprises et des coups de main , vous 
pourrez, dans le calme et la sécurité, aviser aux moyens de 
l'aire disparaître les périls actuels , et d’ên détruire encore les 
causes pour l’avenir. Vous vous occuperez enfin efllcacenient 
des finances , par lesquelles noire perte est inévitable si vous 
ne \pus bfttez de substituer des remèdes réels à de vains et 
dangereux palliatifs. Vous vous empresserez d’extirper radica- 
lement lacliaucrc dévoratcur qui recommence à se faire sentir 
«lans les régions désolées de 1 Ouest, mais dont les progrès seront 
bicnlùl arrêtés si on le veut Fortement , comme je ne doute pas 
que vous le voudiez ; mais surtout vous' n’épargnerez rien pour 
procurer à la France celte paix honorable, achetée par tant et 
de si grands sacrilices. 

» Kepreseutaus du peuple, ne concevez aucune inquiétude 
sur l’exéculion de votre décret : d’abord il est puisé dans la 
Constitution elle-même (i), à qui tout doit être soumis; 
ensuite il aura jiour garant la confiance publique, que vous avez 
méritée jusqu’ici par votre courage autant que par votre 
sagesse, et que voii'c généreux dévouement dans leS conjonc- 
tures ou nous sommes va faire monter au plus haut degré. S’il 
vous fallait quelque chose de plus, je vous dirais que Bonaparte 
e$ll%, prêt à exécuter votre décret aussitôt cjue vous l’en aurez 
chargé. Ce,l homme illustre , qui a tant mérité de la patrie, 
bn’ile dé couronner ses nobles travaux ^ar cet acte de dévoue- 
ment envers la République et la représentation nationale. 

» Représealans du peuple , la voix de la patrie , la voix de 
votre conscience se fout entendre I Point de temporisation; 
elle pourrait v*us coûter de bieu amers regrets. 

» Je vous propose, au* termes de la Constitution , le projet 
de décret irrévocable qui suit, et je vous le propose avec d’au- 
tant plus de^confiancc qu’un grand nombre de nos collègues, 
honorés de votre confiance , ont partagé mon vœu : 

n Le Conseil des Anciens, en vertu des articles 102 , io3 et 
iq4 Constilulioii, décrète ce qui suit : 


(') tome XV , le texte de la Conslilulion de l’an 3. 
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« Art. ^*^,Le Corps iégisl*tif est transféré dans la commune 
de Saint-Cloud. Les deux Conseils jr siégeront dans les deux ailes 
du palais. 

» 3. ris y seront rendus demain ig brumaire à midi. 

» Toute continuation de fonctions et de délibérations est 
interdite ailleurs et avant-ce temps. 

» 3. Le général Bonaparte est chargé de l’exécution du 
présent décret; il prendra toutes les mesures nécessaires pour 
la sûreté de la représentation nationale. 

» Le général commandant la dix-septième division militaire, 
la garde du Co^s législatif, les gardes nationales sédentaires, 
les tronpes de ligne qui se trouvent dans la commune de Paris 
et dans l’arrondissement constitutipnnel , et dans toute l’éten- 
due de la dix-septième division , sont mis immédiatement sous 
ses ordres, et tenus de le reconnaître en celte qualité. Tous les 
citoyens lui prêteront main-forte à sa première réquisition. 

» 4- Le général Bonaparte est appelé dans le sein du Con- ' 
seil pour y recevoir une expédition du présent décret, et prêter 
serment. Il se concertera avec la commission des inspecteurs des 
deux Conseils.' 

» 5. Le présent décret sera de suite transmis par un messa- 
ger d’état au Couscil des Ciuq Cents et au Directoire exécutif; 
il sera imprimé, alfiché, promulgué et envoyé dans toutes les 
communes de la-République par des courriers extraordinaires. » 

Ce projet entendu, un mouvement se manifeste dans 
l’Assemblée. Montmayou et plusieurs autres membres récla- 
ment la parole ; mais la majorité se lève , et insiste pour que 
le projet soit mis aux voix sans discussion. Dentzel s’écrie : 
La liberté des opinions !... Le président déclare que le projet 
est adopté. 

Sur la proposition de Cornurfet, le Conseil décrète ensuite 
celte adresse aux Français : 

<■ Français , le Conseil des Anciens use du dfoit qui lui est 
délégué par l’article 1 07. de la Constitutfon , de changer la rési- 
dence du Corps législatif. 

» Il use de ce droit pour enchaîner les factions , qui pré- 
tendent subjuguer la représentation nationale, et pour vous 
rendre la paix intérieure. 

>• Il use de ce droit' pour amener la paix extérieure , que vos 
longs sacrifices et l’humanité réclament. 

» Le salut commun , la prospérité Commune, tel est le Lut 
de celle mesure constitutionnelle. Il sera rempli. 
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* Et VOUS, habilaus <lc Paris , soyez calinps; dans peu laprc- 

scnec (lu Corps législatif vous sera rendue. 

.> Français, les résultats de cette journée feront bient(>t foi 
si le Corps législatif est digne de préparer voire bonheur, et 

s’il le peut. . T, ■ 1 I- • 

.. rh'e le peuple I par qui et en qui est la République ; » 

(iornet et Barailon , membres de la commission des ins- 
peclcurs, Huard et Luzébis , huissiers du Conseil , reçoivent 
1 ordre de se rendre immédiatement chez Bonaparte. Il les 
attendait, entouré déjà des honneurs mililaires dus aux 
fonctions dont on venait d’informer qu’il avait été revêtu ; 
sa maison était occupée militaîrenienl ; les ofUciers d’état 
major de la division et de la p‘acc s’y étaient rendus à 
l’avance pour recevoir l’ordre. — Général^, dit Iluard à 
Bonaparte, le Conseil des Anciens m’a chargé de vous noli- 
ficr le décret qui vous nomme commandant de la garde du 
Corps législatif. C’est pour moi un grand jour, puisqu’il 
me procure l’honneur de voir un grand homme , cl le sauveur 
de ma patrie. — Oui, nous la sauverons! — répond le 
général. Puis, s’adressant à Cornet et à Barailon : — Je 
vais aller faire prêter serment aux troupes. Si vous voulez , 
citoyens représentans , venir avec moi , nous nous rendrons 
ensemble au Conseil , et j’y prêterai le serment qui m’est 
prescrit. — Général , lui fait observer Cornet, il faut que 
nous allions au Conseil lui rendre compte de notre mission, 
et lui annoncer que vous allez venir à la barre prêter votre 
serment. — Citoyens représentans , reprend le général, je 
serai aussitôt (p.ic vous au Conseil. — 

Bonapnric av.iil réuni auprès de sa personne les olficiprs 
sujiérieurs qn'il voulait employer , et certix ^ont il croyait 
devoir paralyser l’action : Bernadole se trouvait parmi ces 
derniers. En lui donnant connaissance du d(Jprct Bonaparte 
l’invite .à le suivre et à l’aider dans sa mission. Bernadote 
so récrie contre des prépar.ilifs qui lui semblent atfent.nloires 
à la représentation nationale. — Nous avons tons combattu 
pour la République et pour la Constitution , ajoule-t— il , et 
nous voulons les conserver et lés défendre. Que voulez-vous? 
qu’allez— vous faire .’ — Je veux la Répnblitjue , repart Bona- 
parte ; nous la voulons tons; mais nous ne voulons plus de 
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factions. Au surplus vous ne sortirez pas sansme proineltre.. . 
— Coincnciit! serais- je jtrisoimicr ici? — iiilerromj)t Berna- 
dole avec chaleur ; et en meme temps , sans s’eu apercevoir , 
il agitait une canne à éj>ée quhl avait à la main. Bonaparte 
s’oflensc de son uiouvcnieul ; il va le faire arrêter. Mais une 
explication amicale ne larda pas à s'engager; et l'on eut lieu 
de croire qu’elle se termina , de la p^rt de Bernadote , par 
la promesse de rester neutre dans les grands démêlés qui 
allaient s’élever. 

Bonaparte monte à chc^ , suivi d’un nombreux état 
major ; il traverse Iqs champs tlysécs , s’y montre aux 
troupes déjà rassemblées , reçoit leurs acclamations , donne 
l’ordre qu’un les fasse avancer jusque dans les Tuileries , oii 
il les jiassera en revue ; eniiii il arrive au Conseil des 
Anciens, rulroduit à la barre avec les généraux Bertiiicr, 
Tefebvre, Moreau, Mactiouald , Murat , Monccy , Serrurier, 
Beurnonvillc , Mariuont et quelques autres, il dit : 

« Citoyens rcprésenlags , la Répiibliquo périssait vous 
l’avez su , et votre décret vient de la sauver. Malheur à ceux qui 
voudraient le trouble et le désordre I je les arrêterai , aidé du 
général Lefebvre (i), di* général Bertiiicr et de tous mes oom- 
pagnons d’armes. 

» Qu’on ne cherche pas dans le passé des exemples qui pour- 
raient retarder votre marche! ilieu.Jans. l’]li^tai^e ne resseiglilc 
à la lin du dix-huitième siècle ; rien daus la fm du dix-Luitièmc 
siècle rie ressemble an moment actuel.' 

“ VoUe sagesse a rendu ce décret ; nos bras sauront l’exé- 
cuter. 

» Nous voulons nue République fondée sur la vraie liberté , 
sur la liberté civile, sur la représentation nationale: nous 
l’aurons , je le jure ; je le jure en mon nom et en celui de i\ies 
compagnons d’armes! ■ 

Le président répond à Bonaparte': 

U Général , le Conseil des Anciens reçoit vos senoens ; il 
ne forme aucun doute sur leur sincérité et sur votre zèle à les 
remplir. Celui qui ne promit jamais en vain des vicloirès à la 
patrie ne peut qu’exécuteç a^ec dévouemeut de uouvcavix 
eugagemens de la servir et de lui rester fidèle. » 


(i) Lefebvre couiuKiadAtl alors la Jix-sefliùiui: (livisiuB miliUiic, 
doul l’.iris iUil le cücf-ircu. 
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Bonaparte, accoiiipagiié de sci ofliciers generaux , sVfaBIif 
momentanément dans le local de la coiniiiissioii des inspec- 
teurs; et c’est de là qu'eu un instant il a déféré les coiuinan- 
dcinens, réglé la marche des troupes, rédigé ses procla- 
mations, etc. Son chef d’état major, Alexandre Berihier, 
expédiait les ordres comme si déjà il eût été ministre de la 
guerre. Des soldats viennent camper dans l’enceinte de la 
représentation nationale , les barrières se ferment , le départ 
des couiriers est suspendu ; Paris est comme eu état de siège ; 
mais partout règne l’ordre l^plus parfait. 

Ordre du jour. — Paris, i8 brumaire an 8 du la Ri?imbll<jur. 

« En conséquence du décret du Conseil des Anciens , en date 
du i8 brumaire, qui donne le commandement de la dix-sep- 
tième division militaire, de la garde du Corps législatif, du 
Directoire exécutif, des gardes iialiouales sédentaires, des 
troupes Je ligne qui se trouvent dans la commune de Paris , 
dans rarroiulissemcntcoustitulionuel et dans toute l’étendue de 
la dix-septième division , au général Bonaparte; 

H Le général Bonaparte nomme le général de division 
Lefebvre son premier lieutenant , et le général de brigade 
* Andréossi chef de l’état major général , ayant sous ses ordres 
les adjudans généraux Caffarelli et Doucet ; 

» Le général de division Murat commande toutes les troupes 
à cheval ; 

» Le général de division T..anne8 commande au palais natio- 
nal des Anciens ; il aura pour chef d’état major le .chef de 
brigade Milhaud; 

» Le général de brigade Marinoiit commande l’artillerie ; 

■ Le général de division Berruyer conserve le commande- 
ment des Invalides ; 

» Le général de brigade Morand conserve le commande- 
ment de la place de Pans ; 

» Le général Macdonald est nommé comnlandaut dé la divi- 
sion militaire de Versailles; 

» Le gcnésal IVloreau, commandant de la garde du Luxem- 
bourg ; . 

» Le général Serrurier est cliargé du comasandement de la 
garde. ^es lieux Conseils à Saint-Cloud. •> ' 

B'^napMite, ff nérat en clitT., aux citoyens composant la ffarde natio- 
nale scdcfàiiiiie de l'aris. iJu iSbniiuaire ao 8 dr la Hcpubli 4 uc. 

« 

• Citoyens , le Conseil des Anciens , dépositaire de la sagesse 
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iialioiiale, vieul de rendre le décret ci-jQÎul. Il ^ est autorisé 
par les articles 102 et to 3 de l’Acte cônelilutionnel. 

> Il me charge de prendre les mesures pour la sûreté de la 
représentation nationale. Sa translation est nécessaire et mo- 
mentanée. Le Corps législatif se trouvera à même de tirer la 
représentation du danger imminent où la désorganisation de 
toutes les parties de radmihistratiçn nous conduit. 

» Il a besoin, dans cette circonstance essentielle, de l’union 
et de la confiance des patriotes.. Ralliez-vous autour de lui ; 
c’est le seul moyen d’asseoir la République sur les bases de la 
liberté civile, du bonheur intérieur, de la victoire et de la 
paix. f’iVe la Républiqueï » 

ItuNAPARTE, çéncral rn oux soldats. -- An f(iiartier-f;éncriH de 

Paris, le lë brumaire aa.8 de la Uipubliifiic. 

« Soldats, le décret extraordinaire du Conseil des Anciens 
estconfonnc aux article 102 et io 3 de l’Acte constitutionnel. Il 
m’a remis le commandement de la ville et de l’armée. 

» Je l’ai accepté pour seconder les mesures qu’il va prendre, 
et qui sont tout èntiëreS en faveur du peuple. 

>> La République est mal gouvernée depuis deux ans. Vous 
avez es])éçé que mon rêtour mettrait un terme à tant de maux; 
vous l’ayez célébré aveq une union qui m’impose des obliga- 
tions que je remplis : vous remplirez les vôtres , et vous secon- 
derez votre général avec l’énergie , la fermeté et la confiance 
que j’ai toujours vues éii vous. 

>• La liberté , la victoire et la paix replaceront la République 
française au rang qu’elle occupait en Europe', et que l’inçptie 
ou la trahison a pu seule lui faire perdre. Vive la République 

Ces premières dispositions prises , il n’était pas encore 
onze heures. Bonaparte descendit dans le jardin. National 
(les Tuileries) pour passer la revue des troupes : trois mille 
hommes environ s’y trouvaient rassemblés. Il les harangua 
en ces termes ; (i) 

« Soldats , l’armée s’est unie de cœur avec moi , comme je 


(1) On lit dans le Moniteur ; , 

« Dans la malince ou vit venir an Conseil des Anciens BoUot , 
secrétaire de Barras , qui venait p,aTlcr à Bonaparte. Il entretint le 
général pendant quelque temps en particulier ; puis Bonaparte , éle- 
vant la voix, lui dit en présence d’une foule d’officiers et de soldats : 
« Qu'avez-vous fait de celle France, que je vous ai laissée si brillante ? 
» Je vous ai laissé la paix; j’ai retrouvé la guerre! Je vous ai laissé 
» des victoires ; j’ai retrouvé des revers! Je vous ai laissé les millions 
» de l’Italie, et j’ai trouvé partout des lois spoliatrices et la misère ! 
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me suis uni avec le Corps législatif. La I\é|)ub!iquc serait bîpii— 
tôt détruite si les Conseils ne p^'uaiciit des mesures fortes et 
décisives. 

» Dans cjuel état j’ai laissé la France, et dans quel état je 
l’ai retrouvée! Je vous avais laissé la paix, et je retrouve la 
guerre! Je vous avais laissé des coii(|uêles, et l’eniieini presse 
vos frontières! J’ai laissé nos arsenaux garnis, et je n’ai pas 
retrouvé une arme ! J’ai laissé les millions d'Italie, et je retrouve 
partout des lois spoliatrices et la misère! Nos canons ont été 
vendus! le vol a été érigé en système ! les ressources de l’Etat 
épuisées ! On a eu recours à des moyens vexatoires , réprouvés 
j)ar la justice et le bon sens ! On a livré le soMat sans défense! 
Où sont-ils les braves, les cent mille camarades que j’ui laissés 
couverts de lauriers! que sont-ils devenus! 

» Cet état de choses ne peut durer; avant trois mois il nous 
iiicuerait au despotisme. Mais nous voulons la llépublique, la 
llcpublique assise sur les bases de l’égalité , dé la morale, de 
la liberté civile et de la tolérance polilûpie. Avec une bonne 
adiniuisîialioii tous les individus oubiirrnul les factions dont 
on les fit membres pour leur permettre d’etre Français. 11 est 
temps cuiiii que l’pn rende aux défenseurs de la patrie la con- 
fiance à laquelle il* ont tant de droits! A entendre quelques 
factieux, bientôt nous serions tous des ennemis de la Répu- 
blique, nous qui l’avons alTermic par nos travanx et notre 
courage ! Nous ne voulons pas de gens plus patriotes que les 
lyaves qui sont mutilés au service de la République. » 

Pendant que 'Bonaparte plaçait ainsi sous sa iiiaia toutes 
les ressources de la force militaire , les conjurés déployaient 
toutes les menées de la séduction pour s’appuyer de la 
force civile. Ils s’empar^iieiit des adiainislratious , ou entra- 
vaient leur marche; ils circonvenaient les magistrats du 
peuple, leur traçaient de nouveaux devoirs; enfin, selon 
leur expression , ils travaillaient l’esprit public , afin de le 
soulever contre les noms honorables qu’ils se préparaient à ' 
tlélrir : les écrivains connus par leur vénalité avaicut été 

» <5ii’;iv< x-\oiis fail de crnl mille prancsis que je counaissai.s tous nu s 
« «•«iiijiaguoiis de yloin: ? Ils sont morts!... » 

D'apris ci'll. 1 ' vursiou , 15oiia|ia'rle aurait cliargé uu serri’laire des 
reproclu'S qu il adressait aux directeurs ; ce qui n’e.sl quère l’robable. 
Ùuliol. qui négociait eu ce ut pour Barras, suivait sans doute lu 

eéii. rai pour eu otileuir «ne ré|iiiuse , mais c’est aux troupes que 
Jlunapatte s'adn ssa pour aecii.ser le Directoire, l.a versiou <|uu nous 
avoiM adtqiice est jjiraïute d’ajliurs pat dj-s persimues présentes i L» 
revue. 
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recrulcs à l’avance. tTu seul initilsire éla% entré dans U 
conjuration; mais c’etait Fouché, le pjui liabile liotume 
en intrigues poiiti(]ucs apres Tallejraïul ; cl Talleyrand 
lui-iuème, quoiqu’il ne fût pas ministre alors, secondait 
Fouché de tous ses moyens. Les conjures coiiv|)taient encdl'c 
dans leurs r.liigs et Iluiderer , cl Réal , et Reguaull ( de 
Saint-J eau d’Aiigely). 

A côte du décret des Anciens et des proclamations de 
Bonaparte, atiicliés avant midi sur tous les murs de Paris, 
on lisait des écrits anonymes qni invitaient le peuple à se 
rattacher a la fortune du iiéivs dont le npni , la gloire , 
le. génie , texistenee pouvaient seuls assurer l’existence 
de la Ilépublique. Ou y remarquait 'surtout un dialogue 
entre un membre des Anciens et un membre des Cinq 
Cents ; celui-ci craignaitun César, un Cromyucl ; celui-là 
répondait en citant Bonaparte lui-même ; qui avait dit 
quelques jours auparavant dans une réunion parlicufière : 
MAUVAIS KÔLE.S , llÔLES USÉS , INÜIC.VES u’UN HOMME UE SENS 
yUA.Sü ILS NE LE SEMAIENT PAS d’un HOMME DE BILN... CE SEBAIT 
UNE PENSÉE SACKILÉGE QUE CELLE u’ ATTENTEE AU GOUVEBNEMKNT 
EEPKÉSENTATJF dans le- SIÈCLE DES LUMIÈltES ET DE LA LIBERTÉ. 
IL n’y aurait qu’un YOU qui VOUlAt de gaîté DE COkUIl F.VIHE 
PERDRE LA GAGEURE DE LA RÉPUBLIQUE CONTRE LA ROYAUTÉ , 
APRÈS l’avoir SOUTENUE AVEC QUELQUE GLOIRE ET TANT DE PÉRILS, 

A ces pamphlets eu placards se joignaient encore deux 
proclamations , l’une du ministre de la police générale , 
Fouché ; l’autre de l’admiuAtratioii centrale du dépar- 
temenlde la Seine, alors présidée par Lccoulculs , et ayant 
))iès d’elle Piéal en qualité de commissaire du Directoire 
exécutif. Dans ces deux pièces on s’attachait à montrer 
kl République louchant à sa ruine , mais hcureuscmcul 
sauvée par la sagesse du Conseil des Anciens et par l’appui 
de Bonaparte; on invitait les citoyens à suivre avec sécuTiUi 
le cours de leurs all'aircs et de leurs habitudes domestiques, 
— ; Ce jour n’est jmintun jour d'alarnies., disaient les magis- 
trats du peuple ; c’est celui qui vous pî-omet au contraire une 
restauration générale. Que les faibles sc rassurent , disait 
le ministre ; ils sont avec les forts. — 

Le CdusCÎI des Cùiq CcuU parart une seule fois diaiis 
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celle journée , mai* en minorité, et surpris par une convo- 
cation précipitée. Vers dix heures Lucien Bonaparte ouvre 
la séance. Bientôt après un messager d’étal est introduit ; il 
apporte le décret fatal. Lucien en donne lecture , et le Con- 
seil se disperse devant cet arrêt constitutionnel. 

Le Directoire se trouvait également hors du mouve- 
ment qui s’opérait. Une sorte de gouvernement s'était formé 
dans le local de 1 1 commission des inspecteurs du Conseil 
des Anciens ; Bonaparte , avec son état major, y protégeait 
la masse des conjurés. Syeyes et Roger Ducos s’y étaient 
rendus avant neuf heures du matin. Une invitation de se 
présenter devant ces nouveaux arbitres de la République 
avait été adressée aux trois autres directeurs. Goliier exer- 
çait alors son trimestre de présidence directoriale. Dans ses 
démêlés avec Syeyes , dont il soupçonnait depuis longtemps 
les vues , il avait repris sa force de volonté , et sou amour 
pour le système républicain s’était exalté aux dangers de la 
République. Gohier resta à son poste, disposé à faire res- 
pecter son caractère. Moulins nourrissait les mêmes senti— 
meus ; il se joignit à Gohier. Mais deux directeurs ne 
pouvaient délibérer seuls : c’est en vain qu’ils appellent 
Barras pour former la majorité. 

Barras,, retranché dans ses appartemens , et comme con- 
centré dans une seule pensée , sa sûreté personnelle , feignait 
encore de peser le parti qu’il avait à prendre. Des conjurés le 
pressaient de donner sa démission : des patriotes l’engageaient 
à la résistance ; ils espéraient , dans toute l’erreur de la bonne 
foi , qu’en flattant sa vanité ils serviraient la chose publique. 
Une personne , chargée de l’alTermir dans cotte résolu- 
tion , écrivait à dix heures à un membre des Cinq Cents i 
Barras tiendra; on n’aura pas sa déniiision ; il va se 
montrer. Un instant après : Tallcyrand et Bruix vien- 
nent d’entrer chez Barras ,* il a cédé en lâche. En eflet , 
à onr.e heures Barras avait donne sa démission , et il ne s oc- 
cupait plus, par l’entremise de son secrétaire Botlot, que de 
négocier sa retraite dans sa terre de Grosbois : Bonaparte 
lui accorda pour sa sûreté une escorte de trente dragons. 

D’un autre côte Gohier et Moulins sc trouvaient privés 
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(le tout inoven d’exécution. Jubé, commandaiil de la garde 
du Directoire, avait conduit ses soldais à Boiiajiarles quoicjue 
le' décret des Anciens ne l’y eût point autorisé. Moreau com- 
mandait au Luxembourg avec des troupes de ligne. Ainsi 
Gohier et Moulins tombaient isolés devant la défection et la 
force. 

Vers trois heures ils se présentent à la commission des 
inspecteurs. Ils réclament avec chaleur contre les mesures 
qui ont été prises : ils ne contestent pas au Conseil des 
Anciens le droit qu’il a d’ordonner la translation du 'Corps 
législatif, mais ils démontrent que son décret viole essen- 
tiellement l’Acte constitutionnel dans ses dispositions rela- 
tives à la force publique. On veut exiger leur démission ; ils 
la refusent avec fermeté. — Mais que prétendez-vous faire? 
leur disait Bonaparte. Vous le voyez , il n’y a plus de Direc- 
toire. Joignez-vous à nous pour établir un nouvel ordre de 
choses. — Comment, répondaient - ils , il n’y a plus de 
Directoire! Il n’y a donc pins de Constitution! Et nos scr- 
mens à tous ? Si trois de nos collègues ont donné lenr démis- 
si(m, nous ne voyons là qu’une obligation pour les Conseils 
de nommer trois nouveaux directeurs. — Il n’y a plus de 
Directoire ! répétait Gohier. Auriez— vous oublié , général , 
qu’au] ourd’hui meme vous devez diner chez le président du 
Directoire exécutif, et que c’est vous qui avez fixé ce jour ? 
Etait-ce un piège ? ( i) — Non , répondait le général , mais 
je ne prévoyais pas la décision du Conseil des Anciens. 

En ce moment on remit à Bonaparte un billet qui lui 
annonçait qu’un mouvement se préparait dans le faubourg 
Saint-Antoine. Le fait était faux. Un des conjurés , Cour- 
tois, a-t-on dit, avait voulu par c:et avis oflicieux se rendre 
agréable au général, et le porter à des mesures violentes. 
Après en avoir pris lecture Bonaparte adressa ces mots à 
Moulins : — Santerre est votre parent ; faites-lui savoir que 
s’il remue je le fais fusiller à l’instant. — Santerre n’est pas 
mon parent , répondit Moulins ; mais il est mon ami ; c’est 
un bon citoyen , incapable de causer du trouble. — 

fl) Bonaparte , dans le partage des invitations qui lui étaient faites , 
avaiten effet fixé le iS pour accepter le dîrtcr de Gohier , et il l’én 
.U lit iofoimé par un billçt du t6. 
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rxobftr et Moulins se rctircrciil sans avoir accorde leur 
déiiiissiou; et ils ue l’ont pftufc ilouutSe. Keiitics au partis 
directorial, ils réJigcrcal uue adi'csse au» deux Conseils : ii> 
réclamaieiil le concert. iiivo(|uaieut IcCourage des'ieprésCM- 
lans pour le iiiainliea de la Constitution jurée ; ils promet- 
taient de se rendre le lendemain à Sainl'.-Cloud. Celle pièce 
fut interceptée. ■ 

La journée du i8 était dccldi^. Les conjurés eurent te 
volonté ,de préjrarer le succès du if) en faisant arrêter 
les députés dont ils redoutaient l'opposition; c’est IJoiia- 
parle qui repoussa celte mesure. Mais îl plaça les deux 
directeurs non démissioniiaires sous uuc -surveillance plifs 
active que celle qu'il avait déjà prescrite. Moreau annonça 
lui même à Moulins l’ordre qu’il avait reçu de le garder à 
vue dans ses appartemeus. — Et c’est vous, général , <{ui 
faites les fonctions d’iiii gendjirnie I s’jitjria Moulins. El eu 
même temps il lui fit signe de passer dans son antichambre. 
Moulins cul Iq faiblesso de sc soustraire à la surveillance de 
• Moreau. 

Au milieu de ces evenemeus jes habilans de Paris mon- 
traient de l’agitation , mais point de crainte : ils nç voyaient 
en tout que Bouaiiarle , cl l’amour cju’ils lui porluicut 
fermait leur cœur au soupçon. Prévoyait-oii d’ailleurs le 
rcnvcrsemoul de la Constitution, on applaudissait avec une 
impatiente curiosité, tant le gouvernement avait perdu la 
confiance nationale. l.,e titre de dictateur yciiait-il dans 
l’esprit , ce mot n’eliVayail plus s’il était joint au nom de 
Bonaparte. Ainsi ropiniou publique combattait encore 
contre les députés rcpuiilicaius. Mais ils savent que celte 
même opinion, dégagée de rcutiiousiasmu , leur deuiandera 
compte un jour de leur luaiidat., et ils veulent y rester 
fidèles. Des réunions de patriotes se prolongent jusque 
daus la nuit; on se consume eu projets , et nulle ressource 
ne s’oU’rc pour l’cxcculiou. Le deraier vœu des pères de la 
patrie c’est de mourir sur la chaise curulc ; ils se rendent 
h Saint-Cloud en Ciiaut vit'C la /Iv/julliquc l 

Les Iroujscs , sous le coumiaiuleincuf du genc'ral Serru- 
rier , avaient occupe Saint- Clo?d aLMUit le jour. A une heure 
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parut lè genéralTîoraparli^, accompagné Je s^on étal major : 
il était venu dans une voiture qu’escortaient 3es grenadiers à 
cheval de la garde directoriale. Syejes et Roger Ducos arrivè- 
rent à deux lieures ; ils avaient avec eux Lagarde , secrétaire 
général du Directoire : descendus d’une même voiture, ils 
s’installèrent tous trois, et comme l’m li veinent ^ dans une 
salle du palais éloignée tks Conseils. Informé de leur pré- 
sence, le général llonaparte vint sur le champ s’entretenir 
particulièrement avec éux ; il y resta près d’une benre : les 
conférences s’établirent ensuite, et très activement , avec 
tous les conjurés , qui tour à tour se jiart.agèrent enlic celle 
commission secrète et le Conseil dont ils étaient membres. 

Jusqu’à l’puverture des spances il- y eut à l’extérieur un 
concours de monde doul les inouvcniens , bruyans et variés, 
offraient déjà l’image du grand speclacle fpii sé préparait^ A 
leur air empressé , discret, et l’on peut dire liy pocrilcnicnt 
satisfait, on reconnaissait les conjurésj.ils saluaient avec aflèc- 
tion les ofliciers et même ley soldats ; ils pren.aient l’accent de 
la douleur auprès de.s rO présent an s qu’ils espéraient de sé- 
duire , préjugeant l’inévitable et néc^saire abandon de l’Acte 
conslituliOiinel , accordant des demi-confidences ; mais 
ils s’écartaient avec soin de ceux déni ils avaient résolu 
la perte, et qu’ils savaîcntêlrç inébranlables dans leurs vues 
et fidèles h leurs sermens. On voyait Bonaparte ,. 5 ujvi de 
quelques grenadiers, traverser rapidement les cours et les 
apparlciiiens ; et plnsicnrs fois , s’entretenant avec lui- 
inème , on l’entendit répéter : non , Je ne veux plus 
(le faction ; il faut que (Tria finisse ; je n'en ifeiix 
plus absolument. Des officiers de tous grades , eber- 
cbant de l’emploi ou dp l’avaiiceincnf, étaient venus offrir 
leur dévouement an généraben chef, pes hommes' selon les 
(irconslanccs, des inlrigans poIiliqnès sc montraient çà et 
là, inquiets et silencieux, calculant les forces des partis, 
n’Osant encore' se prononcer. Quant aux républicains ^ ils 
avaient brûlé leurs vaisseaux. Leur démarclie était lente 
et fière : ils levaient sans contrainte un «rib accusateur 
sur la force qui les menaçait ; leurs IraHs rétlccjfts- 
saienl la profonde tristesse de leur .Aine ; ils s’aJmnlnient 
en SC serrant la main ayec éniolion , (ifc disant ; La llrpji- 


.,( , 3 “ ) 

blique est perdue ! ils relisnient , coinmenlaiciU les procio— 
mations déjà séditieuses que ISonapartc avait publiées à l’ins- 
tant même de sa nomination par les Anciens , et’ ils 
ajoutaient: Aurons-nous Cromwel ou César? Il dispersera 
le parlement ! Il passera le Rubicon I Du reste ils ne for- 
maient qu’un projet ; c’était, avant toute délibération, de 
lier la majorité des représentant par le renouvellement indi- 
viduel du serment de fidélité à la Constitution. Ils voulaient 
ainsi contraindre les conjurés à lever le masque ou- à se 
charger d’un nouveau parjure,, et en même temps constater 
la défection présumée de plusieurs de leurs collègues. 
Salicetti éveillait leurs soupçons. Augereau , qui avait voulu 
se porter l’accusateur de Bonaparte , qui avait' refusé de con- 
tribuer au repas de Saint-Svilpice, Augereau les avait aban- 
donnés : dès la veille il était venu dire à lipnaparte , dans la 
commission des inspecteurs : — Général, lorsqu’il s’agit de 
sauver la patrie tu oublierais Au|;ereau ! — L’accueil froid 
qu’il en reçut ne le découragea point ; à Saint-Cloud il lui 
réitéra l’offre de ses services. Bonaparte persista à ne pas 
l’employeV. Augereau, eu habit bourgeois, resta comme en 
observation dans les "cours du palais de Saint-Cloud, et, 
selon l’événement, prêt à prendre l’épée ou la toge. 

Les troupes , à qui des distributions extraordinaires avaient 
été faites ; le peuple , plus agité par une inquiétude curieuse 
que par un vœu déterminé ; les troupes et le peuple confon- 
daient encore dans leurs vivats et la République , et Bona~ 
parte, cf la Co'nstitu'tion. 

Enfin les Conseils ouvrent leurs séances. 

Conseil des Anciens. Séance du 19 brufnaire an 8 , tenue 
d^ns la grande galerie du palais de Saint-Cloud. — 
Président, Lesiehciei;. 

A deux heures les représentans entrent dans le lieu de 
leurs délibérations ,• précédés de la musique du Conseil , qui 
exécute l’hymne à la liberté. ( Allons , enfdns de la patrie l) 

Il résulted’un appel nominal que le Cdnseil est eu majorité. 

Un secrétaire donne lecture d’une lettre de Barras qui 
contiént sa démission. Elle est transmise sur le champ par 
un message au Conseil des Cinq Cents. 

Savary ( de Mainc-et-tioire). « Je demande que le 
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Conseil veuille bien ordonner que- le procè» verbal de la 
séance extraordinaire d’iiier soit lu. J’ai besoin de connaître 
ce procès verbal d’une séance où je n’étais pas. J 'ignore quel 
motif où a pu avoir de cacher la tenue de celte seance à un 
certain nombre de membres du Conseil ; je n’ài été instruit 

Î u’elle avait eu lieu que par le rapport de notre collègue 
iornet qui se trouve dans la distribution d’aujourd’hui. Ce 
rapport contient des assertions qui seraient bien faites pour 
alannersi les bases en étaient connues; tnais, quelque confiance 
que nous devions avoir dans la commission des inspecteurs , 
ce n’est l'ouvrage que de cinq de nos collègues , et il importe 
à la sûreté , à la dignité nationale que chaque membre du 
Corps législatif apprenne les terribles vérités qui ont pu 
engager à changer sa résidence , qu’on nous explique à tous 
les motifs d’une mesure à laquelle nous n’étions pas pré- 
parés. Je Jes crois très puissans ; mais je déclare pour ma 
part... {Régnier : Jq, demande la parole.) Je demande pour 
ma part que tous les périls soient connus , qu’ils le soient du 
Conseil des Cinq Cents , que tous les membres du Corps légis- 
latif sachent en quoi la représentation nationale a pu être com- 
promise. Si l’on ne croit pointdcvoirreiidrecesdétails publics, 
je demande qu’on les donne au moins en comité génér^.l. » 
( Quelques membres : Appujé ! appuyé !) 

Régnier, o J’ignore si le préopinant a été ou non convoqué 
par la commission; cela ne nous regarde point ; mais le décret 
que le Conseil de^ Anciens a rendu est qualifié d’irrévocable 
par la Constitution ; ainsi on ne peut plus le remettre en ques- 
tion aujourd’hui. » 

Citadella. « Ce n'est'point là la question. » 

Régnier, « Je prie le président de faire cesser les interrup- 
tions ; il ne doit pas y en avoir plus ici qu’à Paris. On demande 
des détails sur les rrîotifs qui ont déterminé la translation : 
vous avez tous senti la nécessité de ce changement de résidence ; 
je ne conçois pa^0{pment le préqpinant veut qu’on publie... n 

CitadeUà. « Hé bien, en comité général... » 

Régnier. uEn comité général ou'en public , on né doit point 
donner l’éveil à ceux qui ont causé les dangers du Corps légis- 
latif. Il est irrespectueux de remettfe en délibération la deci- 
sion que vous avèz prise hier. Si quelques membres ne se sont 
pas trouvés à ceité séance , ceux qui étaient préseiis n’en avaient 
jias moins le dfoit de déliliérer: ils étaient en nombre suflisant. 
» Je demande l'ordre du jour^ » 

Guyomard, « Savary n’a pas demandé le rapport d’un décret 
irrévocable ; il s’est plaint d’uiie chose dont je me plains 
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moi-racmc. J,e JoTheure^aHs la nâison Jii citoyro RJgnîcr ; rt 
il est bieh étonnant qne je n’aie point été averti comme lui de 
la convocation extraordinaire. •• * 

Plitsintrs-tnem/jrrs. « Nous n’en avons point été instruits 
non plus.» 

Gûjrjnriifrrd. « An reste on hi’a^it que dans cette séance on 
avait voulu fans:; (fts obscrvaiions , et que la liberté des opinions 
avait été sinon violée , au moins étoullée. La commission a dit 
hier que Ip Irbi^rté du Coips législatif était rhenacée; [e ne me 
suispQint'ap'érÇit^Hedaiis aiicuiiedenos dernières séances nous 
ayoi»# été gênes dans nos opinions: la translation a donc été 
détèr'mitMy' par d’autres motifs , et je demande , comme 
Savarj , .qu’on nous les fasse connaître en comité secret. » 

Farces, « C«ftime membre de la commission des inspcc<- 
tcuts, je dois la justifier des reproches qui viennent de lui être 
adressés. Je déclare qu’elle a envoyé des averlisscmens à tous 
les, représcntàns du peuple, '•ces averlissemcns'onl été remis à 
sept lieures dii matin à des sous'oillciçrs de la garde du Corps 
'légistaf^, dont l’eiactitude est connue. Si quelques uns de nos 
collègues n’fmt point été averiis, la commission est exemple 
de totjl reproche, d’ai entendu demander, avec un sang froid 
qui m’a étonné, des preuves d’une conspiration qui est connue 
de Paris et de toute la République I S’il était permis à la 
commission de y,ous dire les propositions qui ont été faites à 
ung^çral sur Uqael reposent tontes les cspcr.ances delà patrie, 
propositions. qui lui ont été re'nouvclce.s pliyicijïs fois depuis 
son irfour, clmii lui ont encore été faites celle’nnit même , 
il u’est aucun de voas qni n’afiVançbît la commission des preu- 
ves qu’on hii demande. II y auraij au4ant de danger à dévoiler 
en comité secret qu’en public dfs vérités trop accablaiiles... 
{Dfiirimires ) Je prie île Conseil de remarquer' qu’il y. a peu de 
jours iIjkbinVcsti la commission d’une coufiancef qu’elle croit 
avoir ju#tifi^^ar son dénouement , et.qiie ce serait en manquer 
anjourd’Ifui d’élever des doutes sur lax'érité de ce quelle 
vous dit... (Murmures.) Il n’est aucun dç vous qui ne sache 
que la République est en péril , queremiemi intérieur et l’en- 
nemi ■éilériertr sont coalisas pour renverser la bberfé. J’invite 
ceux de j]|ès jfel lègues qijt’un retard^lans la rcceptiondes lettres 
dècfl|^j[^atinn a portés à demander des jireuve.sd'aOendre à mi 
autpe rïtemhitt.'. iJilnrmures.) d’attendre qije la Républitpie 
soit sauvée (btfd an^ r qiii la menace , et alors la commission ne 
fera anciinedijïiç^lté de donner les détails qtVoii demande. » 

Colonf^l \dfi la Quoique j’aie .à me plaindre 

aussi de n’avoir pas reçu de lettre do convocation , -je pa.sserai 
sou.s çilence ccHe iietite omission. Je répondrai seuloment ànolre 
coitègne Fargnes que tous les représcntàns du peuple ont un 
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intérêt direct à connaître la situation de la République. Nous 
n’en sommes plus au temps où le comité de salut public disait : 
qu’on m’en croie sur parole , et dictait des décrets à ’-a repré- 
sentation nationale. Je pense que la commission se fera 'un 
devoir et un mérite de nous communiquer fraternellement les 
motifs qui ont pu l’engager à solliciter une mesure aussi 
extraordinaire que celle de la translation du Corps législatif ; 
mesure que j’approuve, quel qu’ait été le degré de danger qui 
nous a menacés; mais enfin il faut apprécier ce danger, afin 
de connaître les mesures ultérieures que nous aurons à prendre. 
Je m’oppose donc à l’ajournement demandé par notre collègue 
Fargues ; je demande que l’on ne nous laisse pas plus longiemps 
dans l’incertitude; que la commission des inspecteurs fasse son 
rapport en comité général : là on pourra donner la plus grande 
latitude aux réflexions, et nous pourrons nous consu ter et 
agir en famille. » 

Cornudet. « Sans doute notre collègue Savary n’a point 
entendu demander le rapport du décret irrévocahV que vous 
avez rendu hier... {Savary : Non. ) Il ne s’agit donc que de 
savoir quand la commission entrera dans de pins grands détails 
des faits qu’elle vous a exposés à la séance d’hier. Je crois que 
quant à présent cette demande doit être écartée, et que vous 
devez donner suite dans les formes coiisiitufionneres au décret 
d’hier. Pour cela il faut que vous adressiez un message au Con- 
seil des. Cinq ( ents et un au Directoire , pour les avertir que 
vous êtes ici en majorité; il faut aussi que ces deux autorités 
vous donnent la certitude , par des messages , qu’ellf-s sont 
réunies elles-mêmes en majorité dans la commune de Saint- 
Cloud ; car, si elles n’y sont pas , vous savez dans quels délais et 
par quels moyens la Constitution présent de les comp'etfer. 
Je demande donc que l’on ne s’occupe point , quant à présent, 
de la proposition de notre collègue Savary , que j’approuverai 
quand il en sera temps, et. que l’on fasse les deux messages 
que j’ai proposés. », 

La discussion se prolonge quelques momens, réduite à des 
propositions dilatoires , à d’inquiètes 'observations sur la 
marche des relations entre les autorités constilulionneiles, 
qu’on sait bien né plus exister. Eln al tendant un signal ou un 
dénouement qui leurpermette de s’affranchir de toute réserve, 
lesconjurés accordent successivement à l’impatienCe duCon» 
seil qu’il soit fait un message au Directoire exécutif, un 
autre aux Cinq Cents, et même une proclamation au pen- 
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pie. Les deux niessagés parlent; mais ou ne s’occupe puinC 
3e la jiroclamalion , et dans rincertitude où l’on feint encore 
d’être sur la réunion des Cinq Cents et du Directoire, il 
est arrêté que la séance sera suspendue jusqu’à ce que ces 
deux autorités aient également donné connaissance de leur 
arrivée à Saint-Cloud. 

A trois heures et demie la séance est reprise pour enten- 
dre la lecture d’une lettre du secrétaire général du Direc- 
toire , qui annonce « que le message u’a pu être reçu , 
attendu que quatre directeurs ont donné leur démission , 
que le cinquième a été mis en surveillance par ordre du 
général Bonaparte , et qu’ainsi il ne se trouve plus de Direc- 
•toire exécutif. “ 

Sur la demande de plusieurs membres , le Conseil ordonne 
le renvai de cette lettre aux Cinq Cents , afin qu’il soit pro- 
cédé à la tbrmalion d’une liste de candidats au Directoire. 

. La séance, de nouveau suspendue, est rouverte à quatre 
heures. La surprise et l’agitation se manifestent dans une 
partie de l’Assemblée ; l’autre ne comprime qu’avec peine sa 
profonde satisfaction. On annonce le général Bonaparte; il 
paraît suivi de ses aides-de-camp , et demande la parole , 
que le président lui accorde avec empressement. 

(i) Le général Bonaparte. « Heprésentans du peuple, 
vous n’êles point dans des circonstances ordinaires; vous êtes 
.sur un volcan. Permettez-moi de vous parler avec la franchise 
d’un soldat , avec celle d’un citoyen zélé pour le bien de son 
pays, et suspendez , je vous en prie , votre jugement jusqu’à 
çe que vous m’ayez entendu jusqu’à la 'fin. 

» J’clais trauquille à Paris lorsque je reçus le décret du 
Conseil des Anciens , qui me parla de ses dangers , de ceux de 
la Bépublique. A l’instant j’appelai , je retrouvai mes frères 
d’armes, et nous vînmes vous donner notre appui; nous 
'vînmes vous offrir les bras de la nation , parce que vous en étiea 
la tête. Nos intentions furent pures, désintéressées ; et, pour 
prix du dévouement que nous avons montré hier , aujourd’hui 
déjà ou nous abreuvé de calomnies ! On parle d’un nouveau 
César, d’un nouveau Crom'wel; on répand que je veux établir 
un gonvernement militaire. 

(i) 11 y a deux versions de ce discours : l’une est le produit de notrs^ 
jirises pendant que Bonaparte parlait; l’autre est la rédaction officiel 1« , 
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>. Rcprésentans du peuple, si j’avais voulu opprimer 

merledemon pays, si j’avais voulu usurper l'autorifë suprême 
P ne me serais point rendu aux ordres ijue vous m’avez donnés ■ 
je n aurais pas eu besoin de recevoir cette autorité du Sénat! 
nus d une fois, et dans des circonstances extrêmement favora- 
bles, J ai eteappele à la prendre. Aprës nos triomphes en Italie 
I y ai ete appelé par le vœu de la nation; j’y ai été appelé par 
le vœu de mes camarades , par celui de ces soldats qu’on a tant 
maltraites depuis qu’ils ne sont plus sous mes ordres , de ces 
soldats qui sont obligés encore apjourd’hui d’aller faire dans 
les departeniens de l’Ouest une guerre horrible, que la sagesse 
et le retour aux principes avaient calmée, et que J’ineptie ou 
la trahison viennent de rallumer. * 

.. Je vous le jure, représentans du peuple, la patrie n’a pas 
de plus zele défenseur que moi ; je me dévoue tout entier pour 
faire executer vos ordres. Mais c’est sur vous seuls que repose 
son salut , car il n’y a plus de Directoire : quatre des membres 
qui en taisaient partie ont donné leur démission, et le cinquième 
O ete mis en surveillance pour sa sûreté. Las dangers sont 
pressons; le mal s’accroît : le ministre de la police vient de 
m asertir que dans la Vendée plusieurs places étaiént tombées 
entre les mains des chouans. Représentans du peuple, le Conseil 
des Anciens est investi d’un grand pouvoir; mais il est encore 
anime d une plus grande sagesse t ncconsultezqu’elle ,etrfm- 
minence des dangers; prévenez les décLiremens. Evitons de 
perdre ces deux choses pour lesquelles nous avons fait tant 
de .sacrifices, la liberté et l’égalité ! ... n 

Lenglet. n Et la Constitution ? » 

Le {<^nûral Bonaparte. « La Constitution ! Vous sied-U 
de l.m^oquer? et peut-elle être encore une garantie pour le 
peuple français? Vous l’avez violée au i8 fructidor ; vous l’avez 
violee au 2 a lloreal ; vous l’avez violée au 3o prairial. La Cons- 

» sonlVTo^dill7rr;"vo”u^ luL'rur°u"n "vôîc^n"'^ 

» IVrmeliPz.moi de vous parler .ivec la Iran lii.se d’un soldat et 
» pour échapper au piege qui vous est tendu-, suspenuez voir# ,û»e^ 

» iiipni jiisc|u à ce cjiie j'aie Achève. ^ 

» Hier j’etais tranquille à Paris lorsque vous m’avez appelé nonr 
» me nouher le decret de tran.dKtion . et me charger delWcaTer 
» Aussitôt J ai rassemble mes camarades; nous avons volé à votre 
deT"”’ bien , auiourd’htu on m’abreuve de calomnies! On parle 
» faire T'’ ‘ > °° P»rle de' «ouvernement mil,! 

a oritar l’avais voulu serais-je accouru 

» prêter mon appui a la représentation nationale? Après nos triomphée 
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titntion ! elle est invoquée par toutes les factions, et elle a 
été violée par toutes; elle est méprisée par toutes; elle ne 
peut être pour nous un moyen de salut , parce qu’elle n’obtient 
plus le respect de personne. La Constitution ! n’est-ce pas en 
son nom que vous avez exercé toutes les tyrannies ? Et aujour- 
d’hui encore c’est en son nom que l’on conspire. Je connais 
tous les dangers qui vous menacent. 

» Représentans du peuple , ne voyez pas en moi un misé- 
r.-tblc intrigant qui se couvre d’un masque hypocrite ! J’ai fait 
mes preuves de dévouement à la République, et toute dissi- 
mulation m’est inutile. Je ne vous tiens ce langage que parce 
que je désire que tant de sacrifices ue soient pas perdus. La 
Constitution , les droits du peuple ont été violés plusieurs 
fois; et puisqu’il ne nous est plus permis de rendre à cette 
Constitution le resjvect qu’elle devrait avoir, sauvons au moins 
les bases sur lesquelles elle repose ; sauvons l’égalité , la liberté ! 
Trouvons des moyens d’assurer à chaque homme la liberté qui 
lui est due, et que la Constitution n’a pas su lui garantir. Je 
vous déclare qu’aussitôt que les dangers qui m’ont fait confier 
des pouvoirs extraordinaires seront passés , j’abdiquerai ces 
pouvoir^. Je ne veux être à l’égard de la magistrature que vous 
aurez nommée que le bras qui la soutiendra et fera exécuter ses 
ordre.s. » 

Curnudel. « Vous venez de l’entendre , .représentans du 
peuple 1 Qui douterait maintenant qu’il y eût une conspira- 
tion ? Celui à qui vous avez décerné' tant d’honneurs , à qui 
vous avez tant de fois transmis les expressions de la reconnais- 
sance nationale , celui devant qui l’Europe et l’univers se tai- 
sent d’admiration est là ; c’est lui qui vous atteste l’existence 
de la conspiialion : sera^t-'îl regardé comme un vil imposteur? 
Je vous le déclaré , j’ai particijpé à la mesure de translation qui 
vous a ete proposée jiarce que )’avais eu connaissance de pro— 
po.<itions faites au général Bonaparte. Où est alors le crime de 


» I II 1 aiie j’y ai rte appelé par le vœu de la nation ; j’y ai été appelé 
U par le < œ.i <le nies camaradcsi par le vœn de ees solilals qu’on a lant 
» m»ttri>ilés depuis qu'ils nr sont pIaa«ons mes ordres; de ces soUIat.s 
» qui sont obligés encore aujourd’hui d'aller faire dans les départrmens 
» de l'Onast une guerre horrible, que la sagesse et le retour aux prin- 
» ripes avaient calmée, «t que l’ineptie ou Ja trahison vicnucut de 
» ralli'UieT. ■ , . 

a Crt. yens représentans, les raoroens pressent; il est*ssentiel que 
» vous pi etiicz.de promptes mesure^! La Hépublique n’a pins de gou- 
» veroemenl : quatre des directcifrs ont donqc leur démission ; j’ai cru 
» devoir mettre en surveillance le Cinquième en vertu du pouvoir dont 
» vous m’avez investi. Le Conseil des Cinq Cenu est divi.s»; il ne 
» reste que le Conseil des Anciens. C’est de lui que je liens mes pon- 
» voirs : qu'il preune des mesures ; qu'il parle ; me voilk pour exécii- 
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les avoir prévenues par une conspiration* plus sainte? Oui, je 
le déclare , je suis entré dans celle-ci ; j!y suis entré pressé par 
ma conscience. Quelles qualifications faudra-t-il donner main- 
tenant aux doutes de ceux qui demandent des preuves? Je 
demande un comité général, et là je m’expliquerai avec plus 
d’étendue. » 

Fargues. « Puisqu’on a demandé des preuves, je propose 
qu’on fasse imprimer à trois exemplaires le discours du général 
Bonaparte. » ( Adopté. ) 

Plusieurs voix. « Qu’il nomme les conspirateurs ! — Oui, 
nommez ! nommez ! » 

Le général Bonaparte. ■< S’il faut s’expliquer tout à fait , 
s’il faut nommer les Jiommes, je les nommerai. Je dirai que les 
directeurs Barras et Moulins m’ont proposé de me mettre à la 
tête d’un parti tendant à renverser tous les hommes qui ont des 
idées liberales. » 

Plusieurs voix. « Un comité général î » 

Un plus grand nombre. « Non, noni — Que tout soit 
dit en public. » 

Laussat. « Je m’oppose à la formation d’un comité général. 
Puisque le général Bonaparte vieut de vous dénoncer la conspi- 
ration et les conspirateurs , il faut que tout soit dit et fait à la 
face de la France. Nous serions les plus indignes des hommes 
si nous ne prenions pas en cet instant toutes les mesures qui 

peuvent sauver la liberté et l’égalité. Général , achevez ! » 

• 

Cornudet. « Je demande que le général continue de s’ex- 
pliquer en public, et après je ferai la proposition de demander 

» ter. Sauvons la liberté, sauvons l’égalité 1... {Une voix : El la Consti- 
» tution ? ) 

U La Constitution! vous l'avez vous-mêmes anéantie. Au i8 fructidor 
» vous l’avez violée: vous l’avez violée au aa floréal ; vous l'avez violée 
» au 3o prairial. Elle u’obtient plus le respect de personne. 


» Je dirai tout. 

» Depuis mon retour je n’ai cessé d'être entouré d’intrigues; toutes 
» les factions se sont empressées autour de moi pour me circonvenir, 
» et ers hommes qui se qualifient inaoleraitaenl les seuls patriotes sont 
U venus me dire qu’il fallait écarter la Constitution v et pour purifier 
» les Conseils ils me proposaient d’en exclure Aep hommes amis sine, rrs 
s de la patrie. Voilii leur attachement pour la Constitution! Alors j’ai 
» craint pour la République. 7c me suis uni à mes frères d’armrs ; 
» nous sommes venus nous ranger autour de vous. Il n’y a pas de 
» temps à perdre: que de Conseil des Anciens se prononce. Je ne suis 
» point un intrigant ; vous me connaissez ; je crois avoir donué assez 
a de gages de mon dévouement à la patrie. Ceux qui vous parlent de 
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au Conseil des Cinq Cents_ s’il veut proposer, et à l’instant 
meme les inesilres de salut public que les circonstances récla- 
ment. Si le Conseil des Cinq Cents s’y refuse , ce sera à nous de 
sauver seuls la patrie ! Si , quand la liberté j)érit , tout citoyen 
est iilagisirat <lu salut public, à plus forte rais 'u ceux qui 
sont déjà revêtus du caractère de la représentation nationale. 
Songeons , représentans du peuple , que si la liberté est perdue 
pour nous, elle est perdue pour l’univers entier! 

•> Je demande que le général Honaparte continue; il n’y a 
jiliis rieq à cacher après ce qu’il'à dit. » 

Diifftiu. « Je vois dans l’Assemblée beaucoup d’agitation , 
tandis qu’il ne devrait y avoir que du calme. !Se sommes-nous 
pas tous Français, tous républicains, tous représentans du 
peuple? On parle d’une conspiration ; nous devons la connaître ; 
ndiis devons en recevoir les'. détails du général Honaparte, 
puisque notre commission des inspecteurs n’a pas voulu nous 
les àonuer.. » 

Le président. « Arrêtez ; je ne souffrirai pas que nos col- 
lègues soient calomniés. La commission des inspecteurs n’a 
jamais refusé de donner des détails sur la conspiration; elle a 
cru seulement que ce n’était pas encore le moment de les pro- 
duire; mais elle en ‘a déjà donné , et il ii’y a qu’un moment 
qu^In de ses membres disait encore qu’elle en donnerait bien- 
tôt dè plus grands. Je rends la parole à l’orateur. « 

Dujf 'au. « Je demande que le Conseil se forme en comité 
secret pour entendre le général Bonaparte. » 

Plusieurs voix. « Non , non ! — Publiquement ! » {Adopte.) 

Le général Bonaparte. «Je vous le répète, représentans 
du peuple , la’ Constitution , trois fois violée , n’offre plus do 

1* la Con.siimiion .«aveni birn qiii', violer a lont moment, décliirée 
» toutes les page.s, U ConstitulioD n'existe plus. La souveraineté, ht 
» liberté, l’e”alilé, ces'bases sacrées de la Constitution , demeurent 

V encore ; il faut les sauver. Si l’on entend par Constitution ces prin- 

VI cipes sacrés, tous les droits qui appartiennent au peuple, tous ceux 
» qui appartiennent à chaque citoyen , mes cam.irajes et moi nous 
» sommes prêts à verser notre sang pour les défendre. Mais je ne pros- 
VI titttavrai pas la dénomination d'Acte constitutionnel en l'appliquant u 
» des dispositions purcmcHfl régleiuentaires , qui n'offront aucune 
u garantie au citoyen. 

n Au reste, je ilécl.'ire que, ceei îini, je ne serai plus rien dans la 
VI népubliquc que le’lii'as qui .sou tiendra ce que vous aurex établi. 

Il Citoyens repré.sentans , le Conseil des Cinq Cents est divisé : lea 
V) chefs des iactions en sont la cause. Les hommes ele prairial , ejui veu- 
II lent ramener sur le .toi de la liberté les échafauds et Vhorrible régime 
Il dé la léi Ténr , s'entourent de leurs complices , et se préparent à esjà» 
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^rtnüe aux citoyens t elle ne peut entretenir rharmonic , 
parce qu’il n’y a plus de diapason ; elle ne peut point sauver là 
patrie , parce qu’elle n’est respecte'e de personne. Je le répète 
encore, qu’on ne croie point que je tiens ce langage pour m’em- 
parer du pouvoir ajïrès la chute des autorités ; Te pouvoir on 
me l’a offert depuis mon retour à Paris. Les diilérentés factions 
sont venues sonner à ma porte; je ne les ai point éebutées, 
])arce que ),e ne suis d’aucune coterie , parce que je ne suis què • 
du grand parti du peuple français.* * 

» Plusieurs membres du Conseil des Anciens savent qtic je 
les ai entretenus des propositions qui jn’onb*^faite.| ; et je n’ai 
accepte l’autorité que vou»m’avez,confiée.que.pdür soutenir la 
cause de la République. Je ne vous le cache pas > représentaus 
du peuple , en prenant )b coipmatf^mçat je n!^ cottai^é'quc 
sur le Conseil des Anciens.. ufai p<riht/:dii^)té'surycCv<Ni'séil 
des Cinq Cents , qui est divise ; sdr Iç CdtAêÛ'dés Gtn^^^nts , 
où. se trouvent des hommes qui vendraient housrendrela’C«n- 
vention , les comités révolutionnaire ;ét'le^ échafauds ; sur le 
Conseil des Cinq Cents , où les olifefs de ce parti viennent de 
prendre séance en ce moment ; sur le Conseil des Cinq Cents , 
d’où viennent de partir des émissaires cbar^gés d’aller ‘organisèr 
lin mouvement à Paris. ^ . * *••’, 

>• Que ces projet/’criminels ne vous effraient point, repré- , 
s.cntans du peuple ; environné de mes (rcres d’armes', je saurai 
vous en préserver. J’en atteste votre .courage ,•», vous', riieS 
braves camarades! vous, aux yeux de qui l’on voudrait "me 
peindre comme un ennemi de la liberté ! vous , grenadiers 
dont j’aperçois les bonnets! vous, braves soldats dont j’aperçois 
les baïonnettes, que j’ai si souvent fait tourner à la honte de 
l’ennemi , à l’humiliation des rois, que j’ai employées à fonder 
des républiques! Et si quelque orateur, payé par l’élrangêr, 


Il enter leurs affreux projets. Déj^ l’on blâme le Conseil «les Anciens 
» des mesures qu’il a prises , et de m'.ivoir investi de sa confiance. 

» Pour moi je n’en suis pas ébranlé ; trcmblera'is-je devant des factieux, 

» moi que la coalition n’a pu détruire? Si je suis un perfide , soyez 
Il tons des Brulu.s ! Kl vous , mes camarades qui m’accomp.igne7. , voua , 

>1 braves grenadiers que ]e vois autour de cette enceinte . que ces 
V baïonnettes , avec lesquelles nous avons triomphé ensemble, se.tour- 
n nent anssiitit contre mon coeur! Mais' aussi, si quelque orateur, 

» soldé par l’étranger , ose proqonccr contre votre général les muts « 

» hors la que la foudrt; de la guerre l’écrase à l'instant ! Sourcncr- 
u vous que je marche accompagné du dieu de la guetre et du dicn de 
» la fortune! 

■> Je me retire; tous allez «lélibérer. Ordonnez, el|'exécuterni. 

» Cliaciin avait scs tues; chacun av.-iil ses pl.tns ; chacun avait sa 
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parlait de me mettre hors la.loi , qu’il prenne garde de porter 
cet arrêt contre luî-inêine ! S’il parlait de me mettre hor} la 
/o» j’en appellerais à vous^ines braves compagnons d’armes! à 
vous, braves soldats, quj:]’ai tant de fois menés à la victoire! 
à vons , braves* défenseurs de la République , avec lesquels j’ai 
partagé tant de périls pOur affermir la liberté et l’égalité! Je 
m’eu remettrais , mes bra^s amis , au courage de vous tous , 
et à fna fortune ! *- 

)i Je vous invite , représentant du peuple , à vous former en 
comité général , elà y preudre les mesures salutaires que l’ur- 
gcnçé dés dangers commande impérieusement. "Vous trouverez 
toùjbùrs mdu bras pour faire exécuter vos résolutions. ■ 

fi • - • 

Le président. « Général , le Consfil*vienl de prendre une 
délibération pour vous inviter {i dévoiler dans toute son étendue 
le complot dont la République était menacée. » 

Üç général Bonaparte. « J’ai eu l’honneur de dire au 
Conseil que la Constitution ne pouvait sauver la patrie , et qu’il 
fallait arriver à un ordre de choses tel que nous puissions la 
retirer de l’abîme où elle se trouve. La première partie de ce 
que je viens de vous répéter m’a été dite par les deux membres 
du Directoire que je vous ai nommés, et qui tie seraient pas 
plus coupables qu’un très grand nombre d’autres Français s’ils 
n’eussent fait qu’articuler une chose qui est connue de la France 
entière. Puisqu’il est reconnu que la Coiislitution ne peut pas 
sauver la République , hâtez-vous donc de prendre des moyens 
pour la retirer du danger , si vous ne voulez point recevoir de 
snng'aiis et d’éternels reproches du peuple français, de vos 
familles et de vous-mêmes ! » 

Le gépcral se retire. • 

Il cnliTii'.Lc ciiojrcD Barras , le citoyen Moulins avaient les leurs, lis 
» m'ont faii des (iroposilions. 

» Depuis mon arrivée tons les magistrats, tous les fonctionnaires 
^ aver qui je me if'/is entretenu m’ont montré la conviction que la 
U Coiirtiliition , tant de fois violée , perpétuellement méconnue, est sur 
» le jpeuoliant de s% mine, quVlle tv’offrc pas de garantie aux Fran- 
u çais, parce qu'elle n'a pas de diapason. Tontes les factions en sont 
Il pcrsiiad -es j toutes sc mspo.sent à proGler de la chute du gouverne- 
' » iiieiit actuel. Toutes sont venues à âioi ; toutes ont voulp m'attacher 
U à elles '. i’ei cru iip devoir m'unir qu’au Conseil des Anciens , le 
1 premier corps de l.v République. Je lui répète qu'il ne peut prendre 
•I de trop promptes mesures s’il veut arrêter le mouvement qui , dans 
» un Tiamentp' nl-êirc, va tuer la libeVlé'. 

c RccuelUcz-vous, citoyens teprésentans ! Je viens de vous dire des 
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Courtois. «Je déclare au ConMiil qu’en ce moment on 
organise un mouvement à Paris ; mais nous saurons y résisier’l » 

Un mouvement tumultueux les cris, *ai<jr armes / vive 
Bonaparte l se font entendre du dehors. Le* Conseil reste 
quelques momens dans l’agitation ; plusieurs membres sor- 
tent. (£n quittant le Conseil des Anciens Boiiaparte's’élait 
immédiatement rendu abx Cinq Cents. )‘ , * 'jj;, j’ 

* , ^ é * V , *r.*^**- 

Dalphonse. « Le générât vous a dit : la Constitution n’bb- 

tient plus le respect de personne parce qu’ellq a été violée^,.. 
J’estime beaucoup les talens d’un général qui feunit l’admira- 
tion de l’Europe et la rec'onnaiss^uce de la France ; mais , cela 
ne m’empêchera point de dire ma- pensée.. Le i8 jlructidor a 
creusé l’abiine dans lequel la Cons'titujlpVi est Tdml^^e';' mais je 
n’ai point participé au ib fructidor, t^tuelles que %diêat les..des- , 
tinées réservées à la France , je déliré" qu’elle sache que, j’ai 
traversé la révolution avec une âme' pure ; je ne la souillerai 
point aujourd’hui. Les maux qui nous environnçnt sont im- 
menses ) mais nous devons être au dessus'd’èiix. Ces maux ont 
. pris naissance dans l’abus qu’on a fait de la Constitution. Hé 
bien, c’est dans la Constitution qu’il faut en trouver le remède. 
Ou peut donner à la France un Directoire digne d’elle , et 
propre à sauver la liberté ; mais toutes les piesures doivent être 
prises par le Corps législatif entier, et conformément à la 
Constitution. Tout ce qui s’écartera de celte base, loin de 
sauver la Répubbque , rétablira la royauté sur les débris de la 
liberté publique. 

» Je demande que nous fassions tous le sermedt de fidélité à 
la Constitution de l’an 3. » ( Murmures. ) 

Cornudet. « Je vous conjure , reprçsentans , de ne plus vous 
laisser enchaîner par de prétendus principes et par des abstrac- 
tions funestes qui entraînent beaucoup plus loin qu’on ne veut! 
(^u’entend-on par la Constitution? Est-ce la souveraineté du 
peuple , la liberté, l’ggalité, la division et l’indépendance des 
, pouvoirs? J’y jure obéissance; je veux conserver ces bases 
sacrées. • ’ 

!• Mais , au nom de ces bases sacrées , gardons-nous de réta- 
blir un Directoire tyrannique qui les’tue ! Rappelez-vous que 


» vérités que chacun s’est jnsqu’ici confiées à l’oreille, mais que qiiel- 
» qu’un doit enfin .avoir le courage de dire tout h.nit. Les moyens de 
» sauver 1.» patrie sont d.ius vos mains.* Si vous hé.siter. à en faire usage, 
a si la liberté périt, vous en serez cOm|itublc.s envers l'univers, la pos- 
» téritc, la Franee et vos familles. >* ( E.rlrait du procès-ferbtil. ) 


I 
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c’est aù nom de la Iil>erlé (jne *ce Directoire criminel vous 
demanda d’attenter à la liberté de la République ! 

» Au i8 fructidor vous l’avez vu mutiler avec audace la 
représentation nationale , arracher de vos côtés cent cinquante 
de vos collègues , en, envoyer plusieurs périr sur les sables brû- 
lans de l’Afrique. Au 22 floréal an 6 n’a-t-il pas fallu encore 
déférer à ses ordres souverains, et fermer la porte des Conseils 
aux envoyés du jieuple? îSon cependant que je prétende que la 
journée du 18 fructidor an 5 et celle du 2a floréal an 6 ne 
soient premièrement le crime, celle-là du royalisme , qui était 
parvenu à faire entrer quelques-uns de ses délégués dans le 
Corps législatif ; celle-ci de la démagogie, qui avait facileinenl 
embrasé les assemblées d’élection par l’image du succès contre- 
révolutionnaire obtenu dans ces assemblées en l’an 5 . Mais ces 
journées, combinées par la violence j n’en furent pas moins 
des outrages envers la majesté du peuple. El ce serait là un 
■|iouvoir national ! Rappelez-vous encore qu’au 27 prairial vous' 
avez été contraints de vous insurger contre ce Directoire. Mon, 
la puissance exécutrice des lois ne peut plus même exister 
désormais sous le nom de Directoire , nom qui ne peut plus se 
trouver dans le code de la liberté ! 

•> Plus d’abstractions, je le répète; revenons au bon sens. 
Il nous dira qu’un "pouvoir exécutif est essentiellement vicieux 
lorsque sou organisation est telle qu’il peut imjiunéinent déchi- 
rer la représentation nationale ; lorsque, pour lui résister, la 
représentation nationale elle-même est forcée de recourir à 
des moyens extraordinaires. Je veux un pouvoir exécutif mieux 
organisé; je veux aussi un pouvoir législatif qui en soit séparé. 

» C’est au nom de la souveraineté du peuple que j’invoque 
l’ordre du jour sur le serment proposé. Il n’y a d’excuse à celle 
multitude descrmens que vous avez faits que dans la nécessité 
où l’on nous avait mis de les faire ou de devenir les victimes 
d’une nouvelle mutilation. 

» Je demande auss'i que la dénonciation du général Bona- 
parte soit transmise au Conseil des Cinq Cents par un message.» 

Guyomard. « Nous avons prêté au i*’ vendémiaire le ser- 
ment de maintenir la Constitution , et je pense, comme notre 
collègue Dalpbonse , que nous ne devons aujourd’hui entendre 
ni faire aucune proposition contraire à la Constitution. Au 
.surplus , que nous prêtions ou non le serment aujourd’hui, nous 
n’en sommes pas moins liés par celui que nous avons prêté 
précédemment. Si nous en. sommes réduits au point que les 
partisans de la Consiitution doivent être regardés comme des 
factieux, je déclare que je sera! plutôt seul de celte faction 
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a ue de manquer à mon serment ! La Constitution est an dessus 
U Corps législatif ; il ne peut pas y toucher. Je demande que 
le Conseil ne prenne que des mesures sages et constitution- 
nelles. » 

Le président ( Lemercier ) quitte le fauteuil , où il est 
remplacé par Cornudet , ex-président. Lemercier monte à 
la tribune. A peine a-t-il prononcé quelques mots, que 
Fargues , sorti depuis peu , rentre tout troublé et la vdix 
émue. ' 

Fargues. « Le général Bonaparte vient de me faire appeler , 
et je suis douloureusement affecté d’être obligé 'de rendre au 
Conseil ce qu’il m’a dit. , 

» Vous savez avec quelle bienveillance il a été accueilli dans 
ce Conseil : en sortant il est allé dans le Conseil des Cinq Cents ; > 
savez-vous comment il y a été accueilli ? A vee des poignards ' « 

Courtois. « Par Aréna ! » 

Fargues. « Par Aréna , à l’égard duquel le général a com- 
mis le crime d’avoir porté la lumière dans des marchés scanda- 
Jeux passés en Italie, (-i) 

» Le général vous demande que vous preniez des mesures 
pour déjouer le mouvement contre-révolutionnaire que des 
émissaires, partis du Conseil des Cinq Cents, sont allés orga- 
niser à Pari.s. Je vous propose de >ous former en comité 
- général. » ( Appuyé .' appuyé ’.) 

Le présidât (Cornudet). « Notre collègue Lemercier a la 
parole; je mettrai ensuite aux voix la proposition. » 

Lemercier. « Je crois avoir donné quelques preuves d’at- ^ 
lâchement à la Constitution de l’an S, et de courage à "la 
défendre : toute la France sait que je lui fis élever un autel 
d.ins le sanctuaire des lois au moment où il était à peine permis 
de l’invoquer et d’en parler (2). J’avoue.qu’un des plus puissans 

(/) Jamais Aréna n'avait été foarnisseur à rarméc iVltalie. 

( 2 ) Arrêté du Conseil ^as .rinciens , pris le a6 messidor an " , sur la 
proposition de Lemercier. 

Il i". II sera dressé au dessous et vis à vis de la tribune du Conseil 
un iiiilel de tonne antique, sur lequel sera placé le livre de la Consli- 
tution de l’an 3. " ^ ‘ 

» a’, l.e serment que chaque membre est tenu de prêter lors do 
son insl.a11ation ser.a prononcé en po^ént la main droite sur le livre ci- 
dessus mentionné, u 
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motifs de cette détermination fut de sauver la République des 
dangers iinniinens de la résurrection soit de la charte mons- 
trueuse de 91 , ‘Soit du code sanguinaire de gd ; et l’attitude 
que prit le Conseil des Anciens à partir de cette époque a pré- 
serve la France des déchireinens dont elle était menacée. 
Aujourd’hui je porte an pacte social la même vénération ; mais 
je déclare qu’elle n’est point un asservissement judaïque, lit- 
téral, à quehjues articles réglementaires, qui, de l’aveu de 
tous les partis, l’entravent, l’énervent et le tuent; mais ce 
respect est fondé sur les principes éternels qui lui servent de 
bases , la souveraineté du peuple , l’unité , l’indivisibilité de la 
République, la diviuon et l’indépendance des pouvoirs, la 
liberté de parler et d’écrire , le maintien des droits des 
ckoyens. Cest dans l’ensemble de ces principes sacrés , et non 
dans quelques mots, que consiste véritablement, essentielle- 
ment cette (Constitution , pour laquelle j’ai juré et proteste 
encore de sacrifier tous mes moyens , ma fortune et ma vie! 

» 3 'appuie la proposition de Cornudet pour la formation 
d’un comité secret , où le Conseil s’occupera des moyens de 
sauver la liberté. » Adopté. ) 

Des edameurs , le bruit des armes , un iriolent tumulte 
se font entendre. 

Lè comité secret , formé dans l’agitation , ae se tint 
qu’entre quelques membres, ‘qui annoncèrent presque aus- 
sitôt à leurs collègues que le Conseil venait de charger cinq 
I repréaentans de rédiger 'des mesures de salut public. Régnier , 
Cornet, Cornudet, Laloi et Dalphonse composaient cette 
commission : le choix du dernier n’était qu’une convenance 
envers l’opposition. La séance redevint publique à l’arrivée 
de Lucien Bonaparte et de plusieurs autres membres des 
Cinq Cents. . 

Grand (de la Dordogne ). « La force armée vient de s’in- 
troduire dans le Conseil de Cinq Cents ; elle a outragé la repré- 
sentation nationale. Le Clonseil des Cinq Cents est dissous. 
J’ai pénétré jusqu’au Conseil des Anciens pour lui rendre compte 
de ces faits , et l’inviter à prendre des mesures. » 

I Lucien Bonaparte, Citoyens représentans , on vous en 
impose ! Celte force armée, que l’on vous dit avoir outragé la 
représentation nationale, ne consistait que dans quelques gre- 
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nadiers qni suivaient leur capitaine. Leur présence a opéré un 
mouvement dans le Conseil. Appellerez-vous représentons des 
assassins armés de ppignard? 11$ se précipit.'iient sur moi, ' 
aidés de leurs conrplices , qui occupaient la tribune; ils vou- 
laient, les cannibales ! me forcer de prononcer la mise Aor.r la 
/otde mon frère ! ^Ine poignée de factieux tyrannisé, encore le 
Conseil des Cinq Cents; mais sa majorité adhère au Conseil 
des Anciens et à sa sagesse. » ‘ < 

Boscq (de l’Aube ), se ‘dispose à 'parler; mais, sur la 
demande de plusieurs membres, leConseildes Aiiciensdéclare 
qu’il n’entendra que ses orateurs. La séance est suspendue. 

Elle n’est reprise qu’après la dispersion des Cinq Cents. 

I • . ' 

Cornudet. « Je demande la parole au nom de la commis- 
sion formée pendant la tenue du comité généraret secret, 
et composée des citoyens Régnier, Cornet, La loi, Datphonse 
et moi. 

» Le Conseil des Anciens reste donc la providencR' de la 
nation! Il est par le fait toute la représentation natioiiale; 
c’est donc à lui qu’il appartient de 'pourvoir au '.alut de la 
patrie et de la liberté, puisque seul il en a le ponvi>ir. 

» Il n’existe plus de pouvoir exécutif^ car l’auioriié militaire 
n’est plus qu’un moytn de pouvoir exécutif esscutielieaicnt 
civil. , * 

» Voici le décret que noos vous proposons' : 

» Le Conseil des Anciens , attendu la retraite du Conseil 
» des Cinq Cents , décrète ce qni suit : 

>• Quatre des membres du Directoire exécutif ayant donné 
» leur démission , et le cinquième étant mis en surveillance , 

» il sera nommé une commission exécutive provisoire , com- 
« posée de trois membres. • 

>■ Le Corps législatif est ajourné au premier nivôse procliain , 

» époque à laquelle il se réunira de droit , et sans autre Convo- 
» cation , dans là commune de Paris. , 

•> Il sera formé une commission intermédiaire , prive dans 
» le Conseil des Anciens, seul existant, pour conser\,cr les 
U droits de la représentation nationale pendant cet ajourne- 
» ment. 

>« La commission intermédiaire demeure autor^ée à convo- 
•> quer le Corps législatif plutôt si elle,]e’juge Convenable, i. 

Dalphonse. « Les propositions qui vous sont présentées- 


Dkj'";; by Google 


( 4G ) 

n’ont pas été délibérées par )a commission ; elles ne sont que 
l’opinion personnelle du rapporteur. » 

Lnlol. « C’est dans la galerie même qde la commission s’est 
réunie. Un seul de nos collègues ne s’y est pas trouvé ; et c’est 
bien au nom de la majorité que le tappoi'teur a présenté le 
projet dont il a fait lecture , car il est le vœu de trois d’entre 
nous. » 

Ce projet est immédiatement mis aux voix et adopté. Le 
Conseil suspend sa séance jusqu’à neuf heures du soir , décla* 
rant qu’àlors il s’occupera des mesures"^ décrétées. 

K V ‘ . 

CoNSEit DES Cinq Cents. Séance du 19 brumaire an 8 , tenue 
à Saint-Cloud ^ dans le local de l’Orangerie. — Prési- 
dent , Ldcien Bonapabte. 

* C 

La séance est ouverte aune heure et demie. Emile Gaudin 
obtient le premier la parole pour une motion d’ordre : 

« Citoyens r’eprésentans , dit-il , un décret du Conseil 
des Anciens a transféré les séances du Corps législatif dans 
cette commune. 

» Cette mesure extraordinaire ne pouvait être provoquée 
que par la crainte ou l’approche d’un danger extraordinaire. 

» £n effet, le Conseil des Arteiens a déclaré aux Français 
qu’il usait du droit qui lui est délégué par l’article 102 de la 
Constitution pour enchaîner les fattions , qui prétendent 
subjuguer la représentation nationale , et pour rendre la 
paix intérieure. ' 

» Représentans du peuple, reportez-vous au 3 o prairial. 
Dans cette journée mémorable vous voulûtes arracher le sys- 
tème représentatif aux usurpations du Directoire exécutif, et 
faire jouir enfin le peuple français de cette liberté qu’il avait 
.achetée au prix de- tant de sacrifices. 

» Hé bien' rappelez^vous les sinistres événemens qui l’ont 
suivie , et où vous avez tour à tour figuré comme tristes témoins 
ou coihme acteurs dévoués. ’ ■■ 

» Jamais peut-être la dignité et l’indépendance .de la repré- 
sentation nationale ne furent plus attaquées et plus com- 
promises i , 

» Jamais'un plus grand oubli de toutes les idées libérales , 
généreuses et philantrojpiques ! j. 

» Jamais on ne rétrograda plus rapidemeot vers les erreur» 
et la servitude de la monarchie ! 
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U Jamais enfin on n’eut pins à redouter une degcneralion 
totale des esprits et des cœurs ! * 

» D’un côté les fauteurs du royalisme ne conspirent plus 
dans les ténèbres; ils «nt arboré i’étendard de la rébellion. 

H De l'aiKre les passions délirantes et destructrices des déma- 
gogues s’exaltent et s’agitent.d’une manière vraiment funeste 
' et alarmante. 

" Déjà même elles promènent sur toutes les têtes la liatlie 
de la terreur , qu’elles ne tiennent plus suspendue qu’à un fil. 

» Repré^cntans du jieuple , il est temps de sauver la patrie! 
» Il e.st temps de prouver les principes de la révolution. 

» Il est temps enfin d'asiurer an peuple la jouissance tout 
entière des droits et dds avaulages qu’elle lui avait promis. 

» Vous y parviendrez aisétaent si'vous déployez le 19 bru- 
maire le dévouement des 27 et a8 fructidor ,'ij. 

i> Je demande 1“ qu’il soit formé une commission de sept 
membres , chargée de faire un rapport sur la situation de la 
République et sur les moyens de la sauver; 

» 2». Que cette commission fasse son rapport séance 
tenante. 

» 3 “. Que jusque-là toute délibération |oit suspendue; 

» 4 - Que toute proposition qui. serait faite lui soit’ren- 
voyée. » 

Plusieurs membres. « Appuyé ! Aux voix ! 

Delbrcl. « La Constitution d’abord! { Àgitalion.)Oai , la 
Couslitution , oa la mort ! Les baïonnettes ne nous effraient pas; 
nous sommes libres ici ! *> 

Plusieurs membres. « Point de dictature 1 A bas les dicta- 
teurs! vive la Constitution ! •• 

Delbrel. « Je demande qu’ou renouvelle le serment de fidé- 
lité à la Constitution. » 

Cette proposition est accueillie avec cuthoiisiasme par le 
plus grand nombre des représenUns, qui invitent le président 
à la mettre aux voix. Le président ne p.araît consulter 
qu’un groupe qui forme évidemment la minorité. La majo- 
rité le rappelle à son devoiV , le somme de prendre le vœu 
de toute l’Assemblée ; il lient encore la même conduite. On 

' ' ' **' . T" * — — 

(1) Les 37 et 28 fructidor an 7, dans la'disciissinn sur les d-angers 
de 1.1 p.-itrie , 1 e Conseil des C;ni| Cents s’était plusieurs fois levé en 
tuasse pour jurer île vine libre ou de mourir. 




( 48 ) 

la lui reproche avec véhémence. Une foule de membres se 
portent au bureau et à la tribune; tous les autres sont 
debout; diverses propositions sont faites , et s» perdent dans 
le bruit. Au milieu de ce tumulte s’élèvent les cris : point de . 
dLtalure! vife la Constitution l le serment] Le prési- 
dent , toujours vivement pressé de mettre aux voix la propo- 
sition de Delbrel , écarte la question pour n’écouter que les 
reproches qu’on lui adresse; il se couvre... (i) 

Le Président. « Je sens trop la digilité du poste que j’oc- 
cupe pour supporter plus longtemps les menaces insolentes de 
quelques orateurs, et pour ne pas rappeler de tout mon pou- 
voir l'ordre et la décence dans le Conseil. » 

Le calme se rétablit, et le président accorde 1a parole à 
l’orateur qui l’avait réclamée le premier après Gandin. 

• I • 

Grandmaison. « Représentans , la France ne verra pas sans 
étonnement que la représentation nationale et le Conseil des 
Cinq Cents, cédant *au décret constitutio'nnel du Conseil des 
Anciens, se soient rendus dans cette nouvelle enceinte sans 
être instruits du danger, imminent sans doute , qui nous mena- 
çait. 

» On parle de former une commission pour proposer des 
mesures à prendre, pour savoir-ce qu’il y a faire; il faudrait ' 
plutôt en proposer une pour savoir ce qui a été fait. On a 
parlé de factieux; nous les avions signalés depuis longtemps, et 
certes ils ne nous épouvantent pas! Je demande qu’on s’informe 

(i) /.pr6s la tnolion d'Emile Gandin le procis-verbal du Conseil 
continue ainsi !' , 

« Plusieurs membres s’élancent à la tribune. 

» Les uns demandent qii' .avant tout il Soit prêté serment 'a la Cons- 
titntion , les autres qu’il soit fait un message au Conseil d- s Anciens 
pour connaître les motifs de la trandation du Corps legislatif./ 

Ces propositions sont faites avec clameur, répétées avec emporte- 
ment par un certain nombre de'njembres diï ConîS' U ; la majorité reste 
calme.. Cependant le tumulte augmente; à peiue peut on entendre la 
voix de ceux qui observent qu’avant tonte chose la Constitution pres- 
crit de faire un massage au. Conseil des Anciens pour lui annoncer 
qu’on est réuni eq nombre suffisant pour délibér r, 

» La tribune est encombrée, le bureau environné de eux qui poii.s- . 
sent des cris de fureur. Le président est assailli d'injures et de menaces ; 
en vain il se couvre. Tout annonce, dès l’entrée de la séance, qu’une 
minorité faeiieiise et conspiratrice a formé le complot d’cmpéchcr 
toute délibération. - ^ ► 

» Le présjdents’écrie : — Je .sens trop la dignité , etc. i> 
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des motifs qui nous amènent ici, qu’on nous dise quels sont 
les grands dangers qui menacent la Constitution : ie dis la 
Constitution , car tout le mondé peut parler de la Rénublicim. • 
reste a sawir quelle République on veut. Sera-ce celle de Venise ’ 
bl n J" prétendra-t-on qu’en Angleterre la Répul 

Wique et la liberté existent ? Certes ce n’est pas podr livre sLs 
de tels çouvernemens que nous avons depuis dix ans fait tous 
les sacrifaces imaginables , que nous avons épuisé nos fortunes ' 
Ce sang français coule depuis dix ans pour la liberté ; ce n’est 
pas pour avoir une constitution semblable à celle des Etats-Unis 
ou un gouvernement comme celui de l’Angleterre ' ’ 

» Je demande qu’à l’instant tous les membres du Conseil 
renouvellent le serment de fidélité à la Constitution de l’an 3 
{Velbrel: Le serment conforme à la loi.) Je demande que 

d opnoserau rétablissement^de 

toute fspece de tyrannie. Je demande en outre un messige au 
Conseil des Anciens pour que nous soyons instruits du plan et 
des details de celte vaste conspiration qui était à la veille de 
wnverser la République. » 

L’orateur quitte la tribune au bruit des plus vifs applau- 
dissemens ; les cris vzVe la Constitution! se prolongent pen- 
dant plusieurs minutes; puis le serment! le serment' Le 
président consulte l’Assemblée; elle vole en niasse pour la 
prestation du serment : à la contre-épreuve, faite sur la 
demande de Delbrel, aucun membre ne se lève, et celte 
démonstration d’une parfaite unanimité excite un mouve- 
ment général de satisfaction. 

Chaque représentant, nominativement appeléà la tribune 
)OTt^délué à la République et à laConsiitution de l’an 3 
Plusieurs des conjurés s’expriment avec quelque embarras, 
mais tous jurent. Lucien Bonaparte avait quitté le fauteuil 
pour prêter ce serment à la tribune; au moment oii il en 
descendit Bnot s’eena : Moniteur, écrivez ! Un seul député 
, Bergoeing , s’affranchit de l’engagement commun ; il donna 
sa démission. 

Le résultat de l’appel nominal avait démontré que très peu 
de membres étaient absens. Le Conseil, par un message , 
fait informer les Anciens qu’il est réuni en majorité dans le 
palais de Saint-Cloud. 

Bigonnet. « Le serment de l’Orangerie de Saint-Cloud 

xvii. , 
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«rrunern sa place dan» les fastes de n.istoire ; il pourra être 
Sare' à ce scrnie.,1 cclcbrc que l’AssemWee constituante 
nrêirau Jeu-do-Pau.ne, avec cetlc différence qu alors le» 
?epré»eiilaii» de la nation avaient cherche Im 

lionnelles delà royauté, et uu’ici ils 

l.aioiineltes repnhHcaines....(P/«^»'î«" memùi es . Oiu , oui . ) 
la. nremier sonnent fonda la liberté : le second la consoli- 
do^ : Oui, oui !) Mais le -ment seraU 

ilînsôire^i nous ne nous hâtions de le remplir, d abord en 

adressautun message au Directoire pour lui énoncer no^^^ 

installation, et ensuite en adoptant la propositioA de Grand 
.nstaliaiion , H dire en envoyant un message au Conseil des 

dons pour lui demande,- compte des motifs de la convocation 

ealraordinaire qui nous réunit ici. » 

Crochon. « Il est un préalable nécessaire. Vons 

empresser, comme dans toutes les occasions importantes, cl 

'coiîformément à l’article io5 de la Constitution , d adresser a la 

réiuihliquc une proclamation qui lui annonce <jue e ecr 
irrévocable du joSr d’hier est exécuté , que vous etes reunis en 
majorité dans la commune de Saint-Cloud. » 

La proposition de Crochon est adoptée. 

Arcita. {Barthélemy.) » Je demande qu’il soit dresse ane 

liste des membres qui ont répondu à 1 -appel ’ 

nivelle soit imprimée et envoyée aux departemens. ‘ 

lecislatif ne peut avoir changé de rcsidence sans de gran a 
„5s ■ il faut ,,uc la France sache que nous sommes a notre po^e. 
^que nous Sommes décidés à périr pour le maintien de la 
ConsliUition rejHibhcaiuc. >• 

Cette motion n’a pas de suite. 

narracd <« On a proposé d’adresser un message an Direc- 
toire pour^lui annoncer que nous sommes con^.lucs ; 
fort hln ; mais pour lui remettre ce message ,1 ^ 

ou est le Directoire. Quant à mo, , ,e oc sais pas 

était auelaue part , je pense qu il nous 1 eut annonce. Je 
sais que la Constitution ordoime au Gi—toirc de sie^r ans 

ircLmun. O,-, « lr~.« 1. '^”1» i ''' ''ruj . ' 

Directoire est-il dans celle conunnne? Voila “ ^ 

savons pas. Vous envcrrei un message ; il faut savoir ou 
mcssac^ira. (diurmiircs.) Oui , tant que nous ne saurons ou 
Xrîe Directoire, il est ridicule de lui envoyer un mess.age^ 
véulcï-voHS donc que vos hirssagers parcoih-ent les mes de 
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JiainJ-ClouJ pour demander la maîsbn ou le Directoire e«f 
logé! (7?unie«rr.) Ainsi donc, je le répète, il est inutile de 
s occuper de 1 envoi d un message au Directoire dans le mo- 
ment actuel. Je demande l’ordre du jour. » 

L’ordre du jour est mis aux voix, et rejeté. Le Conseil 
arrête qu’un message sera fait au Directoire. 

Bertrand ( du Calvados). « Ce n’est point inutilement nue 
nous avons prete le serment de fidélité à la République et à la 
ConsUtution de l’an 3 ; il faut que la proclamation que nous 
avons arrelee en fasse menüon , et rassure tous les Français aiir 
1 existence de la représenUtion nationale ; il faut qu’en instrni- 
sant.le peuple de votre insUllalion à Saint-Cloud vous lui fas- 
siez connaître votre serinent , et la ferme résolution où vouséles 
d y rester fidèles et de maintenir la Constitution contre toute 
espece de tyraunie. » 

Le Conseil arrête que le serment sera mentionné dans la 
proclamation. Crochon présente en conséquence un projet 
de cette adresse, votée sur sa proposition. La discussion 
allait s’ouvrir; un secrétaire donne lecture de la lettre qui 
suit, adressée au président du Conseil des Anciens, et traq*- 
mis par ce Conseil à celui des Cinq Cents : 

« Ct; i8 hrntnxire. 

» Citoyen président , engagé dans les alfaires publiques 
uniqueraeiit par ma passion pour la liberté, je n’ai consenti à 
partager la preniiere magistrature de l’Etat que pour la soule- 
nir dans ses perds par mou dévouement, pour préserver des 
atteintes de ses ennemis les patriotes compromis dans sa cause 
et pour assurer aux défenseurs de la patrie ces soins particuliers 
qui ne pouvaient leur être plus constamment donnés que par un 
citoyen anciennement témoin de leurs vertus héroïques, et 
toujours touche de leurs besoins. * 

- La gloire qui accompagne le retour du guerrier illustre 
a qui ] ai eu le bonheur d’ouvrir le cliémin de la doire les 
marques éclatantes de confiance que lui donne Je Corps léms- 
latit, ct le decret de la représeutation nationalc,m’ontcon- 
vaincuque , quel que soit le poste où l’appelle désormais l’in- 
teret public , les pénis de la lilierté sont surmontés, et krs 
interets des armées garantis. Je rentre avec jbic dans les rangs 
de simple citoyen ; heureux , apres tant d’mifges , de remettre 
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entiers et plus respectables m«e jamais les destins de la Répu- 
blique , dont j’ai partagé le dépôt ! 

H Salut et respect. Üabras. 

Une seconde lecture de cette lettre est demandée , et aussi- 
tôt faite. 

Plusieurs membres. « Qu’est-ce que cela veut dire? Est -ce 
une démission? » 

Duplantier. « La lettre que nous venons de recevoir annonce ^ 
la démission du citoyen Barras; nous n’ayons rien de plus 
pressé que de procéder à la formation d’une liste décuplé pour 
Je remplacer. 

Plusieurs membres. « Il y en a d’autres ; il faut attendre. 

Delbrel. « La question à examiner avant tout est celle de 
savoir si cette démission est légale et formelle , ou si elle ne 
l’est pas. ■ 

Plusieurs membres. « Elle l’est. — Procédons à l instant b 
la liste. U 

Bertrand ( du Calvados). « Nous n’ayons pas un moment 
à perdre. Je demande que nous nous réunissions à huit heures 
ce soir pour procéder au scrutin. » 

Plusieurs membres, « A présent. » — D autres. «Demain. « 

Crochon. « Nous ne pouvons mettre tant de précipitation 
à nommer à une telle magistrature ; il faut y réfléchir. La 
Constitution nous a donné le droit de passer cinq jours à 
former une liste de candidats ; ce délai a pour motif l’im- 
portance d’une telle liste et d’une telle élection. La Consti- 
tution nous a ainsi défendu de prononcer ex abrupto... Cest 
peut-être parce qu’on n’a pas assez médité sur les choix qui 
«nt été faits , que les événeinens actuels arrivent. Je demande 
l’ajournement à demain. » 

Grandmaison, « Le Conseil doit se rappeler une circons- 
tance très grave où l’on réussit à discréditer des républicains 
en alléguant , sans preuves et sans probabilités, qu on voulait 
créer un nouveau comité de salut public , dont 1 influence 
détruirait l’indépendance et les pouvoirs constitutionnels du 
Corps législatif et du Directoire; mais telle était et telle est 
encore, sans doute, votre religieuse fidélité à notre charte 
sacrée , qu’on s’honora alors de combattre ce fantôme , qu on 
croyait déjà voit armé pour déchirer notre pacte social. 
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» Les circonstances où nous nous trouvons aujourd’hui ne 
sont-elles pas plus propres à exciter l’inqoiétbde des représen- 
tans du peuple, qui sont témoins de grands préparatifs de 
guerre sans avoir entendu parler d’hostilités commises? La 
translation du Corps législatif a été ordonnée et exécutée sans 
opposition , quoique nous ne connaissions pas encore leS motifs 
de cette mesure extraordinaire : je pense du moins que le plus 

S rand nombre de mes collègues ignore , ainsi que moi , le plan 
e cette vaste conspiration , dénoncée aux Anciens quand tout 
Paris jouissait de la plus parfaite tranquillité. On a prétendu 
sauver la patrie et la représentation nationale d’un danger 
imminent , et l’on a usé d’uu expédient constitutionnel en décré- 
tant notre translation. 

» Si nous ne pouvons plus délibérer à Paris après la notifi- 
cation de ce décret, nous devons maintenant nous disposer à 
reprendre notre prérogative coiistituüoiincllc , pour être capa- 
bles de proposer ce qui paraîtra juste et nécessaire ; mais nous 
ne pouvons discuter utilement, ni prendre aucune résolution , 
sans être bien éclairés sur notre véritable situation , sans qu’on 
ait précisé les projets criminels de ces factieux dont l’existence 
n’est encore manifestée que dans les délibérations , décret et 
proclamations du Conseil des Anciens. Cependant on pourrait 
dire déjà que nous avons un véritable comité de salut public ^ 
dès qu’un général a été nommé par tout autre que par le 
Directoire , à qui l’on a encore enlevé une de ses plus impor- 
tantes attributions , puisqu’il n’a pas été chargé de sceller, 
promulguer cl exécuter la loi en vertu de laquelle nous sommes 
réunis dans cette commune. 

» Je parle avec ude grande franchise, et une naïyeté qui 
peut paraître singulière , quand je dis que je ne suis pas instruit 
des grands périls dont nous avons clé préservés; mais, à la 
sécurité que j’ai remarquée sur la physionomie de ceux qui 
applaudissent à la Iraiislatiou , je crois pouvoir assurer qu’ils ne 
sont pas très effrayés de celte vaste conspiration , cl qu’on a 
pris soin de les prévenir de ce qu’on ferait de nous à Saint^- 
Cloiid. 

» Quant à la démission du directeur Barras , qu’on vient 
do vous notilicr , comme nous ne jiouvoiis déterminer si èllp 
est la cause ou üeffcl des cvéneniens extraordinaires qui nous 
jiressciit , je crois qu’il faut incessainpient et sans relâche recher- 
cher ce qui a été fait autour de nous , et ce que nous devons 
faire pour sauver la liberté et conserver la Constitution , 'avant 
de procéder au remplacement d’un directeur. » 

Celte discussion est soudïtinemetU inlcnwropuc par un 
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mouvement violent qui se manifeste dans l’Assemblée ; tous 
scs membres sont debout, ou montés sur leur siège, ou 
réunis en groupes , ou attachés à la tribune , et l’œil fixé sur 
l’entrée de la salle. C’est le général Bonaparte qui a paru : 
des grenadiers le suivent à quelque distance ; ils ne dépas- 
sent pas la porte, mais on aperçoit les baïonnettes. Bona- 
parte s’avauce seul et découvert ; son geste et scs regards 
annoncent qu’il se dispose à parler : l’agitation, les clameurs 
ne le lui permettent point. Bigonnet l’aborde le premier , 
et lui dit en l’arrêtant : Que faites-vous , téméraire I Reti- 
rez-vous ; vous violez le sanctuaire des lois l Dans l’ex- 
pression tumultueuse des sentimens qui dominent on entend 
répéter de toute part : Quoi! des baïonnettes , des sabres , 
des hommes armés ici ! dans le sanctuaire de la représen- 
tation nationale ! Hors la loi le dictateur I A tas, à bas 
le dictateur ! Mourons à notre poste ! Vive la Répu— 
blirfue et la Constitution de l’an 3 ! Hors la loi le dicta- 
teur! A bas! A bas! Bonaparte est entouré, pressé, 
menacé par la foule des représentans ; Destrem l’apostrophe 
eu CCS termes : Général, est-ce donc pour cela que tu as 
vaincu! Bonajntrte n’oppose pas un mot; il rejoint préci- 
pitamment ses soldats , et s’éloigne avec eux. 

Le président. « Le mouvement qui vient d’avoir lieu au 
sein du Conseil prouve sans doute ce que tout le monde a dans 
le cœur, te que moi-même j’ai daus le mien... {Plusieurs 
membres : Oui , oui; c’est vive la République ! ) 11 était cepen- 
dant naturel de croire que la démarcnc du général , qui a paru 
exciter de si vives inquiétudes , n’avait pour objet que de 
rendre compte de la situation des affaires , ou de quelque 
objet intéressant (a chose publique ; il venait remplir l’obliga- 
tion que ses fonctions lui imposent. Mais je crois qu’en tout 
cas nul de vous ne peut soupçouner... » 

Un membre. « Aujourd’hui Bonaparte a terni sa gloire ! Fi!» 

Un autre. '■ Bonaparte s’est conduit en roi! » 

Le président. « Nul de vous ne peut soupçonner de pro- 
jets liberticides celui... •« 

Un membre, u Bonaparte a perdu sa gloire! Je le voue à 


l’opprpbre, à l’execratiou dc« ré^>ublicaiu$ et i{ç; tou& Ici 
Français! » 

Quelques voix. « Oui, oui! •> { Applaudis semens et mur- 
mures. ) 

Le président. « Je demande au reste qu’on prenne tous 
les ëclaircisseiuens nécessaires pour rassurer le Couseil. » 

Un membre. «Je demande que le général Bouapartc, soit 
traduit à la barre pour y rendre compte de sa conduite. » 

( Mouvemens divers. ) 

Le président. « Et moi je demande à quitter le fauteuil. » 

Chacal, ex->présidcnt , remplace au fauteuil Lucien Bona- 
parte. 

Diçne/fe, « Quand le Conseil des Anciens a usé du droit 
constitutionnel de cl.angèr la résidéiice du Corps législatif, il 
a eu sans doute de puissuus motifs ; il faut qu’ils soient connus. 
Je demande que dans ce jour solennel, qui aura tant d’in- 
fluence sur les destinées de la République, on déclare, on 
fasse connaître quels sont les chefs et les ageus de la conspi- 
ration qui nous menace, puisqu’il a fallu pour les déjouer 
des moyens extraordinaires. Avant tout je demandé que vous 
preniez des mesurés pour votre sûreté ; que vous déterminîéz 
sur quels endroits s’étendra la police de votre enceinte , et que 
vous preniez des mesures à cet effet. >• ( Un grand nombre 
de voix : Appuyé ! Appuyé ! ) 

Bertrand [du Calvados), u Lorsque le Conseil des An- 
ciens a ordonné là translation du Corps législatif en cetlô 
commune, il en avait le droit constitutionnel; quand il a 
nommé un général commandant en chef, il a usé d’un droit 
qu il n’avait pas. Je deinaVidc que vous commenciez pat décré- 
ter que le général Bonaparte uVst pas le commandant des gre- 
nadiers qui Composent votre garde. » [Un grand nombre de 
membres : Appuyé! Aux voix! Aux voixf) 

Talot. «N’oubliez pas dans ce moment dilïlcile le cruactèro 
auquel on doit vous reconnaître: conservez votre union; veil- 
lez à votre sûreté ; veillez à la publicité de vos délibérations. 
Je suis convaincu que le Consiil des Anciens, en prenant une 
mesure si extraordinaire et si prompte, n’a pas eu l’intenliou de 
nous faire délibérer à huis clos, et sous les baïonnettes. Hi: 
quoi ! nous représentons le peuple français , cl c’est dans me 
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TÎlkige, entourés d’uae force armée considérable, dont nous 
ne disposons pas , qu’on veut que nous délibérions ! Non que je 
craigne les soldats qui nous entourent; ils ont combattu pour 
la liberté ; ce sont nos parens , nos fils , nos frères , nos amis ; 
nous avons été nous— mêmes dans leurs rangs. Et moi aussi j’ai 
porté la giberne de la patrie! Je ne puis craindre le soldat 
républicain dont les parens m’ont honoré de leurs suffrages , 
et m’ont appelé à la représentation nationale; mais je déclare 
qu’hier la Constitution a été outragée ; le Conseil des Anciens 
n’avait pas le droit de nommer un général. Bonaparte n’a pas 
eu le droit de pénétrer dans cette enceinte sans y être mandé. 
Voilà la vérité. Quant à vous , vous ne pouvez voter plus long- 
temps dans une telle position; vous devez retourner à Paris. 
Marchez-y revêtus de votre costume, et votre retour y sera 
protégé par Icï citoyens et les soldats ; vous reconnaîtrez , à l’at- 
titude des militaires, qu’ils sont les défenseurs de la patrie. Je 
demande qu’à l’instant vous décrétiez que les troupes qui sont 
actuellement dans cette commune font partie de votre garde ; 
je demande que vous adressiez un message au Conseil des Anciens 
pour l’inviter à rendre un décret qui nous ramène à Paris. » 
( Un grand nombre de voix : Appuyé ! ) 

Grandmaison. » Il faut déclarer le décret rendu hier comme 
non avenu sous le rapport de la nomination inconstitutionnelle 
du général Bonaparte. » ( Âux voix ! Aux voix l) 

Crochon. « Nous ne pouvons prendre une mesure précipitée... 
(Murmures. ) Le décret était constitutionnel : il ordonnait votre 
translation ; il fallait bien nommer un général pour assurer 
l’exécution du décret. » (Murmures.) 

Un membre. « Il faut avant tout’ déclarer que Bonaparte 
n’est point le commandant de votre garde. » 

Un autre. « C’est donner le signal d’un combat. » 

Deslrem. « J’appuie l'avis de Talol. Les circonstances ne 
nous permettent point de rester ici; il faut retourner à Paris , 
ou aller ailleurs pour y retrouver de l’indépendance. » 

La proposition d’un message au Conseil des Anciens est 

mise aux voix et adoptée. 

Deslrem. « Cela ne peut suffire ; vous avez des mesures 
urgentes à prendre. Sans entrer dans le délàil de la validité de 
la nomination, et des observaliorts faites sur votre garde et celui 
qui doit la commander , je demande que vous déclariez fa per- 
juanence. » « 
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Blin. « Six mille hommes sont autour de vous; déclarez 
qu’ils font partie de la garde du Corps legislatif. » 

Delbrel. n A l’exception de la garde du Directoire. 
Marche, pre’sident! mets aux voix cette proposition! » 

Un grand nombre de membres avec chaleur. « Aux voix! 
aux voix , président ! Allons , allons ! » 

Lucien Bonaparte, n Je ne m’oppose point à la proj^m- 
tion ; mais je dois faire observer qu’ici les soupçons paraissent 
s’élever avec bien de la rapidité et peu de fondement, üu 
mouvement même irrégulier aurait-il déjà fait oublier tant de 
services rendus à la liberté ! » ( Murmures. ) 

Plusieurs membres. « Non , non ! On ne les oubliera pas. >• 

D’autres. « Le temps se passe! Aux voix la proposition. » 

Lucien Bonaparte. « Je demande qu’avant de prendre une 
mesure vous appeliez le générAX. .. [Murmures , cris. Plusieurs 
voix : Nous ne le reconnaissons pas!) Je n’insisterai pas 
davantage; mais certainement, quand la première efferves- 
cence des passions sera calmœ, quand l’inconvenance du mou- 
vement extraordinaire qui s’est manifesté sera sentie , vous ren- 
drez justice à qui elle est due dans le silence des passions... 
[Plusieurs voix-: Au fait, au fait ! Un membre ■. Il n’y a 
plus de liberté ici ; laissez donc parler l’orateur ! ) 

Un membre.^ « Aux .voix la mise hors la loi du général 
Bonaparte ! » 

Un grand nombre de membres appuient cette proposi- 
tion; plusieurs veulent la niotiver; ils se pressent à la tri- 
bune; Lucien Bonaparte, qui s’y est maintenu , veut encore, 
justifier son frère ; sa voix est étouffée sous les reproej^es 
qu on lui adresse ; cependant on l’invite à reprendre le fau- 
teuil , a ne voir que la patrie , à la sauver : — Quoi , • 
s écrie-t-il, vous voulez que je prononce le hors la loi coulre 
mon frère ! Oui, oui ! répondent quelques membres ; le 
hors la loi, voilà pour les tyrans! — 

Lucien a repris le fauteuil : il espère que cette proposition 
sera rejetée. Et d’abord il met aux ‘voix les différentes mo- 
tions qui ont été faites. Le tumulte ne permet aucun ordre 
dans la délibéraîtou ; néanmoins plusieiuÆ membres décla- 
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relit successivement qu’il a été décrété lo que le Conseil était 
en permanence ; a" qu’il se rendrait sur le champ dans sou 
palais à Paris ; 3° que les troupes rassemblées à Saiut-Cloud 
faisaient partie de la garde du Corps législatif ; 4“ que le com- 
niandernent on était confié au général Bernadote. Uii cri 
Jiar s la loi rappelle encore à Lucien la proposition fatale ; il 
IPbroit soutenue, adoptée, et il tombe suffoqué par ses lar- 
jues. Bientôt après il s’arrache des bras de ses collègues , 
monte à la tribune , et prononce ces mots dans une extreme 
agitation : — Puisque je n’ai pu me faire entendre dans cette 
enceinte, je dépose, avec un sentiment profond de dignité 
outragée, je dépose les marques de la magistrature popu- 
laire. — Et en même temps il a quitté sa toque et son man- 
teau. — Reprenez le fauteuil, lui crient encore quelques 
membres. — Non, non! répoiid-il. — Tant mieux ! ajou- 
tent quelques autres. 

Cependant des représentons en assez graud nombre se 
pressent autour de lui , et cherchent à ramener le calme 
dans son âme ; ils le revêtent de son costume ; ils l’invitent 
à voir son frère , à le faire appeler , enfin à tout réparer par 
une explication franche que l’ Assemblée se montrera disposée 
à entendre. Lucien parle des résolutions qu’il croit avoir été 
prises ; 6n lui prouve aisément’ qu’elles n’ont rien de légal. 
Enfin, il va céder... Mais en ce moment un peloton des 
grenadiers du Corps législatif entre l’arme au bras dans la 
salle; l’oflicicr qui le commande fend la foule, pénètre 
jusqu’au fauteuil du président , dit quelques mots à Chazal , 
feint de vouloir s’adressera*! Conseil , revient à Lucien , l’en- 
lève , et se retire avec lui au milieu de ses grenadiers ; et 
Lucien , dans le trouble de son esprit , dans l'incertitude oh 
son frère l’a laissé sur les moyens de la conjuration , se frappe 
de l’idée que les républicains sont vainqueurs au dehors; il 
s’écrie pendant qu’on l’entraîne : P' ous me parliez Ue 
reconciliation , et vous me faites arrêter ! 

La consternation succédé un instant au tumulte et aux 
cris qui ont accompagné cette expédition. Mais bientôt 
après ragilatioii^ecommencc ; les cris Itqrs la loi le dic- 
tateur se font cuteudéc de nouveau, falot rappelle les- 
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mesures déjà proposée» ; il exhorte ses collègues à venir 
réclamer du peuple et de l’armée la protection due à leur 
caractère : les uns objectent que celte démarche serait 
inconstitutionnelle ; d’autres déclarent qn’ils veulent mo»T- 
rir à leur poste. C’est en ce moment qu’un ol^cicr de 
la garde du Corps législatif , le seul défenseur que la 
représentation nationale eût rencouiré parmi les troupes, 
pénètre dans la salle en s’écriant ; Citoyens représentans , 
donnez -moi des ordres; je les ferai exécuter, (i) 
A celte offre généreuse un mouvement éclate dans la 
minorité; on entend répéter : Suivons notre président... 
Levez la séance... Il n’y a plus de Conseil... Une voix : 
A bas les agitateurs... Et l’on voit sortir plusieurs députés , 
hommes faibles ou.conjurés. Ils vont se incttrc sous la pro- 
tection de la force ; déjà l’Un d’eux pressait Bonaparte de 
mettre fin à une résistance devenue coupable. ‘ 

Le représentant Scherlock. annonce que dans les corridors 
et dans les cours les troujies courent aux armes , et qu’au 
moment oii les grenadiers ont remis Lucien Bonaparte aux 
côtés de son frère les cris de vive Bonapdrle se sont fait 
entendre. Scherlock ajoute qu’il ne sait ce qu’on prépare , 
mais qu’il croit nécessaire et prudent de suivre le président 
ou de lui envoyer l’ordre de venir sur le champ reprendre 
ses fonctions. 

Ces avis sont repoussés. Des propositious plus vigou- 
reuses se succèdent avec rapidité , se développent avec 
chaleur, se croisent, se confondent dans l’explosion de la 
douleur qui déchire les âmes; mais ou ne délibère point: 
la passiou du patriotisme se montre dans un sublime 
désordre. L’orateur dont la voix s’épuise retombe sur son 
siège en prononçant encore vive la République l et ses 
dignes collègues , reprenant ce vœu chéri , en font retentir 
les voûtes. Bive la République IMçurons pour la liberté I 
Hors la loi le dictateur ! f^ive la Constitution de l’an 3 .' 


(i) Le soir même Bunapartâ ilesiitua cet ufückr^mais quelques jouis 
upristl le rùiiitcgra duos son grade. 
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Toilà Tunique seiiliiucut qui remplit les cœurs, la seule 
pensée que les discours expriment. 

A ce concert des pères de la patrie vient se mêler tout à 
coup un bruit de guerre. Des grenadiers, au pas de charge 
et l’arme au bras , envahissent le temple des lois : les légis- 
lateurs les reçoivent en criant vive la République, et les 
soldats s’arrêtent avec respect. Le général Leclerc est à leur 
tête; il dit : Citoyens représentans , on ne peut plus 
répondre de la sûreté du Conseil. Je vous invite h vous 
retirer. Les représentans , en se replaçant avec calme sur 
leurs sieges : F'^ive la République ! Un officier reprend : 
Représentans , retirez-vous ; le général a donné des 
ordres... Les représentans conservent la même attitude. Un 
autre officier : Grenadiers , en avant 1 Tambours , la 
charge .' Les représentans lèvent un œil tranquille ; ils mon- 
trent leur poitrine; quelques uns s’embrassent; plusieurs 
jettent leur toque et leur ceinture; tous répètent vive la 
République 1 Bigonnet à la tribune, Talot , Jourdan et 
Prudhon se mêlant aux soldats, tous quatre les haranguent 
avec chaleur. — Qui êtes-vous, militaires? F~ous êtes les 
grenadiers de la représentation nationale, et vous osez 
attenter à sa sûreté, à son indépendance Et vous ter- 
nissez ainsi les lauriers que vous avez cueillLs 1 Et 
quelques soldats répondaient : On a voulu assassiner notre 
général l 

Cependant le général Leclerc a réitéré ses instances dans 
les termes les plus mesurés : il a montré le danger ; les 
députés sont décidés à le braver. Au nom du général 
Bonaparte , s’écrie Leclerc , le Corps législatif est dissous. 
Que les bons citoyens se retirent. Grenadiers , en avant 1 
Et les grenadiers pénètrent dans toute la longueur de la 
salle en; présentant la baïonnette, mais avec hésitation et 
lenteur ; ils semblaient accuser la discipline de Toulragc 
qu’ils faisaient aux magistrats du peuple. En circulant 
ils poussent devant eux les représentans , et ceux-ci , lors- 
qu’ils ne sont paS poursuivis jusqu’à une issue , reviennent 
encore à leur place toujours en couvrant du cri de vive la 
République le roulement que les tambours cxééutcnt. Une 
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partie des représentans est cconduile enfin mais il on est 
qui veulent mourir sur leurs bancs ; des soldats les prennent 
dans leurs bras , et les transportent ainsi au dehors , sans 
autre violence et sans injure verbale. Il était cinq heures et 
demie lorsque la salle fut totalement évacuée et fermée. Les 
représentans , dispersés dans les cours et les jardins , 
signalaient encore leur retraite en criant vive la Répu- 
blique ! {i) 


(i)'Lc proeJs verbal du Conseil s’exprime ainsi & partir de la lettre 
de Barras : 

« TJn membre demtande que le Conseil fixe le moment oCi l’on pro- 
cédera à la formation de la liste de candidats K présenter au Oouseit 
des Anciens pour le remplacement du citoyen Barras, démissionnaire. 

» La discussion s’engage sur cet objet. 

» Les uns demandent que la liste soit formée ù l’instant; L s autres 
proposent'd’y procéder à Jiuit heures du soir. La même effervescence, 
le même emportement qui se sont manifestés dê.s l'entrée de la séance, 
de la part des membres perturbateurs , règne dans cette discussion. 

» Le génér.al Bonaparte parait dans la salle ; il est sans, armes , et 
s’avance vers le bureau ; it veut rendre compte des mesures Sont l’cxé- 
cutionliii a été cOnGée par le décret du Conseil des Anciens. 

» 11 veut en outre rendre compte des propositions qui lui ont été, 
faites par les cliefs des conspirateurs de l'investir de la dictature s'il 
consent à se réunir avec eux. 

» A l’instant les membres de cette minorité , furieuse et conspira- 
trice, se précipitent les uns à la tribune, les autres vers te général; on 
entend, au milieu du plus affreux désordre, vociférer les mots ; <i bas 
le tyran , à bas le dictateur, ' 

» Plusieurs font à grands cris la proposition dc déclarer le général 
Bonaparte hors la loi; d’autres s’écrient : tue! tue ! lis' s’élancent sur 
lui, prêts A l’atteiudre, les uns armés du pistolets et de poignards, les 
autres le menaçant de la main. Deux des, grenadiers de la garde du 
Corps législatif, accourus âu bruit' de cetelfroyablc désordre , lui font 
un rempart de leur corps et le dérobent aux coups des a.ssassins, qui 
ne dissimulent pas leur rage, et exilaient hautement leurs regrets de 
n’avoir pu le poignarder. 

» En même temps le président est assailli, menacé par une partie 
des assassins , qui se sont emparé de la tribune ; l’un d'eux lui présente 
le bout de son |>istolct. 

» Cependant les ofUciers généraux de l’état-m.ijor et de la garde du 
Corps législatif maintiennent l’ordre et le calme parmi les grenadiers, 
qui frémissent d’indignation au jioste placé à l'extérieur de Ta salle. 

» Une multitude de membres do la majorité font d'inutiles efforts 
pour être entendus au milieu de cette scène d’horreur.. Le pr^'sident 
quitte le fauteuil, où il est rcmplaeé par Cliaz.il, èx-présùlent. Il est 
à la tribune; il demande la parole, il s’efforce dé faire entendre quel- 
ques mots ; il s'écrie qu’après les grands services rendus à la Répu- 
blique par le général Bonaparte il seralt' odicux dé lui siqrposer des 
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‘ PRÉCIS DES MOUVEMENS EXTIÎRIEURS. ’ 

Bonaparte sortait du Conseil des Cinq Cents, oii pour la 
première fois il avait tremble. Rendu à scs troupes , il veut 
parcourir leurs rangs ; mais , nomme poursuivi et frappé par 
lede’cret de hors Ui loi, il tombe de cheval. Scs lieutcnans 
rciitoureiit. Le général Lefebvre donne l’ordre de faire 
enlever Lucien du Conseil. A la vue de son frère, Bona- 
parte reprend ses sens, et tous doux, conseillés, pressés . 
par les conjurés réunis dans la commission secrète , se 
déterminent à emporter la journée par tous les moyens. 
Jusqu’alors les citoyens et les soldats avaient en vain cherché' 
de quel côté étaient les conspirateurs : l’attitude imposante 
et courageuse des Cinq Cents , leur serment surtout , renou- 
velé avec une solennité qui fit frémir les conjurés, avait 
rattaché les citoyens à la représentation nationale ; et le» 
.soldats la croyaient unie tout entière à Bonaparte depuis 
que les Anciens avaient écouté ses remontrances avec tant' 
de pusillanimité. Mais un langage atrocement calomnieux 
va signaler aux uns des ennemis de la République, aux 
autres des ennemis de Bonaparte, à tous des brigands, «les 

— , ; 

viii'slihi'rlicilii'ii ; — Quel Fran^'sis. «lit-il, a donne plus «le gage-s <l la; 
libertti! — 

» Il .ajoute que ce général venait .sans Joute rendre quelque «sompUt 
important relatif aux cir«»>ustan<U's ; il demande que le général Bona- 
parte soit ap|)clé à la barre pemr rendre compte de .scs motifs. 

i> L’orateur veut Continuer; mai.» sa voix est «'•tuulfée par les cris «les 
séditieux. Arcalilé de doulf^ir et d indignation , Lucien Bunaparie «lé- 
r.lare qu’il dépouille la magistrature populaire dout scs concitoyens 
l'ont revêtu. £n aclierant cc.s mots il dépose sur le bureau sa toge et 
son écharpe. Alors la fureur des séditieux n'a plus aucun frein ; ils s'élan- 
cent sur lui à la tribune, le pressent, renvelopp«;nt, lorsqu’un dét-a- 
chement de gren.idicrs près la repré.scDlation nationale vient le sous- 
traire au pins prc.ssanltiaDger, et protéger sa sortie. 

» La salle en ce moment ne présente plus «pie l image Je la idus hor- 
rible eonhision; la tribune est devenue la proie et le théâtre «les cons- 
jiirateurs; 1rs motions ne respirent que la violence et la menace fleurs 
poignards tiennent dans la stupeur et la consternation la majorité, en 
qui seule ré.side et la dignili; et le pouvoir de la représentation natio- 
nale. Les membifS de Cette majorité qui sont flans le voisinage «l«-s 
porte# s’éloignent; il ne reste que ceux qui se trouvent retenus par In 
terreur on l’im|K)ssib1tiié «lo fuir: le (kmseil n’existe pUis. Soudain la 
(<ir<;c armée si; présente pour dissiper ratlronpemenl des assassins, cl 
-le lieu de la eéaucc est évacnf . » 
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assacsins soldes par l’Angleterre. Les dciix frères sont h 

cheval ; ils s’élancent au milieu des troupes. 

Harrmgur de Lucien Bonaparte, (i) 

>< Citoyens , soldats , le président du Conseil des Cinq Cents 
vous déclare que l’iimnense majorité de ce Conseil est dans 
ce manient sous la terreur de quelques représeiitans à stilets 
qui assiègent la tribune, pre'sentent la mort à leurs collègues , 
et enlèvent les délibérations les plus affreuses I 

» 3c vous déclare que ces audacieux brigands, sans doute 
soldes par l’Angleterre, se sont rais en rébellion contre le 
Conseil des Anciens, et ont osé parler de mettre hors l.i loi le 
général charge de l’exécution de son decret , comme si nous 
étions encore à ce temps affreux de leur règne où ce mot hors * 
la loi sullisait pour faire tomber les têtes les plus chères à la 
patrie ! 

• Je vous déclare que ce petit nombre de furieux .se sont 
mis eux-mêmes hors la loi par leurs attentats contre la liberté 
de ce Conseil. Au nom de ce peuple qui depuis tant d’années est 
le jouet de ces misérables enfans de la terreur, je coufie aux 
guerriers le soin de délivrer la majorité de leurs représentaus , 
afin que , délivrée dos stilcls par les baïonnettes , elle puisse 
délibérer sur le sort de la République î 

» Général, et vous , soldats , et vous tous, citoyens , vous 
ne recoiinaitrez pour législateurs de la France que ceux qui 
vont se rendre auprès de moi ! Quant à ceux qui resteraient 
dans l’Orangerie, que la force les expulse!... Ces brigands ne 
sont plus représentaus du peuple , mais les représentaus 
du poignard ! Que ce titre leur resfe 1 qu’il les suive partout ! 
et lorsqu’ils oseront se montrer au peuple , que tous les doigts 
les désignent sous ce nom mérité de représentaus du poi- 
gnard 1 

» Vive la République ! “ ^ 

Ilm-ungue <ltt général liona/Htrtc. 

« Soldats, je vous ai menés à la victoire; puis-je compter 
sur vous? — (Oui! oui!... Vive le général!... Qu’ordonnez- ' 
vous ? ) — Soldats , ou avait lieu de croire que le Conseil des 
Cinq Cents sauverait la patrie; au contraire , il se livre à des 
déchircmens ! Des agitateurs cherchent à le soulever contre 
moi! Soldats, puis-je compter sur vous? — (Oui! oui!... 


(i) Cmc horrible pièce fut impriiuéc snr le champ, te répamltie 
arec profusion. 
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Vive Bonaparte ! ) — Hé bien , je vais les mctlre à la raison I 
— ^ (Vive Boiiapartel) — [Ici il donne des ordres a ses licu- 
tenans , puis il reprend : ) Depuis assez longtemps la patrie 
est tourmentée, pillée , saccagée ! depuis assez longtemps ses 
défenseurs sont avilis, immolés!...* — ( Vive Bonaparte ! ) 
Ces braves, que j’ai habillés, payés, entretenus au prix 
de nos victoires, dans quel état je les retrouve?... — (Vive 
Bonaparte ! ) — On dévore leur subsistance! On les livre sans 
défense au fer de l’ennemi ! Mais ce n’est pas assez de leur 
sang ; on veut encore celui de leur famille ! Des factieux 

Î yarlent de rétablir leur domination sanguinaire! J’ai voulu 
enr parler ; ils m’ont répondu par des poignards! Il y a trois 
ans que les rois coalisés m’avaient mis hors la loi pour avoir 
vaincu leurs armées ; et j’y serais mis aujourd’hui par quelques 
brouillons qui se prétendent plus amis de la liberté que ceux 
qui ont mille fois bravé la mort pour elle ! Ma fortune n’au- 
rait-elle triomphé des plus redoutables armées que pour venir 
échouer contre une poignée de factieux ! Trois fois , vous le 
savez , j’ai sacrifié mes jours pour ma patrie ; mais le fer ennemi 
les a respectes : je viens de franchir les mers sans craindre 
de les exposer une quatrième fois à de nouveaux dangers; et 
ces dangers je les trouve au sein d’un sénat d’assassins . Trois 
fois j’ai ouvert les portes à la République, et trois fois on les 
a refermées ! » 

Et les cris de vive Bonaparte sont incessamment poussés 
comme des cris de fureur. Tout se dispose ; on dirait un jour 
de bataille : l’armée se montre iiussi impatiente de marcher 
contre les pères de la patrie qu’elle s’est montrée impé- 
tueuse à l’approche des barbares qui venaient pour l’envahir. 
Le général Serrurier répète encore en ]>arcourant les rangs : 
« Soldats , le Conseil des Anciens s’est réuni au général 
Bonaparte ; le Conseil des Cinq Cents a voulu l’assassinCr ! » 
Et les mêmes cris se prolongent mêlés à ces discours : — « Ils 
ont voulu assassiner notre général! — Il est temps de 
foutre dehors ces orateurs ; avec leur bavardage ils nous 
laissent depuis six mois sans solde et sans souliers! — Nous 
n’avons pas besoin de tant de gonvernans ! — Ah! si Bona- 
parte était le maître tout cela irait mieux ; nous serions 
plus heureux! — Les scélérats voulaient nous faire périr de 
misère ! — [Quelques soldats montrant leur pipe ; ) Voyez, 
corhmandant , nous ji’avons pas même de quoi acheter un 
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IWU ^ I4«c ! -ya irg , auaar^des l et Ja paû au bout de 
ÿa. reprenait I 5 général Serrurier. - Vive fc g 4 ,é„l ' 
Vive Bonaparte I _ ( Quelques hommes du peuple uZl. 
talent : ), Bravo ! A bas les jacobins 1 A bas les û3 _ a cos 
clameu/s succèdent le roulement des tambours , le bruit des 
armes, le pas de charge... L’ordre éuit donné de feire éva- 
cuer la salle des Cinq Cents. 

, Parmi les représentons dispersés dans Saint-Cloud nid 
sieurs y cherchaient un asile, d’autresrevenaieutà Pari, Ou 

ne prévoyait pas que les conjurés voulussent compléter leur 
triomphe en faisant avouer le renversement de la renrésen- 

toUon nationale par cette représentation même. Cependant 

wrs huit heures des huissiers reçurent l’ordre de se rénantTre 
chez les traiteurs et dans ies maisons particulières Lur y 
rechercher tels et tels députés, et les informer qVe le^ 
Conseils allaient reprendre leur séance; ou ferma les bar 
neres. on visita le, voitures, et , à J’aide de ces hommes'., u. 
forment leur opinion sur les circonstances , ou parvint à 
rendre une apparente existence au Corps législatif. 

Le, bases du gouvernement provisoire avaient été arrêtées 
en commission secrète: Mais un fait remarquable dans 1, 
Spnferences tenues à ce sujet, c’est que . presque jusqu’au 
^rmev moment ,1 n’y fut aucunement que, Ji di doUér 
une place a celui qui devait un jour remplir Je mondY 
les conjures , dans un aveuglement qui les couvritde ridicniè’ 
considéraient encore Bonaparte comme un instrument lors- 
qu lU devaient déjà l’écouter comme un maître- et ,,vand 
ils eurent enfin reconnu que c’étaient eu^ qui lu’i servaient 
d.nstrument, leur âme conçut Je projet d’une nouvelle 
défection. A Saint-Cloud même, avant l’ouverture des 
séances , ils chercheront les moyens de renverser Je r/feva- 

Cento M M*' T"'"" “ ‘’opposition courageuse des Cinq 
battre , et de I autre comment paralyser J'action de 
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pouvoir mlHlaire qu’ils avaient créé ! Alors , pâles cl Item- 
bUns ( c’est l’expression et l’aveu de l’un des leurs) , hon- 
teux de se trouver en ce lieu , et de n'a^oir prévu aucune 
conséquence , ils eurent la pensée de revemr à Pans, ou ils 
auraient à la fois accusé Bonaparte, dénoncé l^rs com- 
plices, invoqué l’appui du peuple. L’état dans lequel se 
trouva Bonaparte en sortant des Cinq, Cents (. 0 * 
titude , son découragement , le trouble de son esprit , celte 
défaite en quelque sorte du général en chef vint encore les 
fortifier dans leur dessein ; et quelques uns prirent en etiet 
la fuite. Quant aux autres, c’est l’activité et le dévouement 
des officiers supérieurs , c’est l’audace de Lucien qui les 
déterminèrent à se placer sous la protection plus certaine et 
plus prompte des baïonnettes, à s’abandonner à la or- 
tune du héros, qui, reven ude son effroi , accepta deux, 
seuls le conseil décisif de faire évacuer la salle des Cinq Cents 
par la force armée. Bonaparte ne s’y décida qu’à regret : i 
avait espéré de tout obtenir par sa présence et par ses dis- 
cours ; et lorsqu’il eut échoué dans sa tentative aux Cinq 
Cents, devant qui il se proposait de parler comme il 1 avait 
fait devant les Anciens , il était resté sans aucun projet. 

Après la défaite de l'opposition républicaine les conjures 
déployèrent une prodigieuse activité (a) : leur nombre s’etait 
accru de tous les hommes qui jusque là avaient garde l expec- 
tative. Discours, rapports, proclamations, projeu, tout s im- 
provise. On convient de suivre les formes : un représentant est 
chargé de la proposition aux Cinq Cents ; une commission sera 
nommée dont on choisit les membres d’avance; cette com- 
mission motivera , approuvera, et les Couseils adopteront. 
Pour remplir tel article , gui doit contenir une liste de 

(0 « Il cuit pMc, morne, la tStc un peu penchée... h ( Savary . son 

•le pour** »^ soutenir ;Tc me rendis avec un de mes colhg^^ c - 
unTesUurateur. Non» revenions à notre poste... Le pT^mier rndividu 
l Rfial 1 aue ie rencontrai était un de ces cires toujours prêts a se 
pour dlrargcnl. Je m’empresse de lui demander ce qui se passe ; il me 
répond en riant ; lafartt'eH ;Onée!>é 
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proscription , des représentans dénoncent leurs collègues ; 
ils les inscrivent eux - mêmes : toutefois la liste n’est 
pas encore assez nombreuse ; on décide qu’elle sqra 
grossie pendant la délibération : la vue des Conseils assem- 
blés aidera à la mémoire des prescripteurs (i)> Un roman 
calomnieux est conçu , applaudi , adopté ; tous con- 
viennent qu’ils ont vu les stylets ; tous attesteront que 
le brave Thomé (2) a sauvé Bonaparte du poignard 
d’Arena (?). Enfin , les rêles sont partagés , et les séances 
s’ouvrent.. 

Le Conseil des Cinq Cents se compose de vingt-cinq ou 
trente membres seulement. Aux Anciens , qui sont en 
nombre suffisant pour délibérer , la loi proposée n’est votée 
que par la minorité. 

Ainsi s’exécuta le passage de la Constitution de l’an 3 au 
consulat de Bonaparte. Le 18 brumaire a été nommé une 
journée de dupes , et les conjurés ont admis cette qualifi- 
cation. Les républicains ont pu lui en donner une autre... 


(i) Un des principaux conjurés voulait que vingt-deuX membres des 
Cinq Cents fussent traduits devant une commission militaire. Bona- 
parte rejeta cette proposition avec horreur. Lorsque .plus tard il eut 
annulé la liste de déportation , et même admis dans son intimité 
quelques uns des proscrits, ceux-ci lui reprochèrent la calomnie qu’il ' 
x: — Oublions tout cela , dit-il; il fallaît' 


le prêtre voulait du 


avait employée contre eux 
emporter la journée. Et si j’avais écouté *** 
sang ! — 

(a) n Le SDus-ofllcicr de la garde dont j'ai déjà parlé vint me fairc 
part le lendemain , ou deux jorirs après, ,qu’un de scs camarades , qui 
se trouvait à Saint-Cloud, venait d'éprouver un de ces coups de la 
fortune auquel il ne s'attendait pas. Il racontait, d’une manière fort 
plaisante, qu'il avait été mandé chez le général: que là il avait appris 
qu’il avait sauvé la vie au général en recevant le coup de poignard qui 
lui était dc.stiné; qu’il méritait uue récompense; que m.adame Dona- 

I iarli: lui avait d'abord fait le cadeau d’une belle bague; qu'on allait 
ui donner une pension; qu’il serait fait olKcier, et qu'il fallait qu’il se 
disposât à partir... Il ajoutait en riant qu’il était fort heureux pour lui 
d’avoir déchiré la manche de son habit en passant auprès d'une porte.* 
» Si quelqu’un doute de ce récit , je peux le faire répéter par celui 
qui me l a rapporté. Je n'ai point de relation avec lui, mais je sais qu'H 
existe ; cela suffit. Il est des faits qui ne s'échappent point de la 
mémoire. » ( /Extrait de l'ouvrage de Savary, 1819. ) 

( 3 ) Quand Bonaparlà s’est présenté aux Cinq Cents, Arena ic 
trouvait , et il est resté , à une- extrémité fbui op\>08éc de l.t salle. 
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Voici comment sVxi.liqive sur ce poîut un de» principaux 

conjures , Cornet (i) : _ 

.. Celle jouruée du i8 Lruraairc fut une journée de 
dupes, en ce sens que Je pouvoir passa dans des main» qu’on 
B’avait pas assez redoutées. Le général aiVirmait qu’il ne 
voulailêtre que l’exécuteur des volonlés des représentans de 
la nation et du gouvernement qu’ils établiraient. Les uns 
croyaient la révolution monarchique et royale ; en effet , la 
Constitution de l’an 3 avait préparé les voies pour un geu- 
vernement constitutionnel. Les autres rêvaient une républi- 
- que à la romaine , et songeaient à ramener sur la scène du 
monde des consuls , un Sénat, un Tribunal. Mai» Bonaparte 
n’a jamais connu et entendu que le pouvoir absolu. Toute sa 
famille avait les mêmes vues ; cela ne pouvait être aulrei^nt. 
Tous les hommes que le premier consul a associés à son 
pouvoir ne pouvaient prospérer qu’à l’aide de sa lonte-puis- 
sance } aussi Tont-ils tous secondé ; les honneurs et les 
richesses ont été le prix de leur asserrissement extérieur. » 
(Au 4 nivôse de l’an 8 , Cornet élaiUd/m/our. J 

CdvsFii. -oes Cinq Cénts. Seconde séxince du ig J 

«•n 8, tenue dans VOranqene du chaleau de Saint Cloud. 
.— President , lajci^' BoNseAnTE. 

♦ 11 est neuf heures du soir. Trente membres à iieine sont 

présens. Un message est fait aux Anciens pour l’informer 
que le Conseil est en séance. Le président ptend ensuite 
la parole. 

Discours de Lucien Bonaparte. 

« Représentans du peuple, la République, nwl gouvernée, 
tiraillée dans tous les sens, iniuée par l’aUrcux épuisement des 
finances, croule de toutes parts! Point de conliance , et dos 
lors point de ressources ; ni force ni ensemble dans le gouverne- 
mcnl.el dès lors riiicorliludc , et la guerre inlesUnc se rallu- 
•manl partout ; point de garantie pour les puissances étrangères, 

et dès lors point d’espérance d’arriver à lapaix. 

« Tous les cœurs des bons citoyens sentaient le mal ; tous 
(l) Nulice histeriijnc'sui Le kS' brumaire , }>ar.i-z cO»ite EteCoRKET , 

pair de France. '• ‘ • 
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les vœux appelaient le remède. La sagesse du Conseil des 
Anciens s’est éveillée; n»is , les jeux encore fixés sur les 
dermeres tentatives d’une faction exécrable , le Conseil des 
Anciens a transféré liors de Paris la re'sideace du Corns 
legislatif. f 

» C’est nous maintenant qui avons l’initiative ; nous seuls 
«levons proposer les remèdes à la dissolution générale qui aons 
racimee. Le peuple et l’xrmée nous regardent. PourrioBS-wms 
craindre de sonder la plaie? Pouri ions-nous, par une Idctc 
pusillanimité, changer en indignation l’allégresse publique? 

«Entraînes par le torrent de l’opinion, quelques inembAs 
du Uirectoire ont déposé leur puissance ; d’autres les ont imi- 
tes , persuadés que la cause de tqtts nos maux est dans la mai^ 
vai.se organisation du système politique. Il n’y a plus de Direc- 
toire exécutif. 

» L expérience comme la raison prouvent que l’organisa- 
tion actuelle de la Constitution est aussi vicieuse que ses 
bases sont augnstes. Cette organisation incoltérente nécessite 
chaque annee une secousse politique, et èe nest pas pour 
avoir tous les ans des secousses que les peuples se donnent des 
constitutions. 

» Le sentiment national universel attribue tons les malheurs 
de la patrie aux vices de la nôtre. Placés dans’Ia position où 
nons sommes, à 1 abri des factions, nous n’avons point d’ex- 
cuse si nous ne faisons pas le bien s si nous oublions aujour- 
d’hui que le salut du peuple est la suprême loi , si nous ne 
prêtons pas un prompt appui à l’édilice politique, qui s’écroule, 
nous nous chargeons de l’exécration justemeutméritée du sièole 
présent et des siècles futurs. 

« Il existe des principes constitutionnels : nous voulons tous 
maintenir ces principes; mais il n’existe plus d’organisation 
constitutionnelle, car celle qui existe a été violée tour à tour 
par tous les partis. On peut en imposer par des mots vides de 
sens aux peuples ignorans et crédules; mais on ne^peué 
en imposer an peuple le plu» instruit et le plus impatient 
de la terre. Croyez-vous qu’il ignore que celte organisa- 
tion, qui ne lui a garanti aucun de ses droits tant promis, et 
dont ta^nt mains ont arrache les pages à peine écrites, n’est 
pins qu’une arme olTonsive ou défensive dont chaque faction 
se prevaiiVlour a tour? Et s’il est vrai qu’aucun droit ne soit 
garanti par elle , devons-nous tarder à la modifier,? Kt si nous 
tardions, pouvons— nous douter que les faulciirs des dangers de 
la patrie ne ressaisissent à la première occasion le moment que 
nous aurons laissé écliappcr ? ■ 

» Telle est la question que j’adr<;^se à tLacun de mes qolli*- 
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eues. Méditons , el prononçons ensuite, dans toute la liberté 
de notre âme, sûr la situation de la patrie. 

» Cet ancien palais des rois où nous siégeons dans cette nuit 
solennelle atteste que la puissance n est rien , et que la gloire 
est tout. Si nous sommes indignes aujourd hui du premier 
peuple de la terre ; si , par des considérations pusillanimes et 
déi/acées , nous ne changeons pas l’affreux état où il se trouve ; 
si nous trompons ses espérances , dès aujourd’hui nous perdons 
notre gloire , et nous ne garderons pas longtemps notre puis- 
sance : lorsque la mesure des maux se comble, l’indignation 
des peuples s’approche. 

« J’ai cru , représentaiis du peuple, pouvoir vous tenir ce 
langage: de vos délibérations dépendent la prospérité publique 
et la paix. Vous devez oublier tous les liens factices , et ne vous 
ressouvenir que du bonheur du peuple français, dont vous etes 
chargés. Je livre à vos méditations profondes les idées que je 
viens d’émettre. » 

PuoposiTioi» faite par Bérenger. 

ReprésenUns du peuple, les ennemis du peuple ont com- 
mis leur dernier attentat 1 Les poignards levés sur Bonaparte 
menaçaient le Corps législatif, la nation et les armées. La niort 
du héros citoyen qui en Europe , eu Asie , en Afrique , a conduit 
nos défenseurs de victoire en victoire, avec qui les soldats 
français ont acquis à notre patrie le titre de grande nation , 
eût été le signal de la vôtre. Elle livrait la France à ses bour- 
reaux , ouvrait ses frontières à la coalition, allumait la guerre 
civile, et préparait l’anéantissement du nom français. Tel a 
été le projet des démagogues ; telles étaient nos destinées si le 
génie de la France n’eût enchaîné la fureur des assassins. Il 
fallait aujourd’hui périr'ou vaincre avec le peuple. Nous avons 
vaincu ses plus cruels ennemis. Gloire et reconnaissance à 
Bonaparte! aux généraux, à l’armée, qui ont délivré le Corps 
législatif de ses tyrans , et sauvé la liberté publique sans verser 
une goutte de sang ! C’est aujourd’hui que l’humanité triomphe , 
'' et que le règne de la justice a commencé; il ne finira jamais ; 
elle sera terrible aux méchans , tutélaire pour les faibles , égale 
pour tous les citoyens. La journée du 19 brumaire est celle du 
peuple souverain , de l’égalité , de la liberté , du bonheur et de 
la paix ; elle terminera la révolution, et fondera la République, 
' . qui n’existait encore que dans le cœur des républicains. » 

. Bcrcngcr propose et le Conseil adopte par acclamation la 
, . résolution suivante : ' 

• « Le Conseil des* Cinq Cents, considérant’ que le général 
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« Bonaparte , les généraux et l’armée sous ses ordres ont sauvé 
» la majorité du Corps législatif et la République, attaquées 
» par une minorité composée d’assassins ; 

>• Considérant qu’il est inslaut de leur témoigner la recon- 
n naissance nationale; 

» Déclare qu’il y a urgence. 

>> Le Conseil , après avoir déclaré l’urgence , prend la réso- 
» lulion suivante : 

» Art. 1 Le général Bonaparte, les généraux Lefebvre, 
» Murat, Gardanrie, les autres officiers généraux et parlicu— 
« Hors dont les noms serotit proclamés ; les grenadiers du Corps 
» législatif et du Directbire exécutif; les sixième, soixante— 
» dix-neuvième, quatre-vingt-seizième de ligne ; Icsbnitième 
» et rteuvièine de dragons; le vingt-unièine de chasseurs à 
» cheval^, et les grenadiers qui ont couvert Te général Bona— 
U parte de leur corps et de leurs armes, ont bien mérité de 
» la patrie. 

» 2. La présente sera imprimée; elle sera envoyée aux armées, 
» et portée au Conseil des Anciens par un messager d'état. » 

PiioposiTioy Jaùe par Chazal. 

« Citoyens représentans ,i'il ne suffit pas d'avoir vaincu; il 
faut savoir profiter de la victoire , pour se dispenser de vaincre 
encore. Je viens vous proposer des mesures dont la situation 
de la République prouve l’urgence , et ce qui s’est passé depuis 
un an , ce qui s’est passé surtout aujourd’hui , l’indispensable 
nécessité. Agissons. Voici les mesures; j’en demande le renvoi 
à une commission spéciale : 

•I Le Conseil des Cinq Cents, considérant la sitttation de la 
» République , déclare l’urgence , bt prend là résolution sui— 
« vante : 

» Art. i*». Il n’y a plus de Directoire, et ne sont -plus 
» membres de la représentation nationale pour les excès et les 
» attentats auxquels ils se sont constamment portés , et notam- 
» ment le plus grand nombre d'entre eux dans la séance de 
>• ce matin j les individus ci-après nommés. 

(Ici Chazal s’arrête , et, prenant l’accent d’une douloureuse 

conviction, il dit : « vous en dresserez la liste! » puis il 
'continue la lecture de son prpjet. ) 

>• 2. Le Corps législatif crée provisoirement une commis- 
« sibn consulaire exécutive , composée de» citoyens Sieyes , 
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ç Roger Ducos, ex-direcleury, et Bonaparte , général , qui 
V porteront le nom de consuls de la république J'ran~- 
•t çaisti. 

» 3 , Cette commission est investie de la plénitude du pou- 
K voir directorial , et spécialement chargée d’organiser l’ordre 
M dans toutes les parties de l’administration , de rétablir la 
« tranquillité intérieure, et de procurer une paix honorable 
» et solide. . _ ^ 

>. 4. Elle est autorisée à envoyer des délégués avec' un 
» pouvoir déterminé , et dans les limites du sien. 

» 5 . Le Corps législatif s’ajourne au premier ventôse pro- 
* Chain ; il se réunira de plein droit à cette épwjue à Paris , 

» dans ses palais. 

»■ 6 . Peiidai\t rajonmcment du Corps législatif Ici membres 
•> ajournés conservent leur indemnité et leur garantie cons- 
» titutionnelle. 

B Ils peuvent, sans perdre leur qualité de représentans 
M du peuple, être employés comme inimstres, agens diploma- 
it tiques , délégués de la commission Consulaire exécutive, et 
» dans toutes les autres fonctions civiles. Us sont même invités, 

» au nom du bien public , à les accepter. 

» 8 . Avant sa sc*paration , et séance tenante , chaqùe Conseil 
« nommera dans son sein une coirunission composée de vingt- 
» cinq membres. 

» g. Les commissions nommées par les deux.Conseils statuc- 
^ » ront , avec la préposition formelle et nécessaire de la corn— 
O mission consulaire exécutive, sur tous les objets urgens de 
» police , de législation et de finance. 

M 10. La commission des Cinq Cents exercera l’initiative , 
» la commission des Anciens l’approbation. 

» II. Les deux commissions sont encore chargées de pre— 
Il parer, dans le mémo ordre de travail et de concours, les 
B changemens à apporter aux dispositions organiques de la 
> Constitution dont l’exjiérience a fait sentir les vices et des 
» inconvéniens. 

(H i2. Ces changemens ne peuvent avoir pour but que de 
» consolider, garantir et consaçrer inviolablement la souve- 
u rainclé du peuple français , la République une est indivisible , 
» le système représentatif, la division des pouvoirs , la liberté , 
■ l’égalité , la sûreté et la propriété. ^ 

>1 i 3 . La commission consulaire executive pourra leur pré- 
« scnler ses vuês à cet égard. 

» i 4 - Eofin les deux coinmhsipns sont cbàrgccs de préparer 
» un code civil. 

n iS. Élles sié^root h Paris, dans les palais du Corps 
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» législatif, et elle» pourront le convoquer extraordinaire— 

» ment pour la ratification de la ]iaix, ou dans an grand dan- 
n ger public. 

>• i6. La présente sera imprimée, envoyée par des courriers 
K extraordinaires dans les départemens , èt solennellement 
» publiée et affichée dans toutes les communes de la Répu- 
» blique. » 

Le Conseil nomme, poué examiner ce projet, les reprr- 
sentans.Roulay ( de la Meurlfie)., Chénier, Yillclard, J.-u- 
queminot et Chazal. La 'commission e^l invitée à faire son 
rapport séance tenante. En l’attendant le président prend la 
parole. ‘ », 

Discours c 2 e Lucien Bonaparte. ^ 

n Ce matin des assassins revêtus de la t^ge'ont fait retentfr 
ces voûtes des cris do*la rage ef des acceris de la foreur ! Votre 
courage, celui des soldats de la jjatrie les otit arrêtés ; à celle 
heure leur règne est passée Mais achevons de peindre au monde 

g ’ )ouvanté la hideuse physionomie de ces pnfàns de la terreur. 

c qui éc dit dans cette nuit du i g brumaire , au milieu de 
celte, enceinte , sera répété par les siècles. 

» Pendant que votre commission travaille au salut de la 
patrie, permeltez-moi de vous entretenir pour la dernière fois 
de ceux qui avaieut juré sa perte. 

» ris répètent sans cesse les mots d’attentat à la Coiislitu— 
tioii et de sermens violés... Eux qui, lorsqu’il 'fa ut dormer au 
peuple français le bonheur et la jwix , affectent tant de scru- 
pules politiques , que faisaient-ils , que disaient-ils il y a quel- 
ques mois? Avaient— ils alors oublié leurs sermens, lorsque , 
conspirant dans le» ténèbres et réunissant tous lés éléinens 
révolutionnaires, ils appelaient la discorde et l’épouvante dans 
le sein de la patrie, et qu’ils désignaient tous les liomiues 
généreux à la pro^riptioti ? Croient-ils que nous ayons oublié^ 
que la France ait oublié ces jours de deuil on la terreur grâvi- 
taifde nouveau sur l’horizon menaçant? Croient-ils qntfnous 
ayons Publié leurs projets dé Convention , de comité de salut 
public, de carnage et q’elfyoi ? Qa’avaient-ils fait alors do leurs 
sermens? Le peuple français nous .écoute , et puisqu’ils osent 
se parer du masque de la vcrla , je véux le leur arracher , et 
livrer à la 'France épouvîmtée. ces figures hideuses , lividefe 
encore des projets de destnretion ancéutis par notre courage I 
» 11» parlent de verta, de Constitution , de sermens... Qu'ils 
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répondent ! je les interpelle. (^)n’avaicnL-ils fait de leurs .ser- 
mens ce jour où, dans cette caverne du Manège , oubliant 
leur caractère de représentans du peuple, ils allaient seipeler 
aqx assassins pour aj)pelcr les poignards sur nos têtes, ^ar- 
laleiit-ils Constilùlion lorsqu’au milieu de leurs sicaires ils 
s’écriaient qu’il fallait que le peuple se sauvât Ini-meme , et 
que nos têtes n’étaient pl^s poirtilaircs ? Audacieux conspira- 
teurs, ils appelaient alors à l’insurrection i et aujourd hui , 
lài^hes caméléons, ils rtivoquent celle charge sur laquelle ils 
avaient déjà imprimé leur mains ensanglantées !' 

,» Ils espéraient faire déborder une seconde fois sur noire 
sol le torrent.de leur affreuse domination., et ils ne trouvaient 
plus alors que la Constitution fût une digue suffisante pour les 
arrêter; et lorsqu’il s’agit de donticr la paix et le bonheur a la 
France , ils trouvent que celte digue est un obstacle invincible . 
C’est ainsi que, changeant sans cesse de masque , leur (igure est 
toujours la même : c’est la figure affreuse du crime , de la bas- 
sesse et de la tyrannie. ^ . 

» Mais ce momcnt'doit les démasquer tout entiers. INou^ 
avions gardé le silence sur leurs complots fratricides parce que 
nous devions présumer qu’ils préféreraient la générosité à la 
justice ; mais ils prennent , eux , la générosité pour la fai- 
blesse , et nous devons cesser. aujourd’hui d’être gonereux. 

n Ils parlent toujours du peuple et pour le peuple... Ile 
bien , je i’évoquo autour de nous ce peuple répandu sur 1 im- 
snênse République; quc'scs Ilots majestueux nous pressent, 
nous entourent ! qu’il nous écoule, et qu’il juge i 

« Depuis que la Couslilution existe les démagogues ne 
cessent de -conspirer contre elle pour lui subsliîuer lenr code 
de o3. Il y a quatre mois qu’ils avaient cru voir arriver le mo- 
ment de la mort ; ils conspiraient tous les jours et toutes les 
nuits ; et c’était sitns doute eil faveur du peuple , car ils voii^ 
laient lui rcrtdre les inappréciables bienfaits du niaximum ^ de 
la famine, des tribunaux révolutionnaires , des échafauds , et 
tant d’autres lois qu’ils appelaient bonheur commun.... La 
patrie fut en proie un insUnt aux ennemis étrangers; et, 
comme s’ils av'aient attendu le signa\ , ils s élancèrent aussi en 
vautours sur la patrie, cl ils crurent pouvoir accomplir leurs 
firojcls. \'onlaient-ils alors la Constitution de 1 an 3 , ces séna- 
teurs intègres qui montrent tant de zèle aujourd hui ? La you- 
laieiii-i!s lorsque 'des ^ hordes d’assassins , raniassés par leurs 
ordres autour de nos palais, préludaient à notre assassinat 
par les injures ? Les, voix féroces de leurs frères deman- 
daicùl notre sang; et lorsqu’on nous offrait dune main le 
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poignard , de l’autre on leur offrait le sceptre de plonil). Eux 
observaient, écoutaient avec complaisance ces hommes bour- 
reaux , ces femmes 'furies qui Souriaient à leurs sourires ; ' ils 
traversaient leurs rangs d’un air palme et d’un pas lent, comme 
le triomphateur qui savoure à longs traits les cris de l’allégresse 
publi(|ue J ils montraient leurs cartes à ces groupes infernaux , 
et ils étaient salués du titre de représéntanSlidëles !... Oui , iis 
étaient fidèles à l’assassinat et au brigandage... Et aujourd’hui 
ils osent parlei* principes ! Ils ont perdu te dreit de le faire. ILs 
sont condamnés au silence et à l’exécration. Il est pas?é le 
temps de l’indulgence et de. la faiblesse, et les hommes de bien 
ont enfin senti que la guerre civile même serait préférable n 
l’infamie de leur joiig l 

» Mais vous, pères de la patrie, vous qui voulez donner à la 
France le bonheur et la paix, vous êtes enfin séparés de ces 
hommes, et leur petit nombre doit les épouvanter autant que 
la multitude' de leurs crimes ! Leur groupe affreux est livré à' 
la contemplation du public , à ranimadversibii des guerriers , 
à.niorreur du monde. 

» La France , lès années , l’Europe , l’Afrique et l’Asie nous 
contemplent. Si nous étions faibles aujourd’liüi., nous scrion» 
les plus lâches des hommes. Quant à moi , j’ai rougi de porter 
plus longtérnps la toge lorsque les clameurs et les poignards 
de quelques factieux étouffaient dans pette enceinte’ les cris do 
trente raillions d’hommes qui demandent la paix; je rougirais 
encore de l’avoir reprise si, délivrés du joug des démagogues- 
assassins ,• vouss, pouviez, dans celte séance' décisive, reculer 
devaut le salut de la patrie. Vive la République ! •> 

Rapport de la commission chargée d’examiner te projet 

présenté par ‘Chazal ; fait par Doulaj (de la Meurlhe). 

« Représentans du peuple , il y a tjuciquo temps que, célé- 
brant à celte tribune les victoires des armées de la République , 
je disais que bientôt elles nous mettraient dans «l’heureuse 
» position de faire une paix glorieuse et durable. » J’ajoutais 
que, « soignant sans relâche le bonheur domestique de I.-» 

•> nation (objet unique de la révolution), il fallait que noirs 
U K assurassions ce bonheur en donnant au gouvernement une 
» assiette fixe et vraiment constitutionnelle , en établissant un 
>• système convenable ét permanent de' finance et d’admiiiis— 

» tralion , on réqlisaiit enfin parmi nous les avantages de la 
•' liberté publique cl particulière. U 

» C’est pour' remplirlcetlc tâche- liônorablc> qui est le' but 
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principal de noire mission , que le mouvement qui vient de 
s’opérer avait été concerto. Il était dans le vœu de ceux qui 
l’ont entrepris qu’il se fît uniquement par la force constitiilion,- 
nelle et morale; et c’est ainsi qu’il s’est efl'ectuéau Conseil des 
Anciens. Mais la démence et les fureurs de la faction démago- 
gique , qui nous a conslaininent tourmentes depuis longlcinps , 
n’a )>as permis qu’il en filt de même dans notre sein, bille s’est 
opposée à toute espèce de délibération ; elle a tyrannisé l As- 
semblée ; elle a forcé la moiorilé’ saine et bien intentionnée à 
sorür de celte enceinte ; elle a fini par dissoudre le Conseil et 
par le cliang'’r en rasseinbleiuent inconstitutionnel et séditieux ; 
et npns tombions dans toutes les horreurs de la guerre civile , 
sans la fennèlq. prévoyante et nécessaire de celui que la Nû 
avait investi du droit de faire régner l’ordre dans ce grand 
inQuvémcnt. 

» Ainsi , m.-iinlenant que nous sommes dég.agés de la tyran- 
nie de Cette faction , nous pouvons réfléchir avec calme sur 
notre position, et chercher les moyens de sauver la Répii- 
bliqûe expirante. Pour y réiisàir nous avons grands moyens 
sans doiite ; mais il nous reste anssi de grands obstacles à 
Vaincre, et pour les vaincre il faut commencer par les bien 
connaître. Après les avoir étudies soigneusement , j’avoue 
qu’ils m’ont paru tels que si nous nuinquionede bon sens pour 
les aj>ercevoir, de franchise ]X)ur les dire, et de courage pour 
les surmonter;- il n’y aurait pour nous aucun espoir fondé de 
paix et de boidicurl 

» Qu’avant rétablissement du gouvernement constitutionnel 
la paix ne se soit p.as faite, on le conçoit facilement il n.jr 
avait alor.s qu’im gonverneincnt qui se qualifiait lui-menic*de 
l•évollltibnIlaire, et qui , n’étant que la domination de quelques 
hommes qui étaient bientôt renversés par d autres, ne présen- 
tait par conséquent aucune fixité de principes et de vues, 
aucune p.aranlie assurée , soit du côte des choses , soit du cote 
des personnes. 

» Il semble que celte garantie et celle fixité auraient dd 
exister depuis l’établissement et par l’effet du régime coiislitu- 
tionncl; et cependant il n’y en a pas eu davantage, et peut— 
cire moins qu’auparavant. . A la vérité , nous avons fait ipicl— 
(jiies traités partiels, nous avons signé la paix continentale , un 
congrès général a eu lieu pour la consolider; mais ces traités, 
CCS conférences diplomatiques paraissent avoir été la source 
d’une nouvelle guerre plus achantée et plus sanglante. 

'• Qn ])cnt en Assigner comme causes*!.! mauvaise foi de nos 
>,.uciuî' , jes passions et les fausscs’vdes de qucltpics hommes 
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*}ui n’oiU que trop abuse du pouvoir doii^ ils jouissaient dans 
la Repulilique. Mais CCS causes sont-elles les seules, sont-elles 
méine les plus décisives ? Je crois pouvoir en doulen-Nc doii- 
ou ])as assigner aussi le défaut d’un^diplomatie sage, constante 
et vraiment républicaine? La nation française n’est-elle pas 
assez grande, assez forte , assez victorieuse pour dire auxaiilres 
puissances : Voilà mes justes droits,-' je vous ai prouvé que 
Ions vos efforts étaient impuissans pour y porter atteinte; que 
dans cette lutte les risques n’étaieat pas asissi grands de mou 
côté que du vôtre, et qu’ainsi la paix était autant dans votre 
intérêt que dans le «lien...'? 

» Si d’un côté la nation est assez puissante pour tenir ce 
langage, de l’aotre n’cst-elle pas assez éclairée sur son véri- 
table iiiténêl pour leur dire: Je me borne à la jouissance de 
ces justes droits , que je liens de la nature et de mon courage ; 
respectez— les ; je saurai respecter les vôtres. Soumettons-nous 
à l’empire de ce droit naturol qui devrait toujours lier les 
peuples, et ne préteiidoos à aucune autre ipHaeuce qu’à celle . 
que donne la supériorité de sagesse et d’industrie... ? 

» Si jamais une nation a pu tenir ce langage , et fonder 
sur de jiareilles bases ses rap])orts avec les autres peuples ,- c’est' 
assurément la nation française. Mais qnand , dans l’ctat actuel 
de son organisation politique, on voudrait établir une pareille 
dipbmalie , jct stipuler des .traités^ de p-iix, quelle en serait la 
garantie? Avant le i8 fructidor de l’an 5 le gouvernement 
(rançais ne présentait au dehors qu’une existence incertaine , 
et on refusait de traiter avec lui. Après ce grand événement 
tout le pouvoir ayant été réuni dans le bassin directorial , le 
Corps législatif fut comme non existant; les traités de jiaix 
furent bientôt rompus , et la guerre portée partout sans qu’il y 
eût aucune part. Le même Directoire , après avoir effrayé 
toute l’Europe, et détruit à son gré beaucoup '^c gouvenic- 
Hions, ii’.iyant su faire ni la paix ni la guerre , n’ayant pas su 
s rtffentnir lui— même , a été renversé d’un soufHexiu 3o prairial 
jioiir faire place à d’autres hommes, qui peuvent avoir des vues 
différentes ou .êtec soumis à une influence opposée. 

jt Ainsi , à 'lie juger que sur les faits notoires , le gouverne- 
' ment ffançais doit être considéré comme n’ayant rien de fixe 
ni du côté des liommes ni du côté des choses ; et inaliieu- 
reusement , quand on examine celle partie de son organisation; 
ri ost évident qu’elle donne un trop libre cours aux volontés 
et aux passions particulières , qu’elle favorise trop le chan- 
gement de système, et le triomphe épliéinerc ct-successif de 
toutes'Ies factions. , 

w Si , p.ir le défaut d’une diplom.ijlic couveuablc et d’une 
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iTiaichc assurée et permanente dans le gouvernement à l’égard 
des autres peuples, il est difficile de stipuler la paix, et plus 
dilUcile encore de la conserver; si à cet égard il nous mauque 
des lois organiques qui étaljlissent un sjfstènie de garantie, où 
est aussi pour le peuple la garantie de son bonheur domestique ? 
(Je boubeur consiste dans le libre exercice de ses facultés natu- 
relles et acquises, dans la jouissance assurée de sa persoune, 
de sa propriété , des plaisirs de son choix ; il consiste en an 
mot dans la liberté civile, pour laquelle seule leÿ hommes se 
réunissent et restent en société , pour laquelle seule ils établissent 
un gouvernement et des lois, et s’y soumettent volontaire- 
ment. Or les citoyens français jouissent-ils de cette liberté 
civile, et leur est-elle suffisamment garantie? Non : il n’est 
personne qui osât l’affirmer. Il est trop notoire en effet que la 
sûreté personnelle peut être facilement compromise , que la 
plupart des propriétés sont dans l’incertitude ; que les transac- 
tions , le commerce, tous les arts nécessaires et utiles sont dans 
un état de stagnation ; qu’il n’y a plus de confiance réciproque , 
et que partout le peuple est tourmenté dans tous les sens : et 
tel est l’excès de son malheur, qu’il ose se plaindre à peine , et 
'que les hommes qui voient les causes de tant de maux craignent 
de les faire connaître et d’indiquer les remèdes ! 

Il (Quelle est la cause principale de ce défaut de liberté civile 
et de bonheur domestique? Elle est encore dans les imperfec- 
tions et les vices de notre organisation sociale; et certes ce 
serait mal raisonner que de la chercher ailleurs , car , le gou- 
vernement n’étant institué que pour les gouvernés , et la liberté 
publique n’étant que le moyen d’assurer la liberté particulière , 
il est clair que si celle-ci n’existe pas , s’il y a souffrance dans 
la masse des gouvernés, cela vient de ce que le moyen est 
imparfait, de ce que l’organisation et le développement des 
pouvoirs publfcs sont vicieux. Parcourons en effet les branches 
principales de notre régime politique ; partout nous y trouve- 
rons des défauts essentiels, et surtout le défaut de garantie 
suffisante. 

» Le peuple est reconnu souverain ; mais comment exerce- 
t-il celle souveraineté ? Il ne l’exerce lui-même qu’en choisis- 
sant les objets de sa confiance ; encore n’est-ce que par des 
intermédiaires qu’il choisit ses principaux magistrats et ses 
représenlans. Or l’exercice de ce droit unique , qu’il s’est 
réservé , lui est-il suffisamment garanti ?. Il est difficile de le 
croire si on en juge d’après le* faits, puisque les élections du 
peuple n’ont presque jam.ais eu lieu que sous l’influence 
I tyramlique d’une faction , et que seâ choix ont été rarement 
respectés , et qu’on outre , quand on considère les lois existantes 
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à cçl egard , oii ne yoil pas coinuieiil ou pourrail jamais empê- 
cher un parti dominant de se porter à ce coupaiile attentat. 

» Si de l’examen des droits politiques nous posons à celui 
des pouvoirs publics, nous voyous que la Gonslitutioa en a 
établi trois principaux , qu’elle a déclares iudépcmjans , et dpnt 
elle a réglé les attributions respectives ; mais cette indépen- 
dance est-ell^^ien assurée, et les limites de ces attributions 
suflisamment déterminées? La distinction entre la loi, qui est 
l’ouvrage du Corps législatif, les actes exécutifs et administra- 
tifs , qui ne peuvent émaner que du Directoire ou de ses agens, 
et les jugemens, qui forment le ddinainc exclusif du pouvoir 
judiciaire , cette distinction est-elle établie avec assez de pré- 
cisfon ? Certes il est permis d’en douter, et surtout à la vue de 
nos actes, dont la plupart paraissent plutôt administratifs ou 
judiciaires que de véritables lois. Et d’ailleurs , quand la ligue 
de démarcation serait clairement tracée , si le Corps légialaüf 
voulait la franchir on ne voit pas quel frein jiourrait l’en 
empêcher. Lui seul a le droit d’interpréter la Constitution ; Itii 
seul est juge de la compétence entre lui et les autres pouvoirs ; 
lui seul a le droit d’en poursuivre les depositaires comme cou- 
pables de forfaiture : l’indépendance n’est doue pas réciproque, 
ou du moins elle n’est pas assez Çirtcmcnt garantie. 

» On parle de gouvernement , et on n’csl pas même d’ac- 
cord sur le sens constitutionnel de ce mot. Quand ou recueille 
les diverses idées qu’on y attache, on n’y voit qu’incertilude , 
embarras , contradiction. Que si on veut le prendre dans le sens 
le plus étendu , et comme embrassant l’action du pouvoir 
législatif et çelle du pouvoir exécutif, loin que ces deux 
actions marcheut de concert vers le même but, clics sont au 
contraire dans une opposition constante , olfraut le spectacle 
de deux ennemis acharnés qui se combattent sans qesse et 
s’écrasent tour p totir : si on ajoute à cela le fréquent renou- 
vellement de ces deux autorités , et la manière dont elles sont 
renouvelées , on ne peut apercevoir dans cette prétendue orga- 
nisation qu’un mélange de parties iucohéreutes , source féconde 
et éternelle de confusions , de troubles et de malheurs, soit 
pour les gouvernails ,‘soit pour les gouvernés. 

» Si nous considérons plus particulièrement le pouvoir exé- 
cutif, nous voyons que les dépositaires en sont responsables ; 
mais rien de moins organise que cette responsabilité. Si celle 
des agens du Directoire ne peut être poursuivie que par lui, 
n’est-elle pas illusoire ? Si elle peut l’être sans lui , ne cessent- 
ils pas dè lui être soumis? Quaut au Directoire lui-même , 
quelle est sa garantie contre une faction injuste et violeule qui, 
a la majorité dans le Corps législatif? Il ne peut en trouver que 
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^itns l’insurrcclion ; et d’un autre côté , lors même que la 
poursuite est bien fondée, n’aura-t-il pas encore recours pour 
s’j' soustraire à cette ressource de riusurrcclion ? Et quand on 
fait attention à ses moyens de séduction, à l’ascendant qu’il 
peut acquérir sur la force armée , n’est-on pas frappé de l’iiii— 
inense danger qui résulte pour la chose publique de l’exercice 
de celte responsabilité ? 

» Si nous envisageons ensuite l’action immédiate du pouvoir 
executif sur le peuple, ou, en d’autres termes, si nous exami- 
nons notre système administratif, qu’y voyons-nous? i\ieu de 
fixe et de régulier, ni du côté des hommes, ni du côté des 
choses. Les administrateurs changent sans cesse au gré, des 
partis, tour à tour dominans. Et de quoi sonl-ils occupés? 
Est-ce du bien-être des administrés? Non ; mais du soin de 
consolider la domination de leur parti sur les ruines du jiarli 
opposé, et d’assurer leur influence sur les élections. Il y a sans 
doute à cela d’honorables exceptions ; mais voilà ce qui depuis 
trop longtemps est liabituel et général. 

» Au reste, qu’on ÿxamine.Xoulcs les parties du service ■ 
public ; en est-il une seule qui soit organisée, qui ait une 
marche régulière et constante ? Non ; tontest dans le chaos*, et 
tous nos efforts pour en sortir n’ont abouti et ne' pouvaient 
]>eut-étre aboutir qu’à nous y plonger davantage. Est-il donc 
étonnant qu’il n’y ait en France ni liberté publique ni liberté 
jiarliculière, que tout le moude y commande , et que personne 
n’y obéisse ; en un mot , qu’il n'y ait qu’un fantôme de gouver- 
nement ? 

w Voilà la cause essentielle de tous' nos maux. Que faut-il 
donc faire pour en sortir?' Il faut conslruîre un nouvel édifice 
politique qui soit régulier et solide. Les bases de la Constitution 
miles principes généraux spiit bons : ce sont les principes de 
tout 0ouveriiemciit républicain , la snuvcraiaeté du peuple , 
l’unité de la République , l’égalité des droits , la liberté , le 
régime représentatif : mais l’organisation conslilulioniiclle 
arrangée sur ces bases est essentiéllement vicieuse; l’expé- 
rience l’a démontré. Il faut donc s’élever à ces principes fon- 
damentaux , ne plus voir la Constitution que dans eux , et nos 
obligations que dans leur maintien. Mais vouloir tenir à l.n 
partie réglementaire de la Constitution ce serait de notre part 
un respect superstitieux et funeste ; ce serait favoriser la disso- 
lution du corps politique ; ce serait manquer à ce qu’il y a 
d’essentiel dans notre serment. 

» Il ne faut pas craindre d’énoncer celte vérité saintaire ; 
elle est dan* l’intérêt national ; elle est avouée par tous les 
boinincs éclairés et de bonne foi ; clic est 'aussi d.ms la convie— 
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tion des démagogues qui uous tournientenl depuis si longtemps 
Ils sentent comme nous que l’ordre de choses actuel ne peut 
plus subsister ; et toute la question entre eux et uous e>t de 
savoir SI le changement sera fait par eux ou i.ar les hommei 
instruits et honnêtes. Ils voudraient s’emiwrerdu mouvement 
et gouverner la France à la manière de 1793; au lieu que nous 
flesiroris 1 elab!is.>cmentd une liberté convenable , d’un iilan de 
hberte qu, s allie avec l’ordre, et fasse i.ailre le bmilieur. 
Nous voulons la liberté pour tous , cl ils ne la voudraient que 
pour eux ; nous voulons nationaliser la République et eux ne 
la |i acer que dans leur parti. C’est une nouvelle caste nobiliaire 
qmis voudraient introduire, laquelle .serait beaucoup plus 
li supportable que celle que nous avons détruite, en ce nu’elle 
ne compreudrait que la portion la plus ignorante, la plus 
immorale et la plus vile de la nation. 

>• Si 1 état aqjuel des choses ne peut plus subsister, il faut 
donc le détruire , et le remplacer par un autre qui arrache la 
République a I abîme où elle est sur le point d’être ensevelie. 
Mais ce nouvel ordre de choses peut-il être définitif’ Non • il 
cstimpôssible d’eu improviser un qui le soit. On ne peut trop 
apporter de reüexious et de maturité à, sa création ; il faut par 
conséquent prendre le temp et les précautions nécessaires à 

son etablissement ; il faut donc créer les instrnmens qui puis- 
sent I établir. Il faut quelque chose de provisoire et d’mtermé- 
diaire ; et c e.t précisément ce que vous présente le projet «ul 
est soumis a Tolrc deliberation. Il crée un pouvoir exécutif 
compose de trois hommes qui porteront le nom de consuls cl 
qui par leur moralité , leurs taleiis „la gloire qui les environne 
feront renaître la confiance pubiiip.e , imprimeront un mou- 
vement rapide et fort à toutes les parties de l’exécution et 
prejiarcront avec succès une paix honorable et solide * 

» Dans ce projet le Corps législatif est ajourné et laisse 
deux commissions qui le suppléent pour tous* les objets urgenj 
de police, de législation et de fiiiaqce; elles sont aussi cLi^ 
gees de préparer une nouvelle organisation conslitulioimelle 
travail important qui peut sènl assurer le succès de cette 
journée mémorable, et préparer la liberté et le bonheur 
public, 

» Les députés ajournés pourront recevoir toute espèce de 
mission du pouvoir exécutif : par là ils concourront à l’exécu- 
lion du plan concerté en établissant partout l'niiiléd’inlenüon 
et de direction. 

•• Telles sont les vues principales du projet qui vous est 
propose : il paraît nécessaire pour arriver au résultat qui est 
te but du grand mouvement qui vieut de s’opérer. Il faut 
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ici , représeutans du peuple , juger saiuonicnt la jiosilion de 
la Re'publique ; il faut vous elevcr à des idées grandes et poli- 
tiques. C’en serait fait de la liberté si vous ii'aviez par le cou- 
rage de prendre uii parti généreux et inaguaninie. > 

Au nom de la même commission , Vilietard succède à 

Boulay. Après avoir donné une seconde lecture du projet de 

Cbazal , il eu propose l’adoption sans aucun amendement. 

Plusieurs autres niembressepréseutentencore pour l’appuyer. 

Discoufis de Cabanis. 

« Représentans du peuple , votre commission spéciale ne 
s'est point dissimulé sa position; mais elle a mesuré les circons- 
tances d’un œil ferme , et elle n’a considéré que ses devoirs. 

» Le temps des ménagemens , des jietiles transactions , des 
demi-mesures est passé : elle vous devait la vérité tout entière ; 
elle vous l’a dite sans détour. Son mandat lui prescrivait de 
vous présenter des mesures efficaces : elle a foulé aux pieds toute 
timide considération , pour vous indiquer franchement ce qui 
seul lui semble capable d’assurer la liberté , d’organiser soli- 
dement la République , et de faire jouir enfin le peuple de leurs 
bienfaits. 

U II était du devoir de votre commission de vous rappeler 
le vôtre , de vous présenter un tableau fidèle de l’élat'où se 
trouve la France dans ce moment , de vous montrer avec 
évidence qu’elle ne peut être sauvée que par de vigoureuses 
déterminations de votre part. 

» Votre véritable mission , citoyens représentans , est de 
rendre heureux ce peuple magnanime pour lequel vous stipu- 
lez : tant qu’il n’est pas heureux^ il peut se croire et il est 
réellement en droit d’élever la voix contre vous. Et en effet , 
le bonheur , qm en dernier terme est le but de tous les 
efforts individuels , n’est-il pas aussi celui de l’organisation 
sociale et des lois? Les constitutions et les législations sont— 
elles autre chose que des moyens pour y atteindre ? moyens 
plus ou moins sûrs , suivant qu’ils sont plus ou moins habile- 
ment appropriés à la nature de l’homme , aux circonstances 
locales , à l’état des esprits. Le système républicain et la liberté 
elle-même ne doivent être considérés que comme des moyens 
de bonheur ; mais ceux-là sont indispensables , puisque hors de 
la République la liberté ne saurait se conserver pure , et que 
sans liberté il est impossible de rendre heureux des êtres qui 
font usage de leur raison. 

» Le peuple français a-t-il dans l’état présent une véritable 
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Rt'pabiiqun? jouit-il d’une liberté réelle ? godte>>t-~il enfin le 
bonheur que l’une et l’autre doivent assurer ? Chacun' de vous 
me prévient; vous répondez unanimeuient non; Non, ce n'est 
pas une véritable République que celle où l’iutérét national et 
le cri de l’opinion sont incessamment foulés aux pieds par les 
factions dominatrices ; où les intrigues peuvent agiter, le-peu'ple 
dans tous les sens, et tourner toute sa force contre lui-même ; 
où toutes les extrayaganceset tous les crimes , qu’un gouverne- 
ment quelconque a toujours pour objet de contenir , se trou- 
vent en quelque sorte naturellement organisés en armées redou- 
tables , et sont continuellement à la veille de se ressaisir du 
pouvoir. 

» Non , le peuple n’est pas libre et heureux là où des milliers 
de lois, produites par le désordre des cvéneQiens , tiennent'!» 
hache toujours suspendue sur toutes les .têtes , ébranlent ou 
menacent toutes les propriétés; où ]cs talens, les vertus, les 
richesses deviennent tôt ou tard des titres de proscription ; où 
l’industrie ne trouve presque plus d’aliment à cause de la fuite 
des capitaux , presque plus d’encouragement à cause de l’effroi 
des consommateurs; enfin où les lois et le gouvernement lui- 
même sont dans un état continuel d’instabilité , qui ne présente 
nulle garantie solide aux citoyens, nourrit l’inquiétude' et les 
alarmes dans toutes les imaginations. 

» Si'ces inconvéniens tenaient à des circonstances indépen- 
dantes des hommes , il faudrait savoir les supporter avec rési- 
gnation ; mais s’ils ne sont que la suite de choses qui peuvent 
être changées , il faut savoir y porter remède avec courage. 

» Les auteurs de la Constitution de l’an 3 , je me plairai 
toujours à le redire, ont rendu des services immortels à la 
liberté : ils n’ont pas seulement enchaîné pour un temps assez 
long les fureurs des factieux, mais ils ont fixé les incertitudes et 
dissipé l’effroi que le. gouvernement révolutionnaire avait fait 
naître dans toutes les âmes ; par eux le système républicain s’est 
enfin réalisé, puisque c’est de ce moment que le peuple l’a. vu 
s’allier avec une certaine tranquillité publique, sans laquelle 
tout gouvernement doit bientôt périr. Il faut d’ailleurs rendre 
justice à cette Constitution : les bases en sont excellentes, et 
l’on ne connaissait point encore une aussi bonne division des 
pouvoirs. Mais ses auteurs > que l’on devra toujours citer avec 
reconnaissance, et qui firent dans le temps beaucoup pluspeut- 
êlre qu’on ne pouvait attendre d’eux , ont reconnu depuis eux- 
mêmes qu’elle renfermait des vices ; que certaines parties en 
étaient trop faibles, d’autres mal coordonnées avec le tout 
qu’en un mot, n’offrant pas des garanties suffisantes de sa soli- 
dité, elle encourage les factions à l’attaquer sans cesse, leur 
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fournit môme des moyens périodicjues de la renverser , cl force 
les patriotes conservateurs à la violer sans cesse eux-meiaes 

pour la dérober à leurs coups. 

» Ou’on réponde franchement. Est-il possible en eflet de 
iouir d’une liberté véritable, d’une sécurité constante , fondée 
sur la force des lois et sur l’acüon toujours mesurée des pou- 
voirs protecteurs , dans un pays ou des élections annuelles met- 
tent le peuple en état de fièvre au moins six mois sur les douze; 
où la proportion des nouveaux législateurs nommés chaque 
année >st telle que, suivant tous les calculs , leur arrivée doit 
faire presque nécessairement changer la majorité; ou par con- 
séquent la législation n’a rien de fixe ; où le pouvoir executif a 
tous les moyens d’usurper, mais manque presque toujours de 
force pour gouverner , et maintenir la paix dans- 1 Etat ; ou 
l’administration , la plus compliquée qui fut jamais, coûte des 
sommes immenses au peuple , et cela seulement pour embar- 
rasser l’action des lois, pour fatiguer les citoyens de v^aines 
formalités; ouïe système judiciaire forme une espece de at 
dans l’Etat , et peut à chaque instant menacer la liberté publi- 
que sans que les jugemens en soient eux-mêmes plus indépen- 
dans ; en un mot , ou toutes les causes qui produisent tout à la 
fois l’arbitraire et l’agitation menacent toujours le peuple et 
de la tyrannie et du bouleversement ? 

n Maintenant qu’on joigne à ces tableaux celui de la guerre la 
plus acharnée, entreprise par les despotes trembians contre la 
liberté naissante d’un peuple, et l’on ne sera plus surpris de 
voir des besoins multipliés et subits produisant des mesures 
précipitées; ces mesures entraînant une nouvelle série de 
désordres et de dilapidations ; les dilapidations et les désordres 
nécessitant eu quelque sorte une suite indéfinie de mauvaises 
lois de finance , une foule de vexations de détail ; un système 
d’administration fatigant , inquisitorial , tyrannique. 11 est 
résulté de là que l’idée de République et celle de brigandage et 
d’oppression se sont liées dans beaucoup de têtes, comme du 
temps de Chaumetleet d’Hébert: celle de philosophie se trouva 
confondue avec celle d’un athéisme cynique et dévastateur. 

» Mais ce qui dans la chaleur révolutionnaire fut l’effet de 
la désorganisation violente de l’ancien ordre de choses n’a pu 
le perpétuer en partie dans le système constitutionnel que par 
la foiblesse ou l’incohérence des lois organiques. Si telle est en 
effet notre situation, et malheureusement rien n’est plus certain, 
comment est-il possible q^ue le peuple recueille les bienfaiU qui 
lui furent promis de la révolution? 

>• Egalité, liberté , République , noms chéris , noms sacres . 
Cous nos vœux , tous nos efforts , toutes les puissances de nos 
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âmes TOUS appartiennent, sont consacrées à votre culte; c’est 
pour vous que nous vivons ; c’est pour votre défense que nous 
sommes prêts à périr! Mais vous serez toujours ’de vains mots si 
vous ii’êtes pas garantis par un ensemble d’institutions sociales 
vigoureuses, si dans leur propre organisation ces institutions 
ne trouvent pas elles-mêmes des gages certains de lenr stabilité. 

» Soyons de bonne foi , reprcsenfans du peuple ; il n’est 
aucun de nous qui dans le fond de son cœur ne soit persuadé 
que la Constitution présente des lacunes , que plusiebrs de ses 
jiarties sont incohérentes , mal appropriées aux effets qu’èlles 
doivent produire, et que de là résultent cet embarras, cette 
confusion et ces mouveinens irréguliers qui ont sans cesse trou- 
blé sa marche presque depuis le jour de son établissement. Et 
à cet égard il faut être juste envers ceux qui voulaient faire 
déclarer la patrie en danger ; ils avaient bien senti qu’eu restant 
dans les sentiers battus nos moyens actuels sont insuflisans 
lionr sauver la République et la liberté : mais celui qu’ils pro- 
posaient devait anéantir infailliblement l’tine et l’autre , puis- 
qu’il ne pouvait tendre qu’à désorganiser toutes les forces, à 
relâcher tous les liens qui les unissent à leur centre; taudis 
qu’au contraire nos efforts doivent avoir pour but de régulari- 
ser plus vigoureusement toutes ces mêmes forces, de resserrer 
tons ers mêmes liens, d’imprimer une plus grande énergie aux 
ressorts moteurs. 

» Mais CP ne sont pas seulement les fonctionnaires publics 
ou les hommes les plus éclairés dont les regards suivent la 
marche des affaires avec une attention particulière; c’est le 
peuple lui-même , c’est le peuple tout entier qui reconnaît et 
signale les vices de ses lois et de son gouvernement , qui soupire 
après le moment heureux où des représentans dignes de lui ne 
craindront pas d’y faire tous les changemens qu’exige son bon- 
heur ; les changemens sans lesquels il ne croit pouvoir se pro- 
mettre ni liberté, ni sûreté , ni protection pour son industrie , 
ni garantie pour ses jouissances ; sans lesquels enfin les causes 
de la guerre se reproduisent incessamment à ses yeux, et la paix 
s’enfuit toujours, au moment même où il se regarde comme le 
plus près de lasaisir. J’entends dans ce Conseil citer souvent le 
peuple ; mais c’est presque toujours par des hommes qui con- 
naissent bien mal ses opinions , ses sentimens , ses vœux véri- 
tables. Je puis, j’ose le dire, en parler avec plus de connais- 
sance de cause : je vois tous les jours la classe indigente et 
manouvrière ; je la vois cette classe respectable, ou dans sa 
chaumière ou dans son quatrième étage, et je puis attester 
avec vérité que nulle part l’horreur des lois prétendues popu- 
laires ne se manifeste avec plus d’énergie ; que nulle part il ne 
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»c forme tles vœux plu» ardens pour le retour à un système de 
justice et de sécurité; que le peuple sait bien maiutenaut être 
seul capable de faire jouir tous les citoyens de la richesse de 
quelques-uns , et de faire circuler l'aisance dans toutes les par- 
ties du corps social. L’état des esprits en est même au point que 
si le peuple ne vous voyait prendre les moyens de faire prouip- 
temenl dans l’ensemble de la législation tous les changemens 
que son intérêt exige , le désespoir, joint aux sentimens de ses 
droits , que rien ne saurait plus désormais étonlTer en lui , peut 
d’un moment à l’autre le soulever, comme en 89 , d’un mouve- 
ment suivi et spontané Mais ce mouvement , sans règle et sans 
but précis, ne manquerait jias de précipiter dans le même 
gouffre et la Constitution, et la République, et' la liberté! 11 
périrait bientôt sans doute le tyran qu’un aveugle enthousiasme 
aurait investi d’un pouvoir arbitraire ; maisc’en serait fait pour 
toujours dé la grande nation! A la suite de ces nouvelles crises 
révolutionnaires il ne resterait plus personne pour relever l’edi- 
fice de la liberté; et les peuples étonnés , en contemplant nos 
débris, ne rappelleraient les grandes choses que nous avons 
opérées depuis dix ans que pour en faire tourner les derniers 
résultats à notre éternelle confusion. 

« 'Non , vous ne pouvez plus balancer ; il faut que vous tiriez 
la République de cet état d’angoisse , ou que vous périssiez avec 
elle! Il faut prendre un parti décisif, et le prendre sur la 
champ. 

>• En consultant les besoins du peuple , en vous élevant cou- 
rageusement à la hauteur de votre mission , vous vous couvrez 
d’une gloire impérissable ; et , ce qui vaut mieux que la gloire, 
les bénédictions de tout ce peuple reconnaissant vous attendent; 
tous les heureux souvenirs qui suivent l’accomplissement du 
devoir vous sont promis. 

» Que si au contraire vous veniez à méconnaître votre situa- 
tion , si vous persistez à laisser les choses rouler au hasard dans 
cet état d’incertitude et de désordre qui nous conduit si rapi- 
dement à notre perte , la Républi(||ue et la liberté ne périraient 
pas seules, je le répète; vous péririez tous avec elles, tou$ 
infailliblement, tous couverts du mépris et de l’exécration de» 
siècles ! 

» Consultez l’expérience des âges écoulés ; interrogez le^ 
cendres des peuples libres ; ou plutôt lisez dans l’avenir votre 
propre histoire , comme vous lisez dans les temps passés l’his- 
toire des Grecs et des Romains ; et que les leçons qu’elle vou^ 
donne pour ainsi dire d’avance ne soient pas perdues pout^ 
vous ! 

« Vous serez les dignes représentans de la grande na.tiqu ’ 
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Tout l’altesle; jamais le sort de la patrie fut-il remis en des 
mains plus dévouées ? 

*» Que votre destinée est belle et grande, législateurs! Il 
vous est réservé de donner la paix à l’Europe ; de rendre notre 
République plus stable et plus calme que ne le fut jamais 
aucune monarchie; d’embellir cet état tranquille, si nécessaire 
nu développement de tous les genres de prospérités, par l’en- 
liiousiasme des sentimens généreux que la liberté seule peut 
nourrir. ’ 

» L’Assemblée constituante brisa les fers 'du peuple français, 
et proclama l’égalité; l’Assemblée législative sapa tous les fon- 
demens de la monarchie; la Convention nationale fonda la 
République : vous aurez plus fait que toutes ces Assemblées 
immortelles; vous aurez réalisé, étendu, consolidé tous les 
biens qu’elles s’étaient promis de leurs efforts. ' vi' 

>> Je ne vous ferai point l’injure de parler du sacrifice ^r- 
sonnel et momentané que chacun de nous pourrait voir dans la 
détermination que votre commission vous propose ; le seul effet 
que j’en pusse craindre c’est qu’il- ne vous la fît adopter avec 
trop de désintéressement et de zèle : heureux du moins que ces 
sentimens soient ici , ce qu’ils n’ont pas été toujours à beau- 
coup près, d’accord avec l’intérêt national ! Mais au reste nous 
allons tous, tous individuellement, concourir à l’affermisse- 
ment définitif du système républicain ; répandus parmi le 
])enplc français , nous irons y porter l’heureuse certitude que 
la nation va bientôt jouir enfin du prix de tant d’efforts géné- 
reux , et qu’une paix glorieuse et durable va bientôt enrichir de 
tous ses dons le règne de la liberté ! - 

•> J ’appuie donc la proposition de votre commission spéciale; 
et je crois de mon devoir et de mon honneur de' déclarer au 
peuple que si elle n’est pas adoptée, il ne reste à ses représen— 
tanscourageu^et fidèles qu’à fuir dans quelque retraite inconnue, 
en attendant que la ruine prochaine de la République les aver- 
tisse de chercher un asile plus sûr dans la tombe des Brutus et 
des Caton! . 

» Je inc résume. Il est impossible que la Constitution de 
r.mS, telle qu’elle est, n’entraîne point très rapidement la 
ruine de la liberté , et notre état actuel la dissolution de la nation 
française elle— même; il est donc indispensable de faire des 
cliangemens à cette Constitution. Or ces changemens ne peu- 
vent être faits , et la réorganisation exécutée, qu’au moyen d’un 
gouvernement provisoire ; et celui que votre commission vous 
propose me parait non seulement le meilleur, mais encore lo 
seul possible dans les circonstances où nous nous trouvons. 

U J’appuie le projet. » 
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- DiscocrS de Chabaud (rfu Gard). 

« Reprèsentans du peuple, la sagesse et l’energie du Con- 
seil des Anciens a sauvé, il faut le dire, la République de son 
anéantissement , le corps social d’une dissolution prochaine et 
inévitable ; mai$ si l’iiumorlelle journée du 18 brumaire n’avait 
aucun résultat ; si , comme celles qui la précédèrent, elle ne 
faisait que déplacer et replacer quelques individus ; si elle ne 
posait enfin la liberté sur des bases inébranlables en organisant 
son exercice, celte divinité des âmes libérales serait perdue à 
jamais pour la France , pour notre patrie , qui retomberait sous 
le joug honteux du despotisme sacerdotal et uubiliaire , après 
avoir momentanément passé sons celui d’une horrible et san- 
glante démagogie. 

« La vérité reprend ses droits ; respcrance est dans tous les 
cœurs: il vous aj^vpartient , citoyens reprèsentans , de la réali- 
ser. Vous allez être les bienfaiteurs de riiumanilé : le monde 
vous observe ; l’histoire et la postérité vous jugeront. 

» Nul homme de bonne foi ne peut défendre l’intégrité de 
la Constitution de l’an 3 depuis les violations ouvertes et peut- 
être nécessaires qu’elle a souffertes au 18 fructidor , au 22 Ao— 
réal et depuis. 

« L’égalité, la liberté, la sûreté, la propriété n’existent que 
pour quelques individus, pour quelques classes de citoyens , 
au détriment de plusieurs autres. Il est temps qu’un tel ordre 
de choses cesse, et que la République une et indivisible existe 
de fait pour tons ses membres , comme elle existe de droit. 

» Les moyens d’arriver à ce but si désirable sont tous con- 
tenus dans le projet soumis à votre discussion. Pourquoi tous 
les citoyens français ne peuvent-ils faire entendre leur voix 
dans cette enceinte ? Leurs vœu^ unanimes adopteraient avec 
transport cette mesure réparatrice des maux passés , et qui 
ouvre le champ aux espérances les plus libérales. Je vote pour 
l’adoption du projet. » 

Et le projet , immédiatement mis aux votx, est adopté tans 
aucune réclamation. Dans la nouvellè lecture qui en est 
faite on ne parait pas s’apercevoir que l’article premier est 
ainsi complété : 

a Art. I*''. Il n’y a pins de Directoire ; et ne sont plus mem* 
bres de la représentation nationale, pour les excès et les atten- 
tats auxquels ils se sont constamment portés , et notamment 
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le plus grand nombre d’entre eux dans la séance de ce matin , 
les individus ci-après nommés : (i) 


Joubert (de l’Hérault ). 

J ouenne. 

Talot- 

Duplantier (de la Gironde). 
Arena. 

Garau. 

f^)uirot. 

Leclerc-Scheppers , 

ISrisciie (de TOurthc). 
Poiillaiii-Grandprey. 
Bertrand (du Calvados ). 
GfKipilleau ( de Montaigu ). 
Daubermesnil. 

Marquezy. 

Gucsdon. 

Grandniaison. 

Groscassand-Dorimond. 

Frison. 

Dessaix. 

Bcrgasse-I..a ziroule . 
Montpellier. 

Constant ( des Bouches - 
Rhône ). 

Briot. 

Destrcni. 

Carrère-Lagarrière . 
Gorand. 

Legot. 

Blin. 

Boulay— Paty. 

Souilhé. 

(Pour la suite des articles 
plus haut Chazal. ) 


Demoor. 

Bigonnet. 

Mentor, 
fioissier. 

Bailly (de la Haute-Garonne). 
Bouvier. 

Brichet. 

Honoré Declerck. 

Housset. 

Gaslaing (du Var ). 

Laurent (du Bas-Rhin). 

Beyts. 

Prudhon. ' , 

Porte. 

Truck. 

Delbrel. i 

Leyris. 

Doche-Delisle. 

Stevenotte. , 

Jourdan (delà Haute-Yienne). 
Lesage-Senault. 
du Chaliuel. 

André ( du Bas-Rhin ). 
Dimartinelli. 

Colloinbel ( de la Meurlbè ). 
Philippe. 

Moreau (de l’Yonne).. 
Jourdain (d’Ille-ct-Yilainc). 
Lelounieux. 

Citadella. 

Bordes. » 

, en tout coofsnnes au projet, voyez 


Cabanis pense qu’il est nécessaire d’accompagner cette 


(i) Cette liste, titre honorable pour ceux qu’elle frappe , fut dres- 
sée avec une légèreté qui ajoute à l’infamie de ses auteurs. Un 
nom était inscrit aussitôt que prononcé, et telle était l’ardeur pour la 
grossir tpi'un même nom était de nouveau admis s’il revenait à la pen- 
sée. On la rectiba; néanmoins le procès-verbal, et ce document sub- 
siste encore , dévoue deux fois à la haine de ses commettans le respec- 
table Tàlot. 
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résolution d’une adresse aux Français ; il en a rédigé le pro- 
jet; il le propose, et l’Assemblée l’adopte^ 

ADRESSE DU CORPS lÉGISLATir AU PEUPLE FRANÇAIS. 

Du 19 brumaire .'lu S de la Rêpnblitfuc. 

« Français, la Hépublique vient encore une fois d’échapjjer 
aux fureurs des factieux! Vos fidèles représentans ont brise le 
poignard dans ces mains parricides. Mais après avoir détourné 
les coups dont vous étiez immédiatement menacés, ils ont senti 
qu’il fallait enfin prévenir pour toujours ces éternelles agita- 
tions ; et, ne prenant conseil que de leur devoir et de leur cou- 
rage , ils osent dire qu’ils se sont montrés dignes de vous. 

» Français, votre liberté, toute déchirée et toutesanglante en- 
core des atteintes du gouvernement révolutionnaire, venait de 
trouverun asile dans les bras d’une Constitution qui lui promet- 
tait du moins quelque repos. Le besoin de ce repos était alors gé- 
néralement senti; il restait dans toutes les âmes une terreur pro- 
fonde des crises dont vous sortiez à peine; votre gloire militaire 
pouvait effacer les plus gigantesques souvenirs de l’antiquité ; 
dans l’étounement et l’admiration , les peuples de l’Europe tres- 
saillaient de votre gloire et bénissaient secrètement lebutde tous 
vos exploits; vos ennemis vous demandaient la paix ; tout en un 
mot semblait se réunir pour vous assurer enfin la jouissance tran- 
quille’de la liberté et du bonheur ; le bonlieur , et la liberté , qui 
peut seule le garantir solidement , semblaient enfin prêts à 
payer dignement tant de généreux efforts ! 

» Mais des hommes séditieux ont attaqué sans cesse avec 
audace les parties faibles de votre Constitution ; ils ont habile- 
ment saisi celles qui pouvaient prêter à des commotions nou- 
velles. Le régime constitutionnel n’a bientôt plus été qu’une 
suite de révolutions dans tous les sens , dont les ditt'érens 

K rtis se sont successivement emparé : ceux mêmes qui vou- 
ent le plus sincèrement le maintien de cette Constitution ont 
été forcés de la violer à chaque instant pour l’empêcher de 

f iérir. De cet état d’instabilité du gouvernement est résultée 
’instabilile plus grande encore de la législation, et les droits 
les plus sacrés de l’homme social ont été livrés à tous les 
caprices des factions et des événemens. 

» Il est temps de mettre un terme à ces orages ; il est temps 
de donner des garanties solides à la liberté des citoyens , à la 
souyeraineté du peuple , à l’indépendance des pouvoirs consti- 
tutionnels, à la République enfin, dont le nom n’a servi que trop 
souvent à consacrer la violation de tous les principes! 11 est 
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temps que la grande nation ail un gouvernement digne d’elle, 
un gouvernement ferme et sage , qui puisse vous donner une 
prompte et solide paix , et vous faire jouir d’un bonheur véri- 
table. 

» Français, telles sont les vues qui ont dicté les énergiques 
déterminations du Corps législatif. 

'• Afin d’arriver plus rapidement à la réorganisation défini- 
tive et complète de toutes les parties de l’établissement public , 
un gouvernement provisoire est instilüé ; il est revêtu d’une 
force suffisante pour faire respecter les lois , pour protéger les 
citoyens paisibles, pour comprimer tous les conspirateurs et les 
malveillans. 

•• Le royalisme ne relevera point la tête ; les traces hideuses 
du gouvernement révolutionnaire seront effacées; la République 
et la liberté cesseront d’être de vains noms ; une ère nouvelle 
commence ! 

» Français, ralliez-vous autour de vos magistrats! II ne se 
ralentira point le zèle de ceux qui ont osé concevoir pour vous 
de si belles et de si* grandes espérances! C’est maintenant de 
votre confiance, de votre union , de^votre sagesse qu’en dépend 
tout le succès. 

» Soldats lie la liberté , vous fermerez l’oreille à toute insi- 
nuation perfide; vous poursuivrez le cours de vos victoires; vous 
achèverez la conquête de la paix, pour revenir bientôt aumilieu 
de vos frères jouir de tous les biens que vous leur aurez assurés, 
ot recevoir de la reconnaissance publique les honneurs et les 
récompenses réservés à vos glorieux travaux ! 

» Vive la République I » 


Ces différentes délibérations avaient été transmises sur le 
champ au Conseil des Anciens , qui les renvoya presque 
aussitôt revêtues de son approbation. 

En conséquence de la loi qui prescrit l’établissement d’une 
commission consulaire et de deux commissions législatives , le 
Conseil des Cinq Cents , pour composer celle de ces commis- 
sions qu’il doit former dans son sein, nomme les représenlans: 


Cabank. 

Boulay ( de la Meurthe). 
Chenal. 

Lucien Bonaparte. 
Chénier. 

Cre u zé-La touche . 
Bérenger. 


Daunou. 

Gaudin ( de la Loirel. 
Jacqueminot. 

Beauvais. 

Arnould ( de la Seine). 
Mathieu. 

Thiessé. 
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Villetard. 

Girod-Pouzol. 

Gourlay. 

Casenave. 

Chollet (de la Gironde). 
Ludot. 
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Devinck-Hiierry. 

Frégeville. 

Thibaut. 

Chabaud ( du Gard ). 
Barra ( des Ardennes ). 


Le Conseil , avant de se séparer , mande les consuls pour 
recevoir leur serment. Le président commence le discours 
de clôture. 

Discoiins de Lucien Bonaparte. 

« Représentans du peuple , la liberté française est née dans 
le Jeu de paume de Versailles. Depuis l’immortelle séance du 
Jeu de paume elle s’est traînée jusqu’à vous en proie tour à 
tour à l’inconséquence, à)a faiblesse, et aux maladies convul- 
sives de l’enfance. 

» Elle vient aujourd’hui de prendre la robe virile. Elles sont 
finies dès aujourd’hui toutes les convulsions de la liberté 1 A 

f eine venez-vous de l’asseoir sur la confiance et l’amour des 
rançais , et déjà le sourire de la paix et de l’abondance brille 
sur ses lèvres! 

» Représentans du peuple, entendez les bénédictions de ce 
•-peuple et de ces armées longtemps le jouet des factions intes- 
tines, et que leurs cris pénètrent jusqu’au fond de vos âmes ! 
Entendez aussi le cri sublime de la postérité : Si la liberté 
naquit dans le Jeu de paume de V srsailles , elle fut conso~ 
lidée dans l’Orangerie de Saint-Cloud; les conslituans 
de %C)fitrent les pères de la révolution , mais les législateurs 
de l’an 8 furent les pères et les pacificateurs de la patrie. 

■ ■ » Ce cri sublime retentit déjà dans l’Europe : chaque jour 
il s’accroîtra, et dans sa force universelle il embrassera bientôt 
lès cent bouches de la renommée. , 

I» Vous venez de créer une magistrature extraordinaire et 
momentanée dont les effets doivent ramener l’ordre et la vic- 
toire, seul moyen d’arriver à la paix. 

» Auprès de cette magistrature vous avez placé deux com- 
missions pour la seconder , et s’occuper de l’amélioration du 
système social que tous les voeux réclament. 

» Dans trois mois vos consuls et vos commissaires vouÿ ren- 
dront compte de leurs opérations : ils vont travailler pour le 
bonheur de leurs contemporains et pour la postérité. Ils sont 
investis de tous les ponvoirs nécessaires pour faire le bien ; 
plus d’actes oppressifs) plus de titres nidelistesdeproscription) 
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plus d’immoralité ni de bascule ! Liberté , sûreté pour tous les 
citoyens ; garantie pour les gouvernemeiis étrangers qui vou- 
dront faire la paix; et quant à ceux qui voudraient continuer 
la guerre , s’ils ont été impuissans contre la France désorga- 
nisée, livrée à l’épuisement et au pillage, que sera-ce 
aujourd’hui ! 

>• Qu’il est beau le mandat que vous avez donné aux consuls 
de la République ! Dans peu le peuple français et vous jugerez 
s’ils ont su le remplir. 

» Je déclare, au nom du Corps législatif, que le Conseil 
des Cinq Cents est ajourné au premier ventôse dans son palais. 

» A cette déclaration solennelle la présente se. sion se ter- 
mine. Paisse la prochaine s’ouvrir avant trois mois, au milieu 
d’un peuple heureux, tranquille et pacifié I 
» Vive la République ! 

(Ici l’on entend battre aux champs. Les trois con.iuls arrivent dans 
la salle au milieu d’un nombreux cortège ; ils s’arrêtent devant le 
burcau.'Lc président reprend , debout et découvert : ) 

» Citoyens consuls , le plus grand peuple de là terre vous 
confie ses destinées : dans trois mois l’opinion vous attend. 

» Le bonheur de trente millions d’hommes , la tranquillité 
intérieure, les besoins des armées, la paix, tel est le mandat 
qui vous est donné. Il faut sans doute du courage et du 
dévouement pour se charger d’aussi importantes fonctions; 
mais la confiance du peuple et des guerriers vous environne , 
et le Corps législatif sait que vos âmes sont tout entières à la 
patrie. 

» Citoyens consuls, nous venons , avant de nous ajourner, 
de prêter le serment que vous allez répéter au milieu de nous, 
le serment sacré de Jidélilé inviolable à la souveraineté du 
peuple, à la République française une et indivisible , à 
l’égalité, à la liberté et au système représentatif. » 

Les trois consuls répètent ce serment. Le président lève 
la séance , et le Conseil se sépare aux cris de vive la Répu- 
blique! 


I Dis 
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Conseil dis An-ciens. Seconde séance du ig trumaire an ê f 
tenue dans la grande galerie du château de Saint-Cloud. 

— Président, Lüiercier. ^ 

Le Conseil est réuni à néiif heures du soir; en attendant 
une communication des Cinq Cents, il' reprend l’ordre du 
jour interrompu à Paris : il délibère sur des objets d’adini- 
nistration et de finance. • 

Bientôt après il reçoit et approuve sans discussion la réso- 
lution qui déclare que le général Bonaparte , les officiers 
supérieurs qui l’accompagnent , et toutes les troupes , ont 
bien mérité de la patrie. 

Le Conseil reçoit - ensuite ,• avec le projet d’adresse au 
peuple , la résolution qui nomme trois consuls , établit deux 
commissions législatives , ajourne le Corps législatif, etc. 

Aux voix , aux voix , s’écrie un grand nombre de 
membres., ^ 

' Guyomard. « Tous les membres désignés pour le consulat 
ont ma confiance ; j’ai donné mon sulTrage h deux d’entre eux. 
Mais , et eh public et en comité général , j-’ai déclaré que je ne 
voterais pour aucune mesure qui porterait atteinte à la Cons- 
titution. Je respecterai la décision de la majorité; mais je lui 
dois l’expression franche de toute ma pensée. 

» L’ajournement qu’on propose ne blesse pas la Constitu- 
tion ; mais elle défend impérieusement, article 45, que le 
Corps législatif délègue tout ou partie de ses pouvoirs ; or elle 
serait violée par l’établissement des commissions intermé- 
diaires. •; , • . 

« Je vote contre la résolution. » ( Aux voix , aux voix.) 

llemoyne-Deiforges . "d Je n’entends* pas embrasser la dé- \- 
fiense des membres que Ja résolution écarte du Corps législatif ; 
mais je demande qu’ils soient entendus. » 

Les cris AUX VOIX recommencent; ils sont poussés avec 
force, avec impatience même. Le président met aux voix la 
résolution , et le Conseil l’approuve. En conséquence est rap- 
porté le décret rendu dans la première séance du même jour, 
sur la proposition de Comudet. {Voyez plus haut , page 6 1 .) 

On procède immédiatemerit à la nomination de la coin- 


Digitized by Googic 



( 95 ) 

mission législative intermétliaire. Les représentans désignés 
pour la composer sont : 


Lebrun. 

Sédillez. 

Garai. 

Laloi. 

Rousseau. 

Fargues. 

Viinar. 

Féré ( des Hautes-Pyrénées). 

Crétet. 

Depeyre. 

Lemercier. 

Laussat. 

Régnier. 

Chassiron. 

Cornudet. 

Perrin ( des Vosges ). 

Porcher. 

Caillemer. 

Vernier. 

Cliatry-Lafosse. 

Lenoir-Laroche. 

Herwyn. 

Cornet. 

heaupuy. 

Goupil-Préfeln. 


Les trois consuls sont introduits; ils prêtent le serment de 
fidélité à la République une et indivisible ^ à la liberté , 
à légalité et au système représentatif. Le président leur 
adresse ensuite ces paroles : 

« Citoyens consuls, le Conseil des Anciens voit en vous les 
plus chères espérances de la République. Quels succès n’a-t-elle 
pas lieu d’attendre d’un aussi heureux ensemble de lumières , 
de mœurs et de patriotisme! Pour donner à tous les Français 
l’exemple du sentiment qui doit le plus elKcacement contribuer 
à leur bonheur , venez recevoir du Conseil des Anciens , dans les 
embrassemens de son président , un nouveau témoignage de 
sa confiance , de son estime , et du désir qu’il a de concourir 
avec vous au salut de la patrie. Vive la République l » 

Les consuls montent au bureau ; le président , après les 
avoir embrassés , lève la séance, et l’ajourne au i" ventôse , 
à Paris. Le Conseil se sépare en répétant vive la Républi- 
que ï 

Il est quatre heures du matin (20 brumaire). Les députés 
et les consuls se rendent sur le champ dans la capitale. 
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Actes (lu gouvei’neinent provis(/ire , — ilucumens 
divei’S, — sonmiaires hlslorKjues. 

Proclamation du général en cAc/’ Bonaparte. — Du 19 bru-‘ 
maire , onze heures du soir. 

« A mon retour à Paris j’ai trouvé la division dans tontes les 
autorités, et l’accord établi sur celte seule vérité que la Consti- 
tution était à moitié détruite , et ne pouvait sauver la liberté. 

» Tous les partis sont venus à moi , m’ont confié leurs des- 
seins , dévoilé leurs secrets , et m’ont demandé mon appui : 
j’ai refusé d’être l’homme d’un parti. 

» Le Conseil des Anciens m’a appelé ; j’ai répondu à son 
appel. Un plan de restauration générale avait été concerté par 
des hommes en qui la nation est accoutumée avoir des défenseurs 
de la liberté, de l’égalité, de la propriété : ce plan demandait 
un examen calme , libre , exempt de toute influence et de toute 
crainte ; en conséquence le Conseil des Anciens a résolu la 
translation du Corj>s législatif à Saint-Cloud. 11 m’a chargé de 
de la disposition de la force nécessaire à son indépendance. J’ai 
cru devoir à mes concitoyens, aux soldats périssant dans nos 
armées , à la gloire nationale , acquise au prix de leur s^ng , 
d’accepter le commandement. 

» Les Conseils se rassemblent à Saint-Cloud; les troupes 
républicaines garantissent la sûreté au dehors. Mais des assas- 
sins établissent la terreur au dedans; plusieurs députés du 
Conseil des Cinq Certts , armés de stylets et d’armes à feu, font 
circuler tout autour d’eux des menaces de mort. 

» Les plans qui devaient être développés sont resserrés , la 
majorité désorganisée, les orateurs les jilns intrépides décou— 
ccrlés , et l’inutilité de toute proposition sage évidente. 

» Je porte mon indignation et ma douleur au Conseil des 
Anciens; je lui demande d’assurer l’exécution de ses généreux 
desseins; je lui représente les maux de la patrie, qui les lui 
ont faitccMicevoir : il s’unit à moi par de nouveaux téaioignages 
de sa constante volonté. 

» Je me présente au Conseil des Cinq Cents, seul, sans 
armes , la tête découverte , tel que les Anciens m’avaient reçu 
et applaudi : je venais rappeler à la majorité scs volontés , et 
l’assurer de son pouvoir. 

» Les stylets qui menaçaient les députés sont aussitôt levés 
sur leur libérateur ; vingt assassins se précipitent sur moi , et 
cherchent ma poitrine; les grenadiers du Corps législatif, que 


â 
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J avais laissés à la porte de la salle , accourent', et se mettent 
entre les assassins et moi. L’un de ces braves grenadiers, Tbomé 
est frappé d’un coup de stylet dont ses habits sont percés. Il* 
m’enlèvent. 

» Au même moment les cris de hors la loi se font entendre 
contre le défenseur de la loi ; c’était le cri farouche des assas- 
sins contre la force destinée à les réprimer. 

» Iis se j)ressent autour du président ; la menace à la bouche , 
les armes à la main , ils lui ordonnent de prononcer le hors la 
loi. On m’avertit; je donne ordre de l’arracher à leur fureur 
et .six grenadiers du Corps législatif s’en emparent. Aussitôt 
apres des grenadiers -àa Corps législatif entrent an pas do 
charge dans la salle , et la fout évacuer. 

» Les factieux , intimidés , se dispersent et s’éloignent. La 
Tqajorité , soustraite à leurs coups , rentre librement et paisi- 
blement dans la salle de ses séances , entend les propositions 
qui devaient lui être faites pour le salut public, délibère, et 
prépare la résolution salutaire qui doit devenir la loi nouvelle 
et provisoire de la République. 

M Français , vous reconnaîtres sans doute à cette conduite le 
zele d’un soldat de la liberté, d’un citoyen dévoué à la Répu- 
blique, Les idées conservatrices, tutélaires, libérales, sont 
rentrées dans leurs droits par la dispersion des factieux qui 
opprimaient les Conseils, et qui, pour etre devenus les plus 
odieux des hommes , n’ont pas cessé d’être les plus méprisables. » 


Le ministre de la police générale de la République à scs 
concitoyens. — Du 20 brumaire an 8. 

« Citoyens, le gouvernement était trop faible pour soutenir 
la gloire de la République contre les ennemis extérieurs, et 
gamniir les droits des citoyens Contre les factions domestiques ; 
Il fallait songer à lui dotftier de la force et de la grandeur. 

» La sagesse nationale, le Conseil des Anciens, en a coticu 
la pensee , en a manifesté la volonté. 

» Il a ordonné la translation du Corps législatif hors de' 
1 enceinte oii trop de passiops grondaient autour de lui. 

» Les deux Conseils allaient proposer des mesures dignes des 
represeiitans du peuple français. ® 

« Une jioigiiée de factieux a voulu y mettre obstacle ; ils se 
sont livres à une fureur que l’immeiise majorité des Conseils a 
rendue impuissante. 

- Celte majorité libératriia s’est réunie apres la disiicrsion 
des lactieux; elle a chargé deux comiiiissioiis, prises dans le 
sein de* Cousi?ils,'du dépôt de la puissance législative., 

xvii. . 
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^ T*l/ appelle polir le seconacr tous les anus de la République 

f lïiiü^nir np 

le? l^cu^us onc 
qu’.>s le vementfor-, 

'“‘?menlôt les bannières de. tous >f? se^ 

tous les Français seront rallies sous 1 étendard : . 

. BienlAl les travaux du gouverne.nent ^ 

plie de la République au dehors par la victoire, sa prospe 
îu dedans par la justice , et le bonheur du peuple par la paix. 

.. Le minisire de la police ,Fovam. » » 


Le ministre de la justice aux administrations centrales, aux 
tZTnauZJ^ commissaires du poucotr executif, etc. 

Du 20 brumaire an 8. 

.. Depuis longtemps, citoyens, la voix P«Wmue applait 
des changemens Lus les dispositions organiques de notre pacte 

social. 

”, On de*la méditation et discu^ter 

avec sa-essè des codes établis sur les bases immuables de lî 
liberté ,°de l’égalité des droits , et du respect du a la pr°l»*^®- 
» Alors tous les cœurs se rattacheront au système r n 
talif et la République recevra déjà législation un éclat n 
moins LiîlantV celui qu’elle tient des triomphes de ses 

'‘'ï‘‘S*afm de parvenir à ce but si désirable que les repre- 
sentansde la nation ont décrété les mesures consacrées ,tla. s 
la loi du 19 de ce mois, que je vous transmets avec cette 

leltrc^^^^ v^^ celte loi comme uu bienfait, et secondez de lo« 
Tos iiKtycns.lcs efforts généyeux des consuls , -;qm travailleront , 
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sans relâche à donner à la patrie des jours de paix et de pros- 
périté. 

» Je recommande aux administrations centrales de procéder 
avec pompe ù la publication ordonnée, et de veiller .a ce que 
des exemplaires en placard de la loi soient afhchés dans les 
lieux accoutumés. 

» Il me sera rendu compte de l’accomplissement de cette 
double (brinalité. Salut et fraternité. Si^né Cambacérès. » 
{Suivait ta loi portant établissement d'un gouvernement , 
provisoire. ) 


Proclamatio.'i nns Consuls. — Du 2 1 brumaire an 8 . 

« La Constitution de l’an 3 périssait : elle n’avait su ilî 
garantir N'bs droits ni se garantir elle— même. Des atteintes 
multipliées lui ravissaient sans retour le respect du peuple; des 
factions haineuses et cupides se partageaient la République ; la 
France approchait enfin du dernier terme d’une désorganisation 
générale. 

» Les patriotes se sont entendus. Tout ce qui pouvait vous 
nuire a été écarté ; tout ce qui pouvait vous servir , tout ce 
qui était resté pur daus la représentation nationale s’est réuni 
sous les bannières de la liberté. 

« Français, la République, raffermie, et replacée dans 
l’Europe au rang qu’elle n’aurait jamais dû perdpe, verra se 
réaliser toutes les espérances des citoyens , et accomplira ses 
glorieuses destinées. 

i> Prêtez avec nous le serment que nous faisons d’être fidèles 
à la Répubirque une et indivisible, fondée sur l’égalité, la 
liberté et le système représentatif.' 

•’ » Par les consuls de la République , Rocee Dücos , Bona- 
parte, Syeves. » 


Les consuls couservèrent Cambacérès au ministère de la, 
justice, et Fouché à la police générale. Ils remplacèrcut , 
.à la guerre , Dubois— Crancé par Alexandre Berthier ; à 
l'intérieur, Quinette par Laplace ; aux Jinances , Robert 
Lindet par Gaudin ; aux relations extérieures, Reinhart 
par Talleyrand ; à la marine , Bouixlou-Vatry par For- 
fait. (0 

■ ■■■ - . — 

( 1 ) D.ins k\s raiiiislrrs siiocrsfAcuicnl nommés parle Dirrcloire , et 
dorit'la listc’se irotlro a la fié du pÆccdcdt volume, 'on a omis, i lu 
manne, Bruix cl Coiii.lon-Vairÿ. " * 
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SITUATION O^.Nl'inAI.F.. 


Ce nouvel ordre de choses , dans lequel on ne vit que 6ona> 
))arte, fut accueilli avec un enthousiasme qui empêcha de ' 
reconnaître l’absurdité des inculpations portées contre des 
membres de la représentation nationale. Un petit nombre 
de républicains gémissaient en répétant : serait-il vrai 
que la vertu fût en minorité sur la terre! Riais la masse 
des citoyens, habituée il est vrai à voir les partis s’entre- 
déchirer et s’abattre, exagérer leurs griefs et leurs succès, 
resta dans une indifférence complète sur la recherche de la 
vérité. De dignes mandataires du peuple , après avoir au 
péril de leurs jours rempli un devoir sacré , tombèrent 
oubliés par leurs commettans ; une atroce calomnie pesait 
sur des réputations sans tache , et aucune voix ne s’éleva 
‘ pour les défendre. Au contraire, la tourbe des écrivains 
préconisait le crime heureux , et présentait sous les couleurs 
du crime les efforts du patriotisme. Des hommes que l’on 
avait aperçus incertains et tremhlans à Saint-Cloud, et que 
. bientôt on retrouvera dans les premiers emplois du gouver— , 
nement; ces hommes,. plus riches de talcns que de vertus, 
chargeaient les journaux et les murs de leur adhésion au nou- 
veau système; ils faisaient hommage de leurs vues, ils offraient 
leurs services , ils louaient surtout le héros. L’adulation et 
l’outrage ]>oursuivirent au théâtre' les vainqueurs et les 
vaincus (i), et, si l’on peut s’exprimer ainsi, rendirent tout 


(i) Sur l’invitation du noiiBid , le ministre de la police fit défendre 
1rs représentations de plusieurs pitres, méprisables productions de la 
classe famélique des auteurs; le même ministre (Fouché) adrcss .1 en 
outre aux bureaux centraux, .‘ur la jrolicc des spectacles, une iustruc- ' 
lion dont voici un passage ( zG brumaire an S) : 

« Dans la succession des. partis qui se .sont tour à tour disputé le 
pouvoir, le théâtre a sonvent retenti d'insultes gratuites pour les 
vaincus, et de lâches flatteries pour les vainqueurs. Le gouvernement 
actuel abjure et dédaigne les ressources des lactions; il ne veut rien 
pour elles , et fera tout pour la Képublique. 

U Que tous les Français se rallient à cette volonté, et que les théà-.. 
très ru secondent l'influence; que les sentimens du ooucordc, que les 
maximes de modération et de sagesse, que le langage des passions 
grandes et généreuses soient seuls consacrés sur la sgéne; que rien de 
ce qui peut diviser les esprits, alimenter les haines, prolonger les 
iotivmirs doidouriSix'n’y ïOtt toTéfé! Il eV 


est temps 'enCa qu'il n’j^it 
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étonnée la tète du I>on grenaflierTliomc en la couvrant d’une 
couronne pour prix d’une action imaginaire (i) ; car, on no 
saurait trop le redire , il n’y eut dans le parti républicain nî 
poignards, ni armes h feu, ni menaces d’assassinat , ni 
complots; Bonaparte ne fut point blessé à la figure par 
Arena ; le brave grenadier Thomé, chez qui l’erreur caressée 
est devenue une conviction , n’a point arraché son générât 
à une mort certaine, mais peut-être à la honte de rester sans 
connaissance devant les législateurs qq’il venait pour humi- 
lier et chasser ; enfin , si les habits de ce grenadier se sont 
trouvés , c’est par autre chose que par eles stylets,, 

cl dans une autre affaire que celle de Saint-Cloud (2). 

La somme prodigieuse de bien et de gloire que Bonaparte 
a répandue sur la France pourrait seule faire oublier la fai- 
blesse qu’il eut de s’élever par de si coupables moyens. Dans 
l’état d’avilissement où le gouvernement était tombé , si Bona- 
jiarte , en arrivant à Saint-Cloud , eût abandonné la marche 
tortueuse des conjurés, évité leurs discours, leurs vaines 
fonnes , et ces ridicules et déshonorantes comédies jouées 
sous le nom de séances ; si , fort de son nom, et sûr comme 
il l’était de l’armée , il eût de prime abord établi le gouveç- 


plus que des Français dans la République française. Que celui-là soit 
ilélri qui voudrait provoquer une réaction , et oserait en donner le 
signal. Les réactions soûl le produit de l’injustice et de’ la faiblisse des 
gouvcrncmcns ; il ne peut plus en exister parmi nous , puisque nous 
avons un gouvernement fort, ou, ce qui est la même chose, un gou- 
vernement juste. » 

(i) 11 y eut des fêles publiques dont Thomas Thomé fut le héros ; 
Thomé eut l’honneur de déjeuner avec son général ; la citoyenne Boo.a- 
parie l’embrassa, et lui donna un diamant de la valeur de six mille francs; 
enlin , sur la proposition formelle des consuls, les commissions légis- 
latives a:cordèrenl à Tliomé et à Poiret . autre grenadier à qui l’on’ 
fil accroire qu’il avait également préserve le général du poignard 
des assassins , une pension de 600 francs, à titre de récompense natio- 
nale. 

(a) Il n’y avait point de Brutus parmi les républicains. Un fait fera 
comiailre la disposition de leur âme. Quelques momens avant d’entrer 
en séance un asser. grand nombre de députés des Cini{ Cents se Irop- 
vaiciil rcuuis auprès d’un poêle , dans une autre salle que celle destinée 
aux délibérations. L'un d’eux rappela à ses collègne.s la disparition ,dc 
Lumulus au milieu des sénateurs... Ce député n'avait pas Ilui son apoâ 
loguc, et déjà il était resté seul auprès du puêle. 
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nement provisoire tel qu’il le fut par un acte monstrueuse— 
eût ensuite appelé sur sa coiirluite le juge- 
ment de la France entière , 1e renversement de la Coustitution 
eût été accueilli avec le même enthousiasme , et justifié avec 
plus de franchise ; l’opposition , également impuissante , 
n’aurait pas eu l’occasion du combat et la gloire du dévoue- 
ment; enfin la nomination des consuls ne .serait pas restée 
éternellement attachée à une liste de proscription, et l’at- 
tentat contre la représentation nationale aurait acquis ce. 
caractère de confia*nce et de grandeur qui lui manque 
essentiellement. Mais , comme Bonaparte l’a souvent répété 
depuis, il n’y a rien de plus rare que des desseins; 
et il est évident que l’enchaînement de ses actions est dû à 
l’enchaînement fortuit des circonstances, saisies et fécondées 
par la puissance de son génie. Quoi qu’il en soit de ce grand 
délit de lèse nation, si justementnommé atleniai rt*paraleur, ■ 
il se présente sous deux aspects devant le tribunal de l’his- . 
toire : les représentons conjurés , convaincus d’avoir déchiré 
leur mandat et trahi leurs sermens , n’attendent qu’un 
éternel anathème : Bonaparte recevra d’éternelles actions de 
grâces pour avoir établi en France, au lieu d’une avilissante 
tyrannie , une domination tutélaire et brillante. 

Ses démarches, ses actes, son unique pensée, dès qu’il 
posséda le pouvoir, n’eut pour but que de faire oublier com- 
ment il l’avait obtenu. Il s’appliqua à consoler les partis , à 
les éteindre eu se les attachant; à soulager le peuple en le dé- 
livrant des exacleurs, en restituant des vols ou réparant des 
” injustices ; à récompenser les services et honorer les vertus ; à 
rechercher les talens et à les employer ; à relever les sciences 
et les arts , à inspirer l’amour qu’il leur portait; à rendre à la 
France toute sa force , à lui conserver sa gloire acquise , à lui 
donner de nouveaux litres au respect et à l’admiration du 
monde. L’inlluence rapide qii’il exerça sur les esprits révéla , 
fit éclore nue foule de talens qui seraient restés ignorés ou 
perdus sans l’honneur de se développer sOtls- sa protection , 
de se grouper autour de sa personne : un regard du consul 
fut placé au dessus d’une couronne civique décernée par le 
peuple; on vit en lui toute la patrie;.. La rcéonnatssànoe 
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publiiiiie seule fera le malheur de Boiiaparlc ; rar il sera le 
dernier à ne plus prononcer les mois rcpuliliquc , Ubv.rlé , 
nation ; les Français auront repris toutes les mœurs 
monarchiques avant que leur idole songe à se faire mo- 
narque. 

X,es discours et les reparties du consul, soit en public , 
soit dans ses relations particulières , étaient avidement 
recueillis, répétés, admirés; partout on le suivait de la f 
pensée , quoique partout les yeux pussent le suivre. Dans ■ * • 
son inconcevable activité, le même jour lui sulUsait pour 
féconder d’un rayon de son génie -toutes les parties du 
corps social. Conférer avec les ministres et les législa— ' 
teurs, qu’il instruisait de leurs devoirs et qu’il enrichissait de ^ 
ses propres vues; visiter les administrations et les établisse— 
mens publics, que jamais il ne quittait saus eu fortifier les 
ressorts , sans y laisser des améliorations ; passer une revue , * 

où toujours on le voyait serrant la main à ceux de scs com- 
pagnons d’armes qu’il estimait le plus, et reconnaissaut 
dans vingt mille hommes le simple soldat qui avait mérité ^ 
cette distinction ; saluer ses vieux camarades à l’ïlôtel des ^ 
Invalides, et encourager ses jeunes amis à l’École poly- 
technique, rapprochant ainsi l’espérance de la gloire nouvelle . 
et le témoignage de l’honneur des temps anciens ; descendre 
dans les prisons , où d’un coup d’œil sûr il repoussait le 
crime , accueillait l’innocence et respectait le malheur ; 
assister à une séance de l’Institut , dont il était membre , et 
étonner ses collèguesaulanl par l’étendue de ses connaissances 
que par le calmé et l’abandon de son esprit (i); enfin se 
rendre au spectacle, non par une vaine ostentation, mais 
pour entendre et applaudir les chefs d’œuvres lyriques et 
littéraires, dont il se montra constamment le plus juste 
appréciateur; et là, comme partout où il se montrait, 
recevant le prix de tant de sollicitude dans l’explosion spon- 
■ tauée de l’amour et des bénédictions d’un peuple juge na- 


fi) A 1.1 sc.ince de rinslitnl du M brunniri: . Bonaparte seul pimt ^ 
avoir’ oublié que trois jours aupiravaUl, ctùla même heure, il était • 
Saiht-ClouJ. 
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turcl de la véritable grandeur. Voilà un jour cent fois ré- 
pété du consulat de Bonaparte. 

Quelque chose qu’il fît pour son ambition et sa gloire, il 
ne fit rien pendant longtemps qui ne fût dans l’intérêt et à la 
gloire de la France : l’homme dont la destinée était de rem- 
plir le monde devait d’abord édifier un théâtre digne Se sa 
fortune ; et cette fiction monarchique qui couvre le chef 
d’un état d’une infaillibilité absolue , si jamais on put rai- 
sonnablement l’admettre , c’est à l’égard de Bonaparte con- 
sul ; le bien est tout à lui , tout le mal à ses agens. 

C’est ainsi que les proscripteurs , qui l’obsédaient, après 
” avoir obtenu maintes arrestations arbitraires , arraciièrcnt 
aux consuls une liste officielle de déportation comprenant 
des députés républicains , d’autres citoyens connus parleur 
patriotisme , et quelques individus dont les noms , désho- 
norés , serviront plus d’une fois encore à outrager les 
patriotes (i). La publication précipitée de cctic mesute 

(l) Arreté des consuls du 26 brumaire an 8. 

« Les consuls de la République, en exécution de l’article 3 de la 
loi du ig de ce mois, qui les charge spccialcmeat de rétablir la 
tranquillité intérieure , arrêtent : 

» Art. I*'. Les individus ci-après nommés : 

» Destrem, ex député ; Aréna,cx député ; Marqucr.y, ex député; 
Truck , ex député: Félix Lepelletier, Charles Hesse, Scipion du Rourc, 
'Gagni, IVlassard, Fournier, Giraud, Fiquet, Bascli, Rover , Vanhek, 
Michel, Jorry , Brutus Maignet, Marchand , Gabriel, Mamin, J. Sa- 
bathier, Clémence , Marné, Jourdcuil, Mctge, Mourgoing, Corchant, 

, Maignant (de Marseille), Hcnriol, Lebois, Soulavie, Duhreuil , Di- 
dier, Lamberié,Daubigny, Xavier Audouin ; 

» Sortiront du territoire continental de la République française. Ils 
Bcronl à ect effet tenus de se rendre à Rochefort , pour être ensuite 
conduits et retenus dans le département de la Guyane franç.aise. 

N 3 . Les individus ci-apris nommés : 

» Briot , Antonellc , Lachevardière , Poulain Gr.indpré , Grand- 
maison , Talot, Quirot, Daubermesnil , Frison , Declercq . Jourdan 
(de la Haute-Vienne), Lesage- Sénault , Prudhon, Groscassand- 
Dorimond, Guesdon, Julien ( de Toulouse) , .Santhonax, Tilly (ex 
chargé des affaires à Gênes), StévenoUe, Gastaing, Bouvier, et 
Delhrel ; 

R Seront tenus de se rendre dan.s la commune de la Rochelle, dép.frr. 
tement de la Charente-Inférieure, pour être rnstfltcconduits et retenus 
dans tel lieu de ce département qui sera indiqué par lu mini.stre de la 
police générale. 

n 3. Immédiatement apiès la. publication d>i j :é '.ut .arrêté. Ica 
individus cumpris dans les deux aitiulés piécédéns seront dessaisis '(Tu 
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impoüliquc, œuvre irune basse vengeance, fut d'abord 
désavouée par le gouvernement comme une indiscréiion ; 
puis la mesure elle-même réduite à une simple JMA'ei//nnt;c 
delà police{i), et bientôt après définitivement annulée (a)- 
Plusieurs des citoyens qu'elle avait frappés reparurent 
presque aussitôt dans les emplois publics ; d’autres, répu- 
blicains inflexibles, refusèrent de se soumettre, et restèrent 
inaperçus. Aurait-on agi de celte manière envers des bri- 
gands et des assassins ? 

D’un autre côté des mesures franches et salutaires se 
succédaient rapidement, soit qu’elles fussent formellement 
proposées par les consuls aux commissions législatives , soit 
que les consuls les prissent directement en vertu des pouvoirs 
dont ils étaient revêtus; et parmi ces dernières il en est une 
(du 8 frimaire) qui provoqua, dans une classe de citoyens, 
de ferventes actions de grâces ; elle était favorable aux prê- 
tres perturbateurs que le Directoire avait déportés confor- 


tonl droit de propriété, et la remise ne leur en sera faite que sur la 
preuve authentique de leur arrivée au lieu lixé par le présent 
arrêté. 

» 4. Seront pareillement dessaisis de ce droit ceux qui quitteront Ic^ 
lieu où ils se seront rendus, ou celui où ils auront été conduits en 
vertu des dispositions précédentes. 

(1) A r râlé des consuls du ^frimaire an 8. 

« Les consuls de la République, après avoir entendu le ministre de 
la justice, tant sur la promulgation du décret du i3 et de la loi du 
iç) brumaire, que sur les mesures de sûreté déterminées par l’arrêlé du 
30, arrêtent ce qui suit : 

a Art. I". Les individus qui, en conformité de l’arrêté du aG brumaire , 
ét.aicnt tenus de sortir du territoire continental de la République , et 
ceux qui devaient se rendre dans le département de la Charente- Inr«- 
rieure,sont mis sons la surveillance du ministre delà police généralè.t 

» a. Us se retireront respectivement dans les comroiinos qui leur 
seront désignées par crfciinislre; ils y demeureront jusqu'à ce qu’il en 
soit aiilrrmcnt ordonné. 

» 3. 11 leur est enjoint de se présenter à l’administration municipale 
aux époques que le ministre de la police générale aura soin dedétir- 
uincr. » 

(a) At^lé des consuls du 5 nivôse an 8. 

e Les consuls du la République arrêtent': 

» Lus individus déiiummésdausl’arr'êié du 4 frimaire dernier cessent 
d’être sous la surveillance du ministre de la»policc. » * 
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mément à la loi du 19 fructidor au 5 (1). Mais la France 
entière applaudit à la décision relative aux émigrés naufra- 
gés à Calais : quoique ramenés contie leur volonté sur la 
^ terre qui les repoussait, ils attendaient encore , captifs depuis 
quatre années, la peine due à l’émigration ; voici la déci- 
sion des consuls ( 1 S frimaire an 8 ) : 

« Les consuls de la République, chargés spécialement du 
rétablissement de l’ordre dans l’intérieur, après avoir entendu 
le rapport du ministre de la police générale; 

» Considérant 1° que les émigrés détenus au chUteau de 
Ham ont fait naufrage sur les côtes de Calais ; 2" qu’ils ne sont 
dans aucun cas prévu par les lois sur les émigrés ; 3 “ qu’il est 
hors du droit des nations policées de profiter de l’accident d’un 
naufrage pour livrer, même au juste courroux des lois , des 
xnalheureux échappés aux Ilots , arrêtent : 

» Les émigrés français naufragés à Calais le 23 brumaire 
an 4 J et dénommés dans le jugement de la commission mili- 
taire établie à Calais le g nivôse an 4 « seront déportés hors du 
territoire de la République. » 


Les deux commissions législatives intermédiaires, installées 
le 21 brumaire, se partagèrent en sections chargées des rap- 
ports et des examens , et suivirent dans leurs délibérations 
‘ l’ordre adopté pour les Conseils ; seulement leurs séances 
n’étaient pas publiques. Sur les propositions formelles des 
consuls, accompagnées chacune d’un rapport ministériel, ces 
commissions statuèrent successivement, et sans discussion, 
sur des questions politiques, de finance, d’administration, de 
* justice , etc. Entre autres elles rapportèrent , dès le 22 , la 
loi dite des otages (2) , dénaturée par la calomnie, appli— 
quée par les passions, et devenue ainsi un mal qu’il était’ 
de l’intérêt des nouveau*, .gouvernails^ d’extirper promp- 
tement et avec éclat. Elles supprimèrent également l’em— 

^ 

f l) Ployez tomu xvi, page 271. 

■à) La loi dua 4 n>i’Ssi(lor an 7 aulorisail les .administrations centrales, 
lorsqu’une commune serait notoircra'-nt en él.^dc troubles civils, S" 

f (rendre des otnges parmi les païens d'émigrés, le* ci-devant nobles', 
PS ennemis conmis de la révolntioii, etc. Les otages étaient respon.s.aJi 
ble* des désoidies et crimes (|iii pouvaieul survenir, et, selon f.i gia- 
irtté des délits, frappés pur des aiuenJês ou^iar la défuittàtiou L'exé- 
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prunt forcé , en le remplaçant par une taxe de guerre de 
2.5 cenlTines par franc. Elles arrêtèrent et proclamèrent, 
d’après le travail définitif de l’Institut des sciences et arts, 
l’étalon des poids et mesures , dédié à tous les peuples eCh 
tous les temps : une médaille fut consacrée à cette occa- 
sion. Elles jetèrent les bases du code civil. Elles ont rédigé 
la Constitution. ( f’’ oyez plus loin. ) Enfin elles terminèrent 
leur session par deux actes dont l’objet était d’effacer dans 
l’esprit des citoyens le souvenir des discordes civiles. "Voici , 
sur l’un d’eux , le rapport que Lucien Bonaparte fit le 
3 nivôse à la commission des Cinq Cents ; il offre à la fois le 
vœu des consuls et les motifs énoncés dans le rapport du 
■ ministre de la police : 

« Citoyens représentans , les consuls viennent de faire le plus 
digne et le plus glorieux usage de l’initiative que leur donne 
la loi du ig brumaire, en appelant votre attention sur les 
proscriptions nées du malheur des temps, de la faiblesse, de 
l’absence , de la division des diverses autorités qui ont gouverné 
la. France, et quelquefois des’ divers partis qui l’ont dominée 
et déchirée; inévitables effets de la position où se trouve un. 
grand peuple lorsqu’il est entraîné pour ainsi dire sans pilote 
aiï milieu de l’Océan, et que la liberté lui apparaît tout à coup 
au milieu des tempêtes. 

» Après une longue et cruelle expérience de dix années, il 
était temps que la liberté prît une assiette plus fixe et plus stable, 
et qu’elle saisît d’une main vigoureuse le gouvernail du vaisseau, 
qui allait périr sur les écueils où le poussaient toutes les 
factions. 

.. Le nouveau gouvernement doit non seulement prévoir 
les déchiremeiis qui pourraient naître à l’avenir; il doit et veut 
encore mettre un terme à des maux qui ne furent point sou 
ouvrage, et dessécher la source des larmes que d’autres firent 
couler. 

« Nous ne parlons point ici des enfans parricides qui s’ar- 
mèrent contre leur patrie, et de bes lèches qui l’abandonnèrent 
aux jour.s inêiues de ce.s dangers; la Constitution leur interdit 
j)our toujours l’entrée du territoire français. Mais nous nous,. 

cutîon de celle loi ne prfftv.iit cependant avoir lieu qu'en venu d’iiiie 
aiilrc loi. Ces mesorcs l évoltilioimaire.s avaient été coinniandées pa r 
liné iiiipt rieu.se iiéecssilé , et elles ont été voléf.s par des liomnics dont 
l'huiiunîlé cl les luuiiéres sont universellement iccoiinue.s. e; 
.surtout dans le Siuniteur la séance du Conseil des Aucieus du a4 
iriebsiiUrâù 7.*) * . 
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occupons tic CCS hommes cl de ccs législateurs qui , égares par 
des opinions révolutionnaires ou iulenipestives , ont été sans 
jugement jetés à de grandes dislances sur des côtes solitaires 
ct.déscrtes, oii ils font des vœux impuissans pour la liberté de 
leur pays. Vous ne serez pas imcnsiblcs à un exil si long et si 
douloureux. Quelques uns d’en Ire eux ont pu être coupables; 
mais beaucoup n’ont été qu’égarés : la Constitution est le pacte 
d’alliance qui unit tout ce qui porte un cœur français ; vous ne 
souffrirez i)as que sous son empire un seul acte de proscription 
continue d’exister un seul jour. 

» En parcourant les asiles divers de prospriplion vos/'egards 
paternels s’arrêtent d’abord dans le loiiit/iin, sur les affreux 
rivages de la Guyane ; vous les ramenez ensuite sur les rives plus 
prochaines d’Oléron. 

» Représentans du peuple, n’cxisle-t-il pas en d’autres lieux 
d’autres victimes? Le fort de Cherbourg ne doit-il pas aussi 
vous arrêter? Les détenus de Cherbourg ne sont-ils pas les 
enfans de la République! eux aussi ne furent-ils pas égarés par 
le fanatisme révolutionnaire! 

» Condamnés par un jugement régulier , ils ne sont pas , il est 
vrai , dans la loi que je vous propose ; mais le nouveau gouver- 
nement s’empressera sans doute de faire réviser le jugement qui 
les a condamnés. Les larmes des familles ne doivent plus coulér 
envain; l’égarement doit cesser aujourd’hui d’être un crime • 
irrémissible : la justice n’est plus la cruauté , et la tyrannie 
n’appartient qu’à une autorité faible, et par conséquent incer- 
taine. 

» Citoyens, que nous sommes dignes d’envie , nous à qui a 
été réservé le pouvoir de poser les bornes du mal ! La France 
n’a été jusqu’ici qu’une arène sans gloire , où les diverses fac- 
tions se sont immolées : on y cherchait vainement l’autorité 
capable de désarmer tant de bras homicides , d’assurer la liberté 
civile , la jouissance paisible de la propriété , et de préserver 
les citoyens des déchireinens de toutes les passions , livrées à 
clle.mémes. Le moment est venu , et le besoin a été senti |>ar- 
tout d'instituer des autorités plus fortes , capables de régula- 
riser la liberté, et de substituer, aux tourbillons qui ont 
froissé et dévoré une grande partie de la génération , un 
système moins compliqué cl plus simple , dans lequel tous les 
membres de la société pussent librement jouir de l’exercice de 
tous leurs droits. Les propriétés elles-mêmes ont été longtemps 
brisées sous la meule révululioniiairc ; la -France a été couverte 
de confiscations cl de séquestres; l’inscription sur la liste des 
émigrés était comme un glaive suspendu sur la tête de tous les 
citoyens. Les défenseurs de la patrie , au inomeut où ils vèrr- 
saieut l§ur sang au champ de bataille^ étaient idscrit^ .«sur Ib 
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table de proscription ; ciiaque administration départementale 
pouvait user de ce droit de proscrire, le plus absolu, le plus 
despotique des droits , et tour n tour la plus meurtrière des 
armes dans la main de chaque faction. 

>• De là peut-être en grande partie le défaut de confiance , 
la dépréciation des immeubles, la diibculté des ventes , les 
entraves et la gêne du commerce , la hausse de l’intérêt. 

« Le nouveau gouvernement , qui veut tout faire revivre, 
tout relever , mettra sans doute au rang de ses premiers soins 
celui de régulariser la fatale inscription ^ de l’arracher à l’ar- 
bitraire , et de rendre une prompte justice aux défenseurs, aux 
amis de la patrie atteints injustement par cette mesure ter- 
rible. 

Il Après avoir senti combien il est juste de mettre une fin 
aux prascriptions civiles, il est de notre devoir d’éviter ce 
qui pourrait faire de cet acte auguste un acte funeste à la patrie. 
Il vous reste à rassurer les amis de la liberté et de la paix* 
contre le monstre des réactions. 

» Le retour des proscrits fut chez tous les peuples et dans 
tous les siècles l’époque de nouveaux orages lorsqu’il fut fait 
avec violence et brusquement. Telle est la malheureuse huma- 
nité, qu’il faut la préserver de l’emportement de ses propres 
passions , et que la vertu elle-même a son fanatisme loTsque la 
raison individuelle et la loi , qui est la raison publique , ces- 
‘ sent un instant de la guider, de la conduire. 

» La loi que je vous propose prévient, tous les inconvéïiiens. 
Elle place entre les mains du gouvernement la faculté de 
faire rentrer les proscrits, mais elle ne lui en impose pas 
l’obligation ; elle laisse à sa sagesse, à sa prévoyance le droit 
de faire rentrer ceux qu’il juge incapables de troubler la tran- 
quillité publique, aux époques qu’il jugera les plus conve- 
nables , et de les soumettre dans l’intérieur au genre de sur- 
veillance qu’il jugera nécessaire. 

» Ainsi la justice due aux individus se concilie avec tous les 
intérêts politiques ; ainsi on préviendra les inconvéniens de ces 
retours ([ui à diverses époques furent le levier avec lequel on 
ensanglanta les réactions. 

» Ainsi se termine la révolution des Français! Arrivés 
à l’extrémité de la carrière, nous y plaçons un monument à 
l’humanité , un autel à la justice : puissent ces deux divinités 
recevoir chaque jour do nouveaux hommages sous l’auloriié 
tutélaire d’un gouvernement qui a le besoin et le senti- 
ment de les servir et de les honorer ! puisse la confiance 
succéder à l’inquiétude, l’esprit de parti s’éteindre, et sur 
les débris de toutes les l'actious s’élever, ]ilus imposante et 
plus radieuse que jamais, la liberté publique ! Qu’il me soit 
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permis d’ajonter un dernier vœu: que tous les amis delà’ 
révolution soient heureux , et que tous scs ennemis se conver- 
tissent ! 

» Voici le projet que je vous propose : 

>• La commission du Conseil des Cinq Cents , vu le message 
>• des consuls de la République en date du 2 nivôse, sur les 

• '« individus nominativement condamnés h la déportation 

» sans jugement préalable , par des actes législatifs ; ’ 

» Considérant que l’établissement du pacte fondamental des 
>• Français doit être marqué par la fin des proscriptions civiles 
» mais que d’un autre côté l’intérêt public exige des précau- 
» lions ultérieures sans lesquelles l’acte le plus juste peut devè- 
^ » nir funeste à la patrie ; * 

» Déclare qu’il y a urgence , et prend la résolution suivante : 

>■ Tout proscrit, nommativement condamné à la déportation 
. sans jugement préalable par un acte législatif, ne pourra * 
» rentrer sur le territoire de la République, sous peine d’être 
.. considéré comme émigré, à moins qu’il n’y soit autorise 
« par une permission expresse du gouvernement, qui iiourra 
» le soumettre à tel mode de surveillance qui lui paraîtra con- 
» venable. >» '* 

Celte résolution , immédiatement adoptée par la com- 
mission des Cinq Cents, fut approuvée Je même jour, et, 
^ sur une simple lecture , par la commission des Anciens. 
Les consuls s’empressèrent d’en appliquer les dispositions 
^ bienfaisantes à des victimes de la proscription , mais 
. avec une sorte de parcimonie à l’égard du parti républi- 
cain. (1) 

(0 Arrêté des consuls du 5 nivôse an 8. 1 

• “ consuls de 1.1 République , en vertu de la loi du 3 Je ce mois 

concernant les individus noniinalivemenl condamnes à la déportation ’ 
g, sans jugement préalable, par un acte legislatif; ’ 

t » Vu les lois des la germinal an 3 et 19 fructidor an 5 ; 

» Apres avoir cnleiidii le ministre de la police générale, arrêtent- 

”1 . V-' '"dividusici-aprés nommés de rentier 

sur le territoire de la République. .wiirer 

t “'• i'* •'*® et demeureront, sons la surveillance du ministre 

de la police generale , dans les communes désignées aiosi qu’il suit • 

. .. Lafond-badebat, a Paris; Carnot, à Paiis, Darlliélemy, à Paris-' 

• nowy-d’Aoglas h Annonay: Coucliery, à Besançon ; Delahaÿe.d Rouen- 
Del.irne, .1 la ChariU‘-sur-Loirc ; IJoumerc . à Paris; Uumolard À 
Grenoble; Duplantier, à Pans; Duprat, •, Tarins; Gau, ,i Aii.verre; 
'l^cmarchund-Gomif.oun, s Rouen; Jourdan ( André-Josri.li ) , A Orlé- 

‘‘B''0‘’S‘'ncrr*lad>r,à Auxerre; Koailles, ii Toulouse- ’ 
Morc-Curlin, à Anxonno; Pavie, à Toulouse; Pasiorcl, à Pijon’ 

. e,J>ol.Kard, a M.icon'; J-J. Aimé, k Dijon f Born , au Ruy ; AiuVé’(d; 
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Le second acte que nous avons annoncé, froidement 
accuéilli des amis de la rcvolulion , ne donna lien à aucun 
rapport; les propres expressions du message des consuls 
furent ainsi consacrées (loi du 3 nivôse an 8) : 

« La commission, etc,, considérant qu’il importe à la 
prospérité publique de conserver les seules fêtes nationales 
qui ont été accueillies par tous les Français sans laisser aucun 
' souvenir qui tende à faire naître des divisioils parmi les amis 
de la République, prend la résolution suivante : 

» L’anniversaire du i 4 juillet , jour de la conquête de 
la liberté sur le despotisme , sera célébré chaque année dans 
toute la République. 

1) Le premier vendémiaire , anniversaire de la fondation de la 
République , conquise le lo août 1792 , sera également célébré 
dans toute la République. 

» Toutes les autres fêles nationales sont supprimées. » 


« 

% 

« • 


Mais depuis l’installation du gouvernement provisoire 
c’était surtout la Constitution promise qui avait été l’objet 
. des méditations les plus suivies. Bonaparte, comme toute la 
France , ne paraissait pas s’apercevoir qu’il eût deux collè- 
gues ; toutefois il était impatient de posséder seul et légale- 
ment le pouvoir suprême. Les commissions législatives et 
les consuls travaillaient de concert à cet acte ; chaque jour 
un projet, amendé d’après les observations de la veille , était 
lu et de nouveau commenté , soit chez Syeyes , soit chez 
Bonaparte : avec l’un on dissertait ; celui-ci ne voulait que 


Lv Lozère ), .i Toulouse ; Motgan , à Besançon; Cochon, à Paris; 
Porlali.s, à Paris; Paradis, à Anvers; Mnrnire, i Paris; Lonont, à 
Nevers; Prairc-MoiUaufl , à Paris; Qualremcre-Quincy , \ Paris; 
Saladin , à Valenciennes ; Simeon , à Paris; Vieunol-Vanblanc, à Melun; 
Villarel-Joyense, à Paris; Barbe-Marbois , à Paris; Dumas, à Sens; 
lîarrère , à Paris ; Vadier, à Charlres ; Bayar«I , à 

» 3. Les administrations communales informeront le ministre de la 
police de Parrivée de chaque individu dans leurs arrondisscmen.s 
respectifs. 

1 » 4- Tout individu compris danS l’une des lois des 12 germinal an '.3 
et 19 fructidor an 5 , et non dénommé ci-dessus, qui rentrera sur 1;^ 
continent français sans y être autorisé par une permission expresse do#' 
gouverne ment', sera considéré' et poursuivi comme émigré. » 
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des idées comme les siennes, des idées positives , cl expri- 
mées en peu de mots. Le ?. i frimaire, dans la commission 
des Cinq Cents, Boulay (de laMeurlhe) commença un-long 
discours pour servir ÿinlroduction au projet d’établisse- 
ment politique de la nation française. Dans la première , 
partie de ce travail , fastidieuse critique des Constitutions 
précédentes , accusation banale contre les factions dont ces 
Constitutions étaient supposées l’ouvrage , l’orateur s’atla— 
cliait à démontrer que le seul événement du iS brumaire 
avait mis les législateurs en situation de bien faire : la 
seconde partie aurait établi l’iucoutestable supériorité de la 
nouvelle Constitution sur scs aînées; mais elle ne fut pohit 
prononcée. Dans la nuit même du 21 au 22 les membres 
des deux commissions et les consuls arrêtèrent, signèrent 
l’Acte constitutionnel , et le publièrent aussitôt, dégagé d’un 
discours préliminaire dont l’inévitable efiel eût été de rendre 
plus saillantes ses imperfections. Comment, par exemple, sans 
parler des dispositions de circonstance, et des personnalités 
introduites dans une loi fondamentale destinée pour les 
siècles; comment prouver l’existence d’une représentation 
nationale dans un pouvoir législatif dont les membres étaient 
à la nomination d’un corps aristocratique , et participant 
lui-même h la puissance législative? Comment retrouver 
l’expression 3 e la volonté publique dans cette foule d’actes 
laissés à la volonté absolue du premier consul ? Le pouvoir 
d’un seul s’élevait évidemment au dessus des pouvoirs de 
tous , et quelques elTorts qu’eût faits l’orateur pour montrer 
un pacte social dans une telle Constitution, on n’y eût que 
mieux reconnu une dictature imposée par la force , qui cette 
fois, rapprochement heureux et rare , se trouvait jointe au 
génie. Mais le peuple , plus sage , et non moins fatigué des 
secousses révolutionnaires que des sophismes politiques, ne 
s’expliquera point la loi qui doit le régir; il n’y cherchera 
que le repos, et regardera même comme un bienfait l’ex- 
trême précipitation que le consul apportera dans l’orgaui— 
sation de son gouvernement : jamais oubli des formes ne 
fut consacré par plus de confiance réciproque. • 

La Coustitution est signée le 22 frimaire. Le 23 les com- 
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missions établissent par une loi le mode de sa présentation 
au peuple. Le 24 les consuls règlent et ordonnent l’exécu- 
tion de cette loi. Le terme pour voter, dans chaque départe- 
ment, était de quinre jours à partir de celui ou la Consti- 
tution serait parvenue à l’administration cewirale : le défai 
nécessaire pour les distances moyennes n’étaif pas expiré, 
lorsque , sur un rapport fait par llérenger le 2 nivôse, les 
commissions adoptèrent la mise en activité immédiate dii 
régime constitutionnel. Bérenger s’.ippuya sur la néces?ilé 
de faire cesser un état provisoire qui ôtait à la France ta 
considération de l’étranger, et laissait à scs ennemis inté- 
rieurs de perlidès espérances ; il voyait d’ailleurs un gage 
certain de l’accord le plus unanime de tous les citoyens dans 
le nombre considérable de signatures qui couvraieut déjà les 
registres d’acceptation. Les 3 et 4 nivôse , conforméineiit » 
des lois et arrêtés des mêmes jours, les consuls s’installent 
constitutionnellement ; ils nomment les conseillers d’étal , 
et les organisent par scc{ions ; le premier consul signe en 
cette qualité un grand nombre de promotions ; les second et 
troisième cou^n/r, réunis aux deux consuls sortans, procèdent 
à l’élection de la majorité des sénateurs , et le Sénat , immé- 
diatement complété par les choix de cette majorité , noinmfe 
les membres du Tribunal et du Corps législatif, qui à leur 
tour s’installeront le 11 du même mois... Bonaparte avait 
regardé comme une conquête sur l’opinion de devancer de 
deux mois l’époque fixée pour rétablrsscmeiit d’un gouver- 
nement définitif : la loi de Saint-Cloud ajournait le Corps 
législatif au i" ventôse : mais on prétend qu’ici il céda 
encore à son faible pour les dates remarquables en vou- 
lant que la représentation nationale convoquée sous ses 
auspices ouvrît une année de l’èrc vulgaii'e : le 1 1 nivôse 
an 8 correspond au premier janvier 1800. • 

Tant de précipitation et tant d’ordre , tant de citoyens 
entrant en fonctions avant (Ju’ils y fussent légalement appe- 
lés , tant de créations nouvelles et déjà pleines de vigueur, 
'tout annonçait une volonté contre laquelle devaient se 
briser tous les obstacles ; elle n’en rencontra point. Les nou- 
velles institutions parurent remplir tou les besoins et tous 
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le» vœux. L’opinion la France eulicre manifcsia avait 
en quelque sorte été préjugée par un orateur cle la con.- 
nrJion des Anciens; Garat avait dit, le 20 fnœa.re 
après la lecture du mode de présentation au peuple de l Acte 
constitntioirtiel : (1) 

„ Citoyens collègues, 

le iQ brumaire avait promises a la France sont faites , e es 
sont^adoptées par les deux commissions, signées par tous le r 
ZXT,et L vous propose de les soumettre a l’acceptation 

^“^DaÎ nXrgîandeet terrible révolution le bigi et le mal , 
tout a été phéiiomènè; et le plienomene dont 1 Europe et 
iiostérité seront le plus étonnées peut-être c est la rapidité de la 
ïonception et ie la publication du nouveau pacte social que 
X,nnP7 à la France : mais cette rapidité meme, loin de 

nue vous n’avez fait que recueillir et rédiger des ventes 
Jelleuient et profondément senties, des ventes demontrees non 

nar des preuves logiques, qu’il faut toujours débattre , mais pa 
Fexpérie^nce de dix années d’orages et de ravages, qu '' su^t de 
rawLler La République française ne sera plus une aiene fou 
îours ouverte aux factions, tour à tour vaincues et victorieuses , 

KuTrin. tou, ogta.men, de »ng .1 d. P" 

défaites et par tous les triomphes. Les foyers de toutes les lac 
lions vont d’éteindre ; les sources de toutes les pensees saine , 
de tous les biens réels vont s’ouvrir ; et cest dans les lois que 
vdus allez proclamer que les malheurs de la République vont 
trouver leur terme , et ses prospéntes leur naissance. 

tnsime là Garai clail resté lotalcinciil etranger à révenemenl de 
t,rLLire •‘d’ü ^ "«“P"» loppos.Uon. 

SeWs jonrs^vanr le id , à Vissue d’un diner donné P*- 
^ rat eut avec Garat un cntreltcn particulier dans lequel il 

«8 vues politiques. Garai l'invita à respecteur la Constitution . 
Ts^Îver ra Frarce Var son épée, à ne p-s comproinetlre sa gjoiro 
m iTJire dans des troubles civils Lee 

l’ovoi- c’est là que voue serez toujours grand. — UOMparie s cioi^n.» 
M’brusquernt Garat, tant'k Paris qu'à Sa ni-Clond, essaya de 
^ klitr^ lirmesures proposées: mais charpie fois il fql interrompu 
TèTfes premie® mots le s'on opinion. Cependant les Conjures tenaient 
t son nom, qu’ils regardaient Comme une garantie pour 

ir^ républicains ; ils le placèrent dans la commission des Anciens, o 
!r..^ SS^rpoint. frimaire on voulut enfin avoir ^bs^urs 

de lui • alors Garai céda, mais en disant : — ^^Dan» un goiiv " , 

reprLntatif les membre, qui le com|K>sent 

et les modèles de l’obéissance a la majorité prononcée , et ectlc 
sance doit être sans restriction. — 
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• Vous aï^ez voulu donner aux lois pour leur exécution une 
torce aussi puissante que les lois elles-mêiftés sont sacrées • un 
pouvoir exécutif qui, par son unité, fût toujours en action et 
en accord ; par sa rapidité, aUeignît à tout; parle nombre de 
ses agens et de ses, conseils , connût tout; par l’initiative des 
OIS tit passer toutes les acquisitions de l’i-xpérience , toutes 
m lumières positives du gouvcrucinent dans le code de la 
République: par son irresponsabilité, fût un' point fixe et 
immuable, autour duquel tout devînt solide et constant autour 
duquel rien ne pût s’agjter pour ébranler-, et tout pût se mou- 
voir avec une haute assurance pour tout perfectionner 

Vous ave* voulu que le peuple n’eût pas un besoin dont il 
ne put faire entendre les cris pas un senlimeirt de luépris et 
de blauie qu’i ne pût rendre redoutable par sa censure : pas un 
rc|sentiment légitimé coiiire les ministres <ÎU pouvoir qu’il ne 
put uorter devant la justice nationale; pas une vue neuve pui- 
sée dans la philosophie de l’Europe, qu’il ne pût, opposer 
devant la puissance legislative , aux vues pratiques et adx habi- 
tudes prises du gouvernement de la France, 

» Vous avez peusé que la confection des lois ne devait être 
confiée qu’à celte faculté de l’esprit humain qui est toujours 
troidc et calme ; qui se recueille toujours et iie s’élance jamais • 
qui ne doit jamais s’agiter jjour ne pas agiter ces balances oü 
elle pese et les vérités et les erreurs , et les opinions communes 
dont la c arte soudaine frappe et Iromjie, et les découvertes 
recentes dont les preuves apprbfondies sortent à chaque iustant 
davantage de l’obscurité «U elles se dérobent d’abord • cette 
faculté de l’esprit luimain, c’est le jugement ; et voos avez 
institue un Conseil législatif qui sera toujours ea repos et en 
silence, qui écoulera tout pour tout juger , et ne parlera jamais 
que pour énoncer les Jçis du fond de son sanctuaire. 

» Vous avez cherché à donner à votre nouvelle organisation 
sociale une stobilité, et pour ainsi dire une perpétuité jusfiu’à 
ce jour refusee aux choses humaines ; et pour cela vous avez fait 
du temps, qui détruit tout, un principe de cohservation. Vous 
avez compose un Stinat d’hommes arrivés à cet âge où tous lès 
grands mouvenjeus s’arrêtent ou se modèrent ; où on n’espère 
plus nen acquérir, et où 09 craint de tout perdre : vous ^ez 
comble eu eux toutes les ambitions vertueflses, et vous les avez 
mis dans l’impossibiliU dq concevoir même une ambition 
nouvelle; vous les avez en quelque sorte jilacés, vivans. Hors 
de 1 enceinte déjà vie„ ppur que de là., comme des divinités 
tuteldires, ils survesHent Irt actes , ils conservent, les lois d’im 
monde devenu etranger à leurs p*sions,,<t qui n’existe plus 
que pour leur raison et pour leur sqgefce. ‘ ' 
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I. Vous avez appelé iiulisliiicteincnt tous les Français à 
l’exercice des droits de riiomiiie et du citoyen. Vous n’avez pus 
consenti à resserrer des droits qui preiment leur source dans la 
nature, pour elendre les droits de la propriété, qui ne s établis- 
sent que dans l’ordre social ; mais vous avez tellement disi>osH 
ctdirieé trente mitlious d’iioinines dans cet exercice sacre de 
leurs droits, que trop aisément ils peuvent exercer pour leur 
malheur; vous faites sortir tellement du milieu d une popula- 
tion immense et ceux qui poiirroul être élus et ceux qui 
éliront , que , nul n’élaiil exclu , il sera pourtant diflicilc qu au- 
cun soit mal choisi ; que, par une direction presque aussi neces- 
saire que si elle était mécanique , les élections du peuple Iran- 
.ais, si souvent égarées, iront tomber presque toujours sur 
<iuelque talent et sur quelque vertu. 

» Avec de lelICs vues et des lois concertées pour les remplir 
toutes , pouviez-vous craindre d’interroger sur votre ouvrage 
le sentiment du peuple français? Vous n’ohlicndrcz pas seule- 
ment runiversalité des votes ; les voles du peuple français seront 
précédés cl accompagnés de ses acclamations. Ce succès écla- 
tant , que tout fait présager , ^ous est encore assure davantage 
par cet homme extraordinaire à qui vous avez confie principale- 
ment les pouvoirs et les destinées de la République, et qui . 
dans le cours de ses destinées personnelles, ne rencontre des 
«bslacles que pour obtenir des triomphes : en l’élevant a celle 
fonction , la première du monde, et que sou genie rendra plus 
.Iminente encore, vous l’avez installé où le portaient les vœux 
de la République et les besoins de nos circonstances. Celte 
, influence , que par son nom seul il exerce sur toutes les imagi- 
nations : sa gloire, en même temps qu’elle sera un puissant 
ressort de plus dans l’action du gouverncinenl , sera une limite 
et une bairière devant le pouvoir exécutif; et celte borne sera 
d’autant plus sûre qu’ellC ne sera pas dans une charte, mais 
dans le cœur et dans les passions mêmes d’un grand homirie. 
D’autres peuvent ambitionner d’avoir toujours plus d’autorité 
sur un peuple; Bonaparte ne peut avoir d’autre ambition que 
celle de devenir toujours plus grand au milieu de tous les peu- 

jvles et de tous les siècles. 

» Elançons-nous donc avec toute confi.ance dans les nou- 
velles destinées préparées par nous à la République. Sous l’em- 
pire des nouvelles lois et des nouveaux pouvoirs , cette activité 
révolutionnaire, ■toujours prête à dévorer la France., va se 
répandre sur le.s sciences , sur les arts , sur le commerce , sur 
to! s les genres de travaux qui entretiennent et niulHplienl le.s 
cri'.Ttions et les bienfailside flexistenceisociale. La F'rance est 
toute couverte de lavés rcvolulionnaires} mais , 1 histoire détour 
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les siècles en est le présage et la preuve, aux premiers jours 
de l’ordre eide la paix ces laves, comme celles du*^'ésuve et 
de l’Ettiu , sont les priucij>es les jilus aclifs de la fécoiidué ; alors 
les campagnes se couvrent de toutes les richesses de la nature , 
les cités se décorent de la splendeur des lumières et de la 
magnificence des arts. Annonçons, cet avenir à la République ; 
elle y touche. » 


CONSTITUTION 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Décrétée le aa frimaire an 8. •— Mise en activité le 4 nivôse sni' ant. 

TITRE l'r. — De l’exercice des droits de cité. 

Art. i"'. La République française est une et indivisible. 

Son territoire européen est distribué en départemens , et 
arrondissemens coininunaux. 

2 . Tout homme'né et résidant en France qui , âgé de vingt- 
un ans accomplis, s’est f^it inscrire sur le registre civiqtie de 
son arrondissement communal, et t|ui a demeuré Je|>ui$ pen- 
dant un an sur le territoire de la République, eslcitoyen fran- 
çais. 

3. Un étranger devient citoyen français lorsqu’après avoir 
atteint l’âge de vingt-un ans accomplis , et avoir déclaré l’in- 
tention de SC fixer eu France , il y a résidé penchant dix années 
consécutives. 

4 . La qualité de citoyen /rançais se perd : 

Par la naturalisation en pays etranger; 

Par l’acceptation de fonctions ou dépensions offertes par un 
gouvernemeut étranger; 

Par l’aiEiiation à t>ute.corporation étrangère qui supposerait 
des disliactious de naissance; 

Par la condamnation à des peines afflictives ou infamantes. 

5. L’exercice des droits de citoyen français est suspoudn ; 

Par l’étal de débiteur failli , où d'héritier iinméJial détenteur 

à titre gratuit de lu. succession totale ou partielle d’un faHli ; 

Par 1 état de domestiqua à gages, attaché au service delà 
personne ou du ménage ; 

Par l’état d’interdiction judiciaire , d’accusaliijn ou de' con- 
tumace. 

6 . Pour Gxarcer les droits de cité dans ug arrondissement 
communal il faut y avoir acquis domicile par une année de 
résidence , et ne l’avoir pas perdu par mie année d*absciicc. 
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.7. Les citoyens de chaque arrondissement communal dési- 
gnent par leurs suffrages ceux d’entre eux qu’ils croient les plus 
propres à gérer les affaires publiques ; il en résulte une liste de 
confiance , contenant un nombre de noms égal au dixième du 
nombre des citoyens ayant droit d’y coopérer. C’est dans cette 
premièrelisle communale quedoiventêlre prisles fonctionnaires 
publics de l’arrondissement. 

8. Les citoyens compris dans les listes communales d’un 
département désignent également un dixième d’entre eux; il 
en résulte une seconde ZiJ/edite départementale , dans laquelle 
doivent être pris les forfetionnaires publics du département. 

9. Les citoyens portés dans la liste départementale désignent 
pareiricment un dixième d’entre eux; il en resuite une troi- 
sième liste qui comprend lès citoyens de ce département éligi- 
bles aux fonctions publiques nationales. 

10. Les citoyens ayant droit de coopérer à la formation de 
l’une "des listes mentionnées aux trois articles précédens sont 
appelés, tous les trois ans, à pourvoir au remplacement des 
inscrits décédés , ou absens pour tonte autre cause que l’exercice 
d’une fonction publique. 

11. Ils peuventeu même temps retirer delà liste les inscrits 
qu’ils ne jVigent pas à propos d’y maintenir, et les remplacer 
par d’autres ciloyensdans lesquels ils ont une plus grande con- 
fiance. 

1 a. Nul n’est retiré d’une liste que par les votes de la majo- 
rité absolue des citoyens ayant droit de coopérer à sa for- 
mation. 

i 3 . On n’est point retiré d’une liste d’éligibles par cela seul 
qu’on n’est pas maintenu snr une autre liste d'un degré infé- 
rieur ou supérieur. 

i 4 - L’inscription Sur une liste d’éligibles n’est nécessaire 
qu’à l’égard de celles des fonctions publiques pour lesquelles 
cette condition est expressément exigée par la Constitution ou 
par la loi. Lei listes d’éligibles seront formées pour la première 
fois dans le cours do l’an 9. 

Les citoyens qui.seront nommés pour la première formation 
des autorités .constituées feront partie nécessaire des premières 
listes d’éligibles. 

* TITRE II. — Du Séna'l conservateur. 

i 5 . Le SéAa^t con.servateur est composé' de quatre-vingts 
membres , inamo»ibles.et à vie , âgés de quarante ans au moins. 

Pour la formation du Sénat il sera d’abord nommé soixante 
membres ; ce nombre sera porlé’à Soixante-deux dans le tours 
de l’an 8 , à ‘soixante-quatre en l’an 9 , ef s’élèvera ainsi gra- 
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(luellcmeiil à quatre-vingts par l’addition <ie deux luunbrcs en 
chacune des dix premières années. 

16. La nomination h une place de sénateur se fait par le 
Sénat, qui choisit entre trois candidats , présentés le premier 
par le Corps législatif, le sçcoiid par le Tribunal, et le troisième 
]>ar le premier consul. 

Il ne choisit qu’entre deux candidats si l’un d’eux est présenté 
par deux des trois autorités.présentantes ; il est tenu d’admettre 
celui qui serait pro]>osé à la fois par les trois autorités. 

17. Le premier consul sortant de place , soit par l’expiration 
de ses fonctions, soit par démission, devient sénateur de plein 
droit et nécessairement. 

Les deux autres consuls, durant le mois qui suit l’expiration 
de leurs fonctions , peuvent prendre place dans le Sénat , cl ne 
sont pas obligés d’user de ce droit. 

Ils ne l’ont point quand ils quittent leurs fonctions consu- 
laires par démission. 

18. Un sénateur est à jamaisine’ligible à toute autre fonction 
publique. 

19. Toutes les listes faites dans les départemcns en vertu de 
l’article 9 sont adressées au Sénat ; elles composent la /iste 
nationaLf. 

ao. Il élit dans cette liste .les législateurs, les tribuns, les 
consuls , les juges de cassation, et les commissaires à la comp- 
tabilité. 

21. Il maintient ou annullc tous les actes qui lui sont déférés 
comme inconstitutionnels par le Tribunal ou par le gouverne- 
ment. Les listes,d’éligiblcs sont comprises parmi ces actes. 

22. Des revenus de domaines nationaux déterminés sont 
affectés aux déjienses du Sénat. Le traitement annuel de chaçun 
de ses membres se prend sur ces revenus, et il est égal au 
vingtième de>celui du premier consul. 

23 . Les séance^ du Sénat ne sont pas publiques. 

24. Les citoyens Sieyes et Roger-Ducos , Consuls sortans , 
sont nommés membres du Sénat conservateur. Ils se réuniront 
avec le second et le troisième consul , nommés par la présente 
Constitution. Ces quatre citoyens nomment la majorité du 
Sénat, qui se complète ensuite lui-racme, et procède aux élec- 
tions qui lui sont confiées. 

Titre III. — Du pouvoir législatif. 

25. Il ne sera promulgué de lois nouvelles que lorsque le‘ 
projet en aura été proposé par le gouvernement, communiqué 
au 'Iribunat, cl décrété par le Corps législatif. 

26. Les projets que le gouvernement propose sont rédigés 
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<*n articles. Kn tout étal de la discussion de ces projets, le 
gouveriieineiil jr'uI les relirer; il peut les'rcprodcire modifiés. 

27. Le Tribunal est composé de cent membres, Agés de 
vingt-cinq ans' au moins ; ils sont renouvelés par cinquième 
tous les ans , cl indéfiniment rééligibles tant qu’ils demeurent 
sur la liste nationale. 

a8. Le Tribunal discute les projets de loi ; il en vote l’adop- 
tion' ou le rejet. 

II envoie trois orateurs pris dans son sein , par lesquels les 
motifs du vœu qu’il a exprimé sur chacun de ces projets sont 
exposés et défendus devant le Corps législatif. 

11 défère au Sén.'it , pour cause d’inconslitulionnalité seule— 
meut, les listes d’éligibles, les actes du Corps législatif et 
ceux du gouvernement. 

aq. Il exprime son vœu sur les lois faites et h faire , sur les 
abus à corriger, sur les améliorations h entreprendre dans 
toutes les parties de l’administration publique, mais jamais 
sur les affaires civiles ou criminelles portées devant les tribu- 
naux. 

Les vœux quhl manifeste en vertu du présent article n’ont 
aucune suite nécessaire, et n’obligent aucune autorité consti- 
tuée à une délibération. 

3o truand le Tribiinat s’ajourne il peut nommer une com- 
mission de dix à quinze de ses membres, chargée de le convo- 
quer si elle le juge convenable. 

31 . Le Corps législatif est composé de trois cents membres , 
Agés de trente ans au moins i ils sont renouvelés par cinquième 
tous les ans. 

11 doit toujours s’y trouver un citoyen au moins de chaque 
département de la République. 

32. Un membre sortant du.Corps législatif ne peut y ren- 
trer qu’après un an d’intervalle; mais il peut être immédiate- 
ment élu à toute autre fonction publique , y compris celle de 
tribun , s’il y est d’ailleurs éligible. 

33. La session du Corps législatif commence chaque année 
le premier frimaire , et ne dure que quatre mois ; il peut être 
extraordinnircment convoqué durant les huit autres par le 
gouvernement. 

. 34 . Le Corps législatif fait la loi en statuant par scrutin 
secret, et sans aucune discussion de la part de ses niembres, 
sur les projets de loi débattus devant lui par les orateurs dui 
Tribnnat et du gouvernement. 

35. Les séances du IVibunat et celles du Corps législatif sont 
publiques; le. nombre des assistans , soit aux unes', soit aux 
autres, ne peutoxcééer deux cents. 
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36. Le traitement annuel d’un tribun est defqninze mille 
francs ; celui d’un législateur de dix mille francs. 

37. Tout décret du Corps législatif, le dixième' jour après 
son émission , est promulgué par Je ])remier consul , à moins 
que dans ce délai il n’y ail eu recours au Sénat pour cause d’in- 
constitutionualité.' Ce recours n’a poiul lieu contre' les lois J)ro- 
iniilguées. 

38. Le premier renouvellement du Corps législatif et du 
Tribunal n’aura lieu que dans le cours de l’an 10. 

TITRE IV. — Du Gouyernemcnt. 

3g. ^e gouvernement est confié à trois consuls, nommés pour 
dix ans, et indéAniinent rééligibles. 

Chacun d’eux est élu individuellement avec la qualité distincte 
ou de premier , ou de second , ou de troisième consul. 

La Constitution nomme/7re//iterco«jn/lccitoyenRoNAPÂRTE, 
ex-consul provisoire ; second consàl, le citoyen Cambacébès , 
ex-ministre de la justice; et troisième consul le citoyen 
Lkbrun / ex-membre de la commission du conseil des Anciens. 

Pour cette fois le troisième consul n’est nommé que pour 
cinq ans. » 

40. Le premier consul a des fonctions et des attributions 
]iai ticulières , dans lesquelles il est momentanénient suppléé , 
quand il y a eu lieu, par im de ses collègues. 

41. Le premier consul promulgue les lois ; il nomme et 
lévoque à volonté les membres du Conseil d’état, les ministres, 
les ambassadeurs et autres agens extérieurs en chef, lés olfi- 
ciers de l’armée de terre et de mer , les membres des admini>- 
trations locales, et les commissaires d^ gouvernement près les 
tribunaux. Il nomme tous les juges criminels et civils, autres 
que les juges de paix et les juges de cassation , sans pouvoir les 
révoquer. 

42. Dans les autres actes du gouvernement le second et le 
troisième consul ont voix consultative. Ils signent le registre 
de ces actes pour constater leur présence , et, s’ils le veuleist , 
ils y consignent leurs opinions; après quoi la décision du pre- 
mier con.sul suffit. 

43. Le traitement du premier consul sera de cinq cents 
mille francs en l’on 8. Le traitement de chacun des deux autres 
consuls est égal aux trois dixièmes de celui du premier. 

44- Le gouvernement proposé les lois, et fait les réglemeus 
nécessaires pour assurer leur exécution. 

45. Le gouvernement dirige les recettes et les dépenses'dc 
l’F.lal , conformément à la loi annuelle qui détermine le mou- 
lant des unes et des autres ;'il surveille la fabncaliou des mon- 
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nau'S', dont la loi sciiJc ordounc rémiii:iiou, fixe le lilie , le 
poids et le type. 

4(i. Si le gouvernement est informe qu’il se trame quelque 
conspiration contre l’Etat , il peut décerner des mandats d’ame- 
ner et des mandats d’arrêt contre les personnes qui en sont 
présumées les auteurs ou les complices; mais si , dans un délai 
de dix jonrs après ler«r arrestation , ellesne sont mises en liberté 
ou en justice réglée, il y a, de la part du ministre signataire 
du mandat, crime de détention arbitraire. 

4y. Le gouvernement pourvoit à la sûreté intérieure et à la 
défense extérieure de l’Etat; il distribue les forces de terre et 
de mer, et en règle. la direction. 

48. La garde nationaleen activité est soumise aux réglèmens 
d’adnuuistratfon publique : la garde nationale sédentaire n’est 
soimiise qu’à la loi. 

4q. Le gouvernement entretient des. relations politiques au 
dehors, conduit les négociations, fait les stipulations prélimi- 
naires,. signe , fait signer et conclut tous les traités de paix , 
d’alliance, de trêve, de neutralité, de commerce, et autres 
conventions. 

50. Les déclarations de -guerre et les traités de paix , d’al- 
liance et de commerce , sont proposés , discutés , décrétés et 
])romulgués comme des lois. 

Seulement les discussions et délibérations sur ces objets ^ 
tant dans le Tribunal que dans le Corps législatif, se font en 
cainilé secret quand le gouvernement le demande. 

51. Les articles secrets d’un traité ne peuvent etre destruc- 
tifs des articles patqns. 

5?.. Sous la. direction des consuls , le Conseil d’état est chargé 
de rédiger les projets cîe loi et les réglemens d’administration 
publique , et de résoudre les difficultés qui s’élèvent en matière 
administrative. 

53. C’est parmi les membres du Conseil d’etat que sont 
toujours pris les orateurs chargés de porter la parole au nom 
du gouvcrncincnl devant le Corps législatif. 

Ces orateurs ne sont jamais envoyés au nombre de plus de 
trois pour la défense d’un même projet de loi. 

5 j. Les ministres procurent l’exccutiou des lois et des réglc- 
mçiis d’administration publique. 

55. Aucun acte du gouvernement ne peut. avoir d’effet s’il 
n’est signé paV un ministre. 

- 56. L’un des mînistr-^ est spécialement chargé de 1 adminis- 
tration .du trésor public; il assure les recettes, ordonne les 
monvenicus de fpnds et les paieincns autorises par la loi. Il 
ne peut rien faire payer qu’en vertu i” d’une loi , et jusqu.à la 
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concurrence des fonds (jn’elle a de’leriniués pour un genre de 
dépenses; a® d’ün arrêté du gouvernement; 3 ’ d’un mandat 
signé par un ministre. 

5 y. Les comptes détaillés de la dépense de chaque ministre , 
signés eit certifiés par lui , sont rendus publics. 

58 . Le gouvernement ne peut'élire ou conserver pour con- 
seillers d’état, pour ministres; que des citoyens dont les noms 
se trouvent inscrits sur la liste uation.ale. 

5 t). Les administrations locales, établies soit pour chaque 
arrondissement communal , soit pour des portions plus étendues 
du territoire, sont subordonnées qmi ministres. Nul ne pent 
devenir ou rester 'membre de ces administrations shl n’est 
porte ou mainténu sur l’une des listes mentionnées aux articles 
7 et8. 

TITRE y. — Des Tribunaux. 

6o. Chaque arrondissement .communal a un ou plusieurs 
juges de paix ,■ élus immédiatement par les citoyens pour trois 
années. 

Leur principale fonction consiste à concilier les parties, qu’ils 
invitent, dans le cas de non conciliation, à ge faire jneer par 
dés arbitres. 

6:. En matière civile il y a des tribunaux de première ins- 
tance et’de's tribunaux'd’apjiel. La loi détermine l’organisation 
des uns et des autres , leur compétence , et le territoire for- 
mant le ressort de chacun. 

62. En matière de délits emportant peine afllictive ou infa- 
mante, un premier juri admet ou rejette l’accusation ; si elle 
est admise , un second juri reconnaît le fait , et les juges , for- 
mant un tribunal criminel , appliquent la peine. Leur juge- 
ment est sans appel. 

D 3 ..La fonction d’accusateur public près un tribunal crimi- 
neljîst remplie par le commissaire du gouvernement. 

64. Les délits qui n’emportent pas peine alRictivé ou infa- 
mante sont jugés par dés tribunaux de police correctionnelle, 
sauf I appel aux tribunoux'criminels. 

65. Il y a pour toute la République un tribunal de cassa- 
tion, qui prononce , sur les demandes en cassation Contre, les 
jugemens en dernier ressort rendus paf lés tribtnaiix , s.ur les 
demandes, en renvoi d’iin tribunal à un autre pour cause dç 
suspicion légitime 011 desûreté publique, sur les prises à partie 
contre uu tribunal entier. 

86. IjC tribunal de -cassation ne connaît 'point du- fond des 
affaires ; mais il tasse les jogemens rendus sur des procédures 
flans lesquelles les formes ont été violées, oir rpii contiennent 
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quelque contravention expresse à la loi, et il renvoie le fond 
du pioécs au tribunal qui doit en conuaîire. 

(>7. Les juges composant restribuiiaiix de première instance, 
et les commissaires du gouvernement établis près ces tribu- 
na ix , sont pris.dans la'liste comiunnalc ou dans la liste dépar- 
leuib'ntale. 

r<es jiiges formant les tribnnatix'd’appel , et les commissaires 
P acés près d’eux, sont pris dans la liste départementale. 

t-es juges composant le tribunal de cassation ,.et les commis- 
saires établis près ce tribunal , sont pris dans la listeiiationale. 

<ÎH.’ L es juges , autres qqe les juges de paix , conservent leurs 
fonctions toute leur vie , à moins qu’ils iie soient condamnés 
jiour forfaiture , ou qu’ils ne soient pas maintenus sur les listes 
«leligîbles. 

TITRE VI. — De la responsabilité des jonclionnaires 
publics. ' 

fip. Les forictions des membres soit du Sénat , ‘soit du Corps 
législatif, soit du Tribunat, celles des Consuls et des conseillers 
d’état , ne donnent lieu k aucune responsabilité. 

" 70. Les délits personnels emportant peine afflictive ou 
infamante, cominis par un membre soit du Sénat, soit duTri- 
bunat, soit du Corps législatif, soit du Conseil d’état, sont 
poursuivis devant les tribunaux ordinaires , après qu’une déli- 
bération du corps auquel le prévenu appartient a autorisé cette 
poursuite. ‘ 7* * « * , . 

71. J. es ministres prévenus de délits privés emportant peine 
afflictive ou infamante sont considérés comme membres du 
Conseil d’état. ' * * 

7?. Les ministres sont responsables i” de tout acte de gou- 
vernement signé par eux,,et déclaréiinconstitutionnel par le 
iSenat ; 2“ de l’inexécution des lois et des réglemens d’ddniinis- 
tralion publique: 3 “ des ordres particuliers qu’ils ont donnés, 
si ces ordres sont contraires à la Constitution, aux lois^etaiix 
réglemens. 

.73. Dans les cas de l’article précédent le Trilninâl dénônce 
le ministre par un acte sur let{uel le Corps législatif délibère 
dans les formes ordinaires, après’ avoir entendu 611 eppeJé le 
dénoncé. Le ministre' mis eu jugement par,un décret du Corps 
, législatif ,esf jugé pa*r une haute cour, sans appel «t sans recours 
en cassation.. 

La haute cour est composée de juges et de jurés. Les jugea 
sont choisis par le tribunal de cassation , et. dans son sein ; les 
jurés sont pris dans la liste nationale ; le tout suivant les formes 
que la loi détermine. 
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^ 4 * Les juges civils et criminels sont , pour les délits rejatifs 
à leurs fonctions, ppursuivis, dèvant les tribiyiaux auxquels 
celui de cassation les renvoie après avoir aiinullé leurs actes. 

75. Les agens du gouvernement , autres que les ministre> ,\iie 
peuvent être poursuivis pour des faits relatifs à leurs fonctions 
qu’en vertu cl’une décision du^Conseil d’état : en ce cas la pour- 
suite a lieu devant les tribunaux ordinaires. 

, TITRE VII. — Dispositions générales. 

76. La maison (Jr toute per.ionnc habitant le- territoire fran- 
çais. est un asile inviolable. 

Pendant la nuit nul n’a le droit d’y, entrer que dans le c.vs 
d’incendie, d’inondation , ou de réclamation faite de l’intérieur 
de la maison. • 

Pendant le jour on peut y entrer pour un objet spécial déter- 
miné ou par une loi, ou par un ordre éraatié d’une autorité 
publique. 

77. Pour que l’acte qui ordonne l’arrestation d’une j>er- 
sonne puisse être exécuté, il faut qu’il exprime forinellé- 
inent le motif de l’arrestation , et la loi en exécution de laquelle 
elle est ordonnée; 2“ qu’il émane d’un fonctionnaire à (p»i la 
loi ait doîlné formellement ce pouvoir ; 3 “ qu’il soit notifie à la 
personne arrêtée , et qu’il lui en soit laissé copie. 

78. üngardien ou geoliér ne peut recevoir oudéteuir aucune • 
personne qu’après avoir transcrit sur sou registre l’acte qui 
ordonne l’arrestation : cet acte doit être un niahdat doiiné 
dans les formes prescrites par l’article précédent , ou une ordon- 
nance de prise de corps , ou un déêret d’accusation , ou un 
jugement. 

79. Tout gardien ou geôlier est tenu , sans qu’aucun ordre 
puisse l’en dispenser, de représenter la personne détenue à 
l’officier civil,ayant la police de la maison de détention toutes 
les fois qu’il en sera requis par eet officier. 

80. La représentation de fa personne détenue ne pduiTa être 
refusée à ses parons et amis porteurs de l’ordre de l’ofljcier 
civil , lequel sera toujours tenu de l’accorder, à mpins que le 
gardien ou geôlier ne représente ùne ordonnance du Juge pour 
tenir la personne au secret. 

81. Tous ceux qui, n’ayant «point reçu de la loi le pouvoir 
de- faire arrêter, donneront, signeront, exécuteront l’arresta- 
tion d'une personne quelconque; tous ceux qui, même dans 
le cas-de l’arreslation autonsée par la loi , recevront ou retien- 
dront la personne arrêtée dans un lieu de détention non publi- 
quement et légalement désigné comme tel , et tous les gardiens 
ou geôliers qui èontreviendront aux dispositions des trois 
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arlic}«6 précéckns , seront coupabies du crime de détention 
arbitraire. , ; v ' » ' • ‘ 

• . ' 82. Toutes rigueurs CHiplovées,dans les arrestations, déttn- 
tions ou exécutions, autres que celles autorisées par les lois, 
sont des crimes. ~ ‘ . 

83 . Toute personne a Te droit d’adresser des pétitions indi- 

viduelles à' toute autorité constituée , et spécialement au Tri- 
bunat. ) 

84. La, force publique est essentiellement obéissante j nul 

corps armé ne peut délibérer. . . _ , 

85 . Les délits des militaires sont soumis à des tribunaux 
spéciaux, e,t à des formes particulières de jugement. 

86. La nation française- déclare qu’il sera accordé des pen- 
sions à tous les militaires bléssés à la défense de la patrie , ainsi 
qu’aux veuves et aux snfans des militaires morts sur le champ 

, de bataille ou des suites de leurs blessures. 

87. If sera décerné des récompenses nationales aux guer- 
riers qui auroiit rendu' des services’ éclataiis en combattant 
pour la République. 

88. Un Institut national est chargé de recueillir les décou- 
vertes, de perfectionner les sciences et les arts. * 

89. Une .commission de comptabilité^ national^ règle et 
vér'lie les comptes, des recettes et des dépenses de. la, Répu- 

' blique. Celle commission est composée de sept membres , 
choisis par le'Sénat dans la liste nationale. . • 

90. Un corps constitué me peut prendre de délibération 

que dans up.e scance où les deux licr^ au moins de ses membres 
se, frouvent présens. **, • * 

91 . Le régime des oolonies‘françaises est dét,erminé par 

des lois spéciale». • > , . 

92. Dans le cas -de révolte à maiir armée, ou' de troubles 
qui menacent la séireté de l’Llat , la Joi peut-susp^ndre , dans les 
lieux et pour le teinps.qrfeHe détermine*, l’empre de la Cons- 

' titution. •' * . ■ • I . 

Cette snspènsion peut être provisoirement de*clarée , dans les 
mêmes cat, par un arrêté du gouvernement’, le Corps légis- 
latif étant en vacance , pourvu que çe'Corps soit cônvo.qaé ait 
plus courl terme par un article' du «lùme arrêté. , ' 

9.3. La nation fraupai^e 'déclare qu’cvi aucun cas elle ne 
soui&ira le’retour de's Français .qti 4 , ayant 'abandonné leur 
patrie depuis le 14 juillet i'78t) , ne sont pas compris dans les 
exceptions portées aux lois rendues’ contrôles émigrés; elle 
interdit toute exceptinu «otavelle sur te point. • 

Les biens des émigrés ^nt irrévocablement acquis au profit 
de la République. ' t * , * 
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94- La nation française déclara (jii’après une ^alp-^ 

ment consominée de biens nationaux , quelle qw’ên éoi^*l’u>ri— 
giiie , l’acquéreur légilüne ne )}euj; eu être dépos$çid#,j|tty|Fni)x 
tiers réclainàns à être , s’il y a lieu , indemTlisésparl(r4rësor 
public. * « , . ^ . 

95 . La présente Constitution sera dlTerte de suitc^à^ l’accep- 
tation du peuple français. ^ J, * • ‘ .<•"** ■ *,* 

Proclamation des consuls. — Du 24 frimaire an 8. (1) - 

P ^ 0 

Français , une Constitution vous est présentée. . • * 

Elle fait cesser les incertitudes que le gouvernement provi- 
soire mettait dans les relations extérieures, dans la situation 
intérieure et militaire de la République. 

Elle place dans les institutions (||i’eme établit les premiers 
magistrats dont le dévouement a paru nécessaire à son;ictivitë. 

La Constitution est fondée sur les vrais principes' du gou- 
verneraent représentatif , sur les droits sacrés de la ]>roprlété , 
de l’égalité , de la liberté. 

, Les* pouvoirs qu’elle institue' seront forts et stables ,, tels ' • 
qu’ils doivent être pour, garantir les ^droits des" citoyens et les 
intérêts de l’Etat. 

Citoyens , la révolution est fixée aux principes qui l’ont 
commencéç; elle est finie. , * ■ . 


Bonaparte , premier consul de la République aux Fran- 
çais ( le premier jour de soe installation conslitutionneUe ). 

— Du 4 nivôse a/i 8. ^ 

Rendre la République ^ebère aux citoyens,. respectabJe 
aux étrangers , formidable' aux ennemis, telles sont les obliga- 
tions que nous avons contractées en àcceptant la première 
magistrature. , 

Elle sera chère aux citoyens , si les lois , si les actes de 
l’autorité sont toujours empreints de l’esprit d’ordre , de jus- 
tice, de modération. 

Sans l’ordre , l’administration n’est qu’un chaos i point de 
finances , point de crédit public , et avec la fortune de l’Etat 
s’écroulent les fortunes particulières., Sans justice , il n’y a que 
des partis, des^ oppresseurs et des victimes. 

(i) Celle proclamation accompagnait le mode à suivre pour la for- 
mation des registres destinés à recevoir les signatures des citoyens. 
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La modération imprime un caéaclère auguste aux gouver* 
neuiens comme aux nations ; elle est tônjoiirs ^ compagne de 
la force et de la durée des institutions sociales. 

La République sera imposante aux étrangers si elle sait 
respecter dans leur indépendance le titre de sa propre indé- 
pendance ; si sei engageinens , préparés ]>ar la sagesse , forinc.s 
par la francbisc , sont gardés par la fidélité. 

Elle sera .enfin formidable aux enneniis si ses armées de 
terre et de mer sont fortement constituées, si chacun de ses 
défenseurs trouve une famille dans le corps* auquel il appar— 
tiept, et dans cette famille un héritage de vertu et de gloire ; 
si J’ollicier, fopuié par de longues études , obtient par unavan- 
ceiiieiit. régulier la récompense due à ses talens et à ses tra- 
vaux. 

A ces principes tiennent la stabilité du gouvernement , 
les süccës du commerce et de l’agriculture , la grandeur et la 
prospérité des nations. 

En les développant nous avons tracé la règle qui doit nous 
juger. Français , nous vous avons dit nos devoirs ; ce sera vous 
qui nous direz si nous les avons remplis. 


Bonaparte, premier consul de la République , aux soldats 
, Jhançais. — Du 4 nivôse an 8. 

* 

Soldats , en promettant la paix au peuple français j’ai été 
votre organe; je connais votre valeur. 

Vous eles les mêmes hommes qui conquirent la Hollande , 
le Rhin , l’Italie , et donnèrent la paix sous les murs de Yienne 
étonnée. > 

Soldats , ce ne sont. plus vos frontières qu’il faut défendre ; 
ce sont lès états ennemis qu’il faut envahir. ' 

Il n’est aucun de vous qui n’ait fait plusieurs campagnes , 
qui ne sache que la qualité la plus essentielle d’un soldat est .de 
savoir snpporter les privations avec constance. Plusieurs aunées 
d’une mauvaise administration ne peuvent être réparées dans 
un jour. * ' , 

Premier magistrat de la République., il me sera doux de 
faire connaître à*la nation entière les corps qui mériteront , 
ar leur discipline et leur valeur , d’être 'proclamés les soutiens 
e la patrie.' ‘ . ‘ * • 

Soldats , lorsqu’il en sera tefnps je serai au milieu de voua , 
et l’Europe étonnée se souviendra que vous êtes de la race des- 
braves. 
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/fURZii. des lonitils du m^me jnur. ' 

(i) Les consuls de la RépuMique, consideiaut (jue l’arliclc 
87 de la Conslitutioii porte qu’/7 sera donné des rtcompenses 
niix guerriers qui auront rendu des services éclatons en 
combattant pour la liépublitnie , cl voulant statuer sur le 
niode et sur la nature de ces récompenses , apres at'oir cute’iidii 
le rapport du ministVe dt la guerre ; 

Arrêtent ce qui suit : • 

y\rt. l'f. Il sera donné aux individus des grades ci-dessous 
désignés qui se distingueront par une action d’éclat , savoir : 

i". Aux grenadiers et soldais, des fusils d’honneur qui 
seront garnis en argent; 

s>.°. Aux tanibours , des baguettes d’honneur qui seront 
garnies en argent ; *• 

3°, Aux militaires des troupes à cheval , des mousquetons 
ou carabines d’honneur garnis en argent ; 

4 <’. ht aux trompettes , des trompettes d’honneur en 
argent. » • 

Ces fusils, baguettes, mousquetons, carabines et trom- 
pettes, porteront une inscription contenant les noms des mili- 
taires auxquels ils seront accordés , et celui de l’action pour, 
laquelle ils l’obtichdront. 

2 . Les canonniers pointeurs les plus adroits, qui dans une 
bataille rendront le plus deservices, recevront des grenades d’or, 
qu’ils porteront sur le parement de leur habit. 

3. T’ont militaire qui aura obtenu une de ces récompenses 
jouira de cinq centimes de liaute-jiaie par jour, 

4 . Tout militaire qui prendra un drapeau à l’ennerni , 
fera prisonnier un officier supérieur, arrivera le premier pour 
>.’einparer d’une pièce de canon, .aura droit par cela seul, 
chacun suivant son arme , aux récompenses ci-dessus. 

5. Il sera accordé des sabres d’honneur aux njliciers et 
soldats qui se distingueront par des actions d’une valeur extra- , 
ordinaire, ou qui rendraient des services extrêmement impor- 
tans. 

Tout militaire qui aura obtenu un sabre d’houuenr jouira 
d’une double paie. 

G. Les généraux en chef sont autorisés à accorder, le len- 
demain d’une bataille , d’après la demande des généraux sei— . 


(1) Bonaparte, étant général en chef avait déjà institué de sem- 
Idables récoin pense.s. F.n 'lulif. il distribua soixauie-quum sjLrvs. En 
Egypte il décern.i des grcn.idgs va or, des baguettes, des trompettes 
et des fusil.s garnis in argent. 

XVII. . C) 
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Vint sons leurs orJres.et des chefs des corps, les brevets des 
fusils, carabines , mousquetons , grenades, baguettes et troin— 
pettes.d’hopneur. ■ 

Un procès-verbal constatera' , 'd’une manière détaillée, 
l’action de l’individu ayant des droits â une des marqués dis- 
tinctives. Le procès-verbal sera envoyé sans délai au ministre 
de la guerre, qui fera sur le champ expédier à ce militaire la 
récompense qui lui est duc. ^ ^ ‘ ^ 

Le npmbre, des récompenses ’ijie pourra excéder celui 
de trente par demi-brigade et p ir régiment d’artillerie , et il 
sera moindre de moitié pour les régimens de troupes à cheval. 
'*"8. Les demandes pour les sabres seront adressées au ministre 
de la guerre vingt-quatre heures après la bataille ; et les indivi- 
dus pour lesquel.s elles anront*été faites n’en seront prévenus 
par le général en chef que lorsque le ministre les aura accordées. 
Il ite pourra pas y en avoir plus de deux cents pour toutes les 
ajrm/$es. ' • 

^9. Le* procès-verbaux dressés par les chefs des corps et par 
le général èn'chef d’une armée , lesquels constateront les droits 
de chaque individu à l’uiie des récompenses indiquées , seront 
immédiatement imprimés, publiés, et envoyés aux armées par 
ordre du ministre de la guerre. * 


République française. — Souveraineté du peuple. — 
Liberté, égalité. 

«w 

Bonapxbte, premier cnnsul de la République , à sa majesté 
le roi de la Grande-Bretagne et d’Irlande. — Paris , le 
5 nivôse an B de la RépubUque. — (Communiqué à lord 
^ Grenvillé par le ministre des relations extérieures , Tal— 
leyrand. ) 

Appelé par le vtcu de la nation française à occuper la 
première magistrature de la République , je crois convenable 
en entrant en charge d’en faire directement part à votre 
majesté. 

La guerre qui depuis.huit ans ravage les quatre parties du 
monde doit-elle être étemelle? N’est-il donc aucun moyen de 
s’entendre ? 

Comment les deux nations les plus éclairées de l’Europe , 
puissantes et fortes plus que ne l’exigent leur sûreté et leur 
indépendance , peuvent-elles sacrifier à des idées de vaine gran- 
deur le bien du commerce , la prospérité intérieure , le bon— 
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licur des familles i Comment ne sentent-elles pas que la paix 
est le premier des besoins , comme la première des gloires ! 

Ces sentiiiiens ne peuvent pas être etrangers au cœur de 
votre majesté, qui gouverne une nation libre, et dans le seul 
but de la rendre heureuse. 

Votre majesté ne verra daps celte ouverture que mon 
désir sincère de contribuer efficacement pour la seconde fois 
à la pacification générale, par une démarche prompte, foute 
de confiance , et dégagée de ces formes qui , nécessaires peut- 
être pour déguiser la dépendance des états faibles , ne décèlent 
dans les états forts que le désir mutuel de .<e tromper. 

La France, l’Angleterre, par l’abus de leurs forces, 
peuvent longtemps encore, pour le malheur de tous les 
peuples , en retarder répuiseraent.; mais, j’ose le dire, le sort 
de toutes les nations civilisées est attaché à la fin d’une guerre 
qui embrase le monde entier, (i) 


Décision iïu Conseif d’Etat^ sur la question de savoir si la 
Constitution a fait cesser les lois qui privaient de leurs droits 
politiques les parens d’émigrés et les ci-devant ooble^. — 
Du 6 nivôse an 8. 

_Le Conseil ^d’Etat , délibérant sur le renvoi qui lui avait été 
fait par les consuls de la Hépublique d’un arrêté de la section 
de la législation , présentant la question de savoir si les lois des 


Note en réponse àla lettre du premier consul, communiquée à 
Talleyrand par lord Grenville. — Londres , 4 janvier i8oo. 

“.Le roi a donné des preuves fréquentes de son désir sincère pour 
le^ rétablissement' d’une tranquillité sûre ^t permanents en Europe. 11 
n'est ni n’a été engagé dans aucune contestation pour une vaine et 
fausse gloire : il n’a eu d’autres vues que celles de maintenir contre 
tonte agression les droiu et le bonheur de ses sujets. 

» C’est pour ces objets que jusqu’ici il a lutté contre une attaque 
non provoquée ; c’est pour les mêmes objets qu’il est forcé de lutter 
encore ; et il ne saurait espérer dans le moment actuel qu’il pût écarter 
cette nécessité en négociant avec ceux qu’une révolution nouvelle a si 
récemment investis du pouvoir en France. En effet, il ne peut résulter 
d'une telle négociation aucun avantage réel pour ce grand objet si 
désirable d’une paix générale jusqu’à ce qu’il paraisse distinctemeut 
qu’elles ont cesse d’agir ces causes qui originairement ont produit la 
guerre , qui en ont depuis prolongé la durée , et qui plus d’une fois en 
ont renouvelé les effets. , 

» Ce même système dont la France accuse à juste titre l’influence 
dominante comme la cause de ses malheurs présens, est aussi celui qui 


{ 
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aiiruma.re an 3, 19 fruclidor an 5 et 9 frimaire an 6, qui 
• xcliientide la participation aux droits politiques et de 1 admis- 
sibilité aux fonctions publiques les parens d’émigres et les 
ci-devant nobles, ont cesse' d’exister par le fait de la Constitu- 
tion , ou s’il faut une loi . pour les rapporter ; , . , . 

Est d’avis que les lois dont il s’agit , et toute autre loi dont 
le texte serait inconciliable avec celui de la Constitution , ont 
été abrogées par le fait seul de la promulgation de cette Cous- 
titulioii , et qu’il est inutile de s’adresser au législateur pour 
lui demander cette abrogation. 


a enveloppé le reste de VKnrope dans «ne guerre longue et drstruc 
tivc, et d’une nature inconnue depuis bien des années aux nation 

*’"»'cVst pour itendre ce système et exterminer tons les gouverne- 
iniDS établis nue d’année en annee les ressources de la France ont etc 
nrodimiées et épuisées au milieu même d une détresse sans exempte. 

‘ a A cet esprit de destruction, qui ne savait rien disimguer , on a 
sacriCé les Pays-Bas , les Provinces-I'nies et les cantons îjuifses , ces 
anciens amis et alliés de sa majesté. L’Allemagne a ete ravagée. L lu- 
lic maintenant. irradiée à scs envaliisscurs, a 6le le théâtre de rapines 
a d'anarcliie sans bornes. Sa majesté s’est vue clle-meme dans la nece..- 
silé de soutenir une lutte difficile et onéreuse pour garantir 1 mdc- 
nendanec et l’existence de ses royaumes. ,, 

' >■ El CCS calamités ne se sont pas bornées .S 1 Europe seule; elles se 
sont cfcnducs aux parties les plus reculées du monde , et meme jusqu a 
dis r.avs si éloignés de la contestation présenté, tant par leur situation 
.lue paV leur Inlér. l, que l’exislepce. même de la guerre était pcul-eire 
inconnue à ceux qui sc sonltrouvés subitement enveloppes dans toutes 

tes horreurs. ■> i 1 . ■ 

» Tantqne donnnera un système pareil, et que le sang et les trésors 
d une nation populeuse et j>uissanle ireuvenl être prodigues pour sou- 
tenir ce système, l’expérience a démontré qu’on ne pouvait s en garan- 
t r efficacemeut d’aucune autre manière que par des hoslililes ouvertes 
e t fermes. LcS traités les plus solennels n^ont fait que préparer la voin 
« <lc nouvelles agressions. CVsl uuiqitement à une résistance acier- . 
mince qnc l’on'doit aujourd'hui la conservation de ce qui reste en 
Kiirope de stabilité nour les propriétés , pour la hberle personnelle , 

1 ordre social et le libre exercice de la religion. 

U En veillant donc ^ la garantie de ces objets essentiels , sa majcsle 
ne peut placer sa confiance dans le simple renouvellement de professions 
générales, annonçant des dispositions pacifiques. Ces professions ont 
clé réitérativement proclamées par tous ceux qui ont successivement 
dirigé les ressources de la France vers la dcslruclion de I Europe ; par 
ceux là mêmes que les gouvernans actuels de la France ont déclare 
dejmis le corameiicemcnl et dans tous les lem|)s être tous incapables 

de maintenir les rapports d’amitié et de paix. 

» Sa majesté ne pourra que ressentir un plaisir parliculier des qu elle 
s’aiMircevra qu’il n'existe pjus réellement ce danger qiii a si longtemp.s 
menacé ctscspropresjdomaines cl ceux de ses alliés ; dès qu elle jioiirra 
SC convaincre que la réiistauce u’esl plus uuc nécessite; qu enfin , 
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En effet, c’est un piincipc c'icrnel ffu’une loi, nouvelle 
fait cesser toute loi précédente ou toute disposih'on de loi pré-' 
cédente contraire à son texte'; principe applicable à plus forte 
Jai^u à la Constitution , qui est la loi fondamentale de l'Etat. 

Or les conditions qui dclcnninent le droit de voter et 
celui d’être élu aux diverses fonctions publiques sont réglées 
par Acte constitutionnel ; il n’est pas permis au législateur 
d en retrancher quelques-unes , ni d’en ajouter de nouvelles ; 
son texte est général , impérieux , exclusif. 


après 1 Cïperienrc de tant d’années jde crime. s et de iijallutif*, elle 
verra rogner en France de meilleurs principes; en un mol niiand on 
aura totalement .ahandonné ces projols gigantesques d’ambilKm, et 
ces plans inquiets de desiriiclion qui ont mis en problème Jusqu’à 
1 existence de la société civile. . * 

» Mais U conviction d'un pareil cliangement^ quelque agréable qii’.l 
doive cire au vœu de sa majesté, ne peut résulter que de rcxiierienc'- 
et de I cvidence des t.iits. 

» Le garant le plus nalurcl et le meilleur én même temps et de la 
réalité et de la stabilité dé re changement se trouverait il.ms le réta- 
blissement de cette r.icc de princes qui durant tant dé siècles surent 
maintenir an dedans la prospérité de l.i nation française , 1 1 lui assurer 
lie la conshleration et du respect .an deiiors. Un tel évéïienienl aurait 
ccarlc U I instant, et dans Ions les temps il ecarlera les olisiaeles nui 
s opposcraieul aux négocialions de paix; il assnrerail à la Franéc la 
jouissance incontestée de son .ancien territoire, cldonnerail à lonii's le,s 
autres nations de l’Europe , par des moyens tranquilles et iiaisiMes, là 
sécurité qu elles sont niaiutenani forcées de chereber iiaa- d’autrci 
moyens. • , 

M Mais quelque dés'i l abl e que puisse être un pareil événement et pour 
ia France et pour le monde entier , sa m.ajeslé n’y .attache pas exclusi- 
vement la posiibiliie d’une pacKie.àlion solide et diir.ible. Sa niaiisté 
ne prétend pas prescrire à la France ipiclle sera la fm-me de son iou- 
vrrnement, ni dans quelles main» ello' depoiéra l’.uilorité iiécêssaifc 
pour conduire le» affaires d’une grande et jniissanlc nation. 

» Sa mairstu ne regarde que la sécurité de Ses propres élius , de ceux 
de ses allie» . ainsi que relie de l’Europe engcnéral. Dès qu’elle jugera 
que cette securile- peut s’obtenir d>Une manière queiîouque; soù 
qo elle resdlleedc la situation intérieure d.> ce jiays-lh. dont la siuia- 
lion intérieure a c.ausé le danger primitif, soit qu’elle proyienne de 
toute autre circonsUnce qui mène ù la même fin , sa maiesié embras- 
sera avec ardeur I occasion de concerter avec scs oiliés sur ks 
moyens d une |>i(Ci(i(','4iiun imrncdwite et ^énérnlc. 

Il Mallii urcusemenl jusqu'ici il n’exiité point une felJfi,séeurité ■ 
nulle gar.anlie de» jpincipe.» qui doivent diriger Je nouveau gouverne- 
ment } nui motif raisoimahlc pour juger de sa stabiliic» 

» Dans celte situation il no reste pour le présent à sa mafesié no'ù 
|ioursuivre , de concert auec les autres puissances , une gueue luste et 
dclensivc, que son xèle pour lifbonlieiir de ses sujets ne lui iieie. élira 
jamais m de continuer au-delà Je la nécessité A laquelle' elle doit sou 
origine, ni de cesser à d'autre» condition.» mie celles qu'elle crôir.a 
Oevoir coninbiier à leur garantir la jouissaiire de le-ii ir .nu. ilf'ijé de 
Ivur cOBSlilutioa et de leur in.’ùju nd.aiire. ‘ * 
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• Donc toute loi aïkcicnne-qui en contrarierait l’application 
a cessé 4’cxister du moment.où l’Acte constitutionnel a été 
promulgué. . • . * . 

Ainsi le gouverneinent a le droit d’appeler aux fonction» 
publiques Ceax des ci-devant nobles ou parens d’émigrés qu’il 
Jugera digues de sa. confiance :-irn’a pas besoin pour cela du 
consentement du législateur», le péuple-, en acceptant la Cons- 
titution , lui en a donné le droit absolu. ^ 

Les lois dont il s’agit n’élafent d’ailleurs que. des lois de 
circonstance, motivées sur le malheur des temps et la faiblesse 
du gôavernpi^ent d’alors : aujourd’hui ces_ motifs, ne peuvent 
plus Üi’e idrégués ; le gouvernement créé par la Constitution 
de l’ah 8 ai’toule la force nécessaire’pour être juste , et main- 
tenir dans toute leur pureté les principes .de l’égalité et de la 
liberté. La seule distinction qui puisse diriger ses choix est 
celle de la probité, des talens et du pptfiotisme, » V ^ < 



« < . r «V 

PaoCLAMATiox. Les consuls de la EéfTubliqMe aux habilans 
■» des départemens de ,l’ Ouest. — 'Du 8 nivosè 8. 

Une guerre impie'menace d’embraser une secondé fois les 
départemens île l’Ouest. Le devoir des premiers magistrats de 
la République est d’en arrêter les progrès et de l’éteindre dans 
son foyer; mais ils ne veulent déployer la force qu’après avoir 
épuisé les voies de lapersmsion et de la justice. * . 

Le» artisans’ de ces troubles sont des partisans insensés de 
deux hommes qui n’ont su honorer ni leur rang par des Vertus, 
ni leur malhenr par des exploits ; méprisés de l’étranger , dont 
ils ont armé Ja haine sans avoir pu lui inspirer d’intérêt. « 

Ce sont encore ’des traîtres vendus à’’ l’Anglais , et instru- 
mens de ses fureurs ,, ou des brigands qui ne cherchent dans 
les discordes .civiles que l’aliment et l’impunité de leurs forfaits. 

A de tels hommes le gouvernement ne doit -ni ménagement, 
ni déclaration de ses principes. 

* Mais il est des citoyens chers àt la patrie qui ont été séduits 
par leurs artifices; c’est à ces citoyens que sont dues le» 
lamièré» de la vérité. 

Des lois injustes'oiit été promulguées' et exécutées ; des actes 
arbitraires ont alarmé la sécurité des citoyens et la liberté des 
consciences ; partout des inscription/hasardées sur des listes 
d’émigrés ont frappé des citoyens qui n’avaient jamais aban- 
donné ni leur patrie , ni même leurs foyers ; enfin , de grand» 
principes d’ordre social ont été violés. 
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C'est poar réparer ces iiijuslices et cts erreurs «lu’un gonver- 
iipinent fondé sur les bases sacrées de la liberté, de l’égalité , 
du système représentatif, a été proclamé et reconnu par la 
nation. La volonté constante, comme l’intérêt et la gloire des 
premiers magistrats qu’ellc's’cst donnés , sera de fermer toutes 
les plaies de la France; et déjà cette volonté est garantie par 
tous les actes qui sont émanés d’eux. 

Ainsi la loi désastreuse de l'emprunt forcé, la loi plus désas- 
treuse des otages, ont été révoquées ; dés individus déportés 
sans Jugement préalable sont rendus à leur pairie, à leurs 
familles. Chaque jour est et sera marqué par des actes de 
justice ; et le Conseil d’Etat travaille sans relAcbe à préparer la 
réformation des mauvaises lois , cl une combinaison plus 
heureuse des contributions publiques. 

Les consuls déclarent encore que la iibçrté des cultes e>t 
garantie par la Constitution; qu’aucun magistrat ne peut'v 
porter atteinte ) qu’aucun’ homme ne j»eut dire à un autre 
liomme : lu exerceras un tel culte ; lu ne l'exerceras qu’un 
tel jour. 

La loi du 1 1 prairial an 3 , qui laisse aux citoyens l’usage 
des édifices destinés aux cultes religieux , sera exécutée; 

Tous les départemens doivent être également soumis à 
l’empire des lois générales; mais les premiers magistrats accor- 
deront toujours etdes sdin» et un intérêt plus marqués à l’agri- 
culture , aux fabriques et an coinmeice dans ceux qui ont 
éprouvé de plus grandes calamités. 

Le gouvernement pardonnera ; il fera grâce au repentir : 
l'indulgence sera entière et absolue; mais il frappera qniconque, 
après cette déclaration , oserait encore résister à la souverai- 
neté nationale. 

Français, babitansdes départemens de l’Ouesf , ralliez-vous 
autour d’une Constitution qui donne aux magistrats qu’elle a 
créés la force comme le devoir de protéger les citoyens, (jui les 
garantit également et de l’instabilité et de l’inteipperance 
des lois. 

Que ceux qui ventent le bonheur de la France se séparent 
des hommes qui persisteraient à vouloir les égarer pour les 
livrer au fer de la tyraunie , ou à la domination do l’étranger. 

Que les. bons Iiabitans des campagnes rentrent dans'leùrs 
foyers et reprennent leurs utiles travaux ; qu’ils se défendent 
des insinuations de ceux qui voudraient les ramener à la servi- 
tude féodale. , 

Si, malgré toutes les mesures que vient de prendre le gou- 
vernement , il était encore des hommes qui osassent provoquer 
la guerre civile , il i;c rcslcrail aux premiers magistrats qu’m» 
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<^evoir triste, ^maii nccessa'ire à reinplir , f.elui dé les subjugue!* 
par !a for^ce. * , 

Mais itpn ; loiw ne coïinaUrnnt plus qu'un sentiment, l’amour 
de la patrie. Les iniiiislt'cs d’un dieu de paix seront les pro- 
Tiiiers moteurs de la réconciliation et de la concorde S (|u’i!s 
ji.lrjent aux cieuj-s le langage qu’ils apprirent à l’école do leur 
maître; qu’ils aillent, ilans ces temples qui se rouvrent pour 
eux, offrir avec leurs concitoyens ,1e sacrifice qui expiera les 
Crimes de la guerre et le sang qu’elle a fait verser. 


Anaf-tÉ des consuls relatif au serment constitutionnel. — " 

■ ' Du 7 'nivôse an 8. 

i 

«Lés consuls de 'la République , vu l’avis tnotivé du Conseil 
d’Etat , d’après l’acceptation faite par le peuple français de lâ 
Cpnslitution de l’an 8, arrêtent ce qui suit : • . . 

Tous les fonctionnaires publics ,,nlini5tres des cultes, insti- 
tuteurs , et autres personnes qui étaient , p.lr les lois antérieures 
à ja Cojastitution , assujettis à urt serment ou déclaration quel- 
conque , y satisferont par la déclaration suivante : Je promets 
fidélité à la Constitution, {i) 

'■ i : ' 


• ^ • i 

' RECENSOffENT DES VOTES FMlS SUR LA COXSTiTÜTiOX . 

< ^ 

(Ce résultat fut communiqué le 2 i pluviôse au Tribu- 
nal et air Corps législatjf par des orateurs du gouvernement j 
r,un d’eux,* le conseiller d’état Nompair — CUampagny, 
'chargé de porter 1* parole devant le Corps législatif; pro-;- 

, nonça le'discours suivant: ) , - 

- • 

Il Citoyens législateurs , nous vous ajtportons le recensement 
‘des votes émis par le peuple français pour l’acceptation de la 
Constitution de l’an 8. Le gouvernement, *aux termes de la 
loi du àd frimaire, doit en faire la proclamation. Il .a cru 
devoir, avant cette prnc’ainition , <une connaissance particu- 
lière de ce grand acte de la volonté nationale à ceux qui par 


(i^ Le 'SI dumiSmc moi* , par une délibération prise sur la proposi- 
tion du gouvrtnement» le Tribnn.ol et le Corps législatif donnèrent a 
1 c serment le e.nraclère de loi ; il.« le rnnsacrèrent en ces lirme» : fi 
IpiomeU d'élre Jidète h la Conttilntinn. 
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irel atte mêtnie sont devéaus les organes ^liabîtuels'de ceUé 
•Volonté. ‘ 

» Je vous présente le tableau par département de tpus los 
voles émis sur la Çonstitution de l’an 8 , et parvenus jusqu’à ce 
jour aux ministres de l’intérieur , de la justice , de la guerre et 
lie la marine. * 

« Il résulte de ce tableau que la Constitution de l^an 8 a été 
acceptée par trois raillions onze mille ^sept individus , et 
rejetée par quinze cent soixante-deux. 

» Il résulte , de la comparaison faite avec'les acceptations 
des Constitutions précédentes, que la Constitution de l’an 8 a 
obtenu douze cent dix raille et quelques suffrages de plus que 
celle de 1793, et près de deux millions de plus que celle de 
l’an 3 . Le nombre des rejetans est infiniment plus petit que dans 
l’une et l’autre des précédentes acceptations'; et cependant ces 
deux Constitutions suaient été pxésentées aux citoyens français 
réunis en assemblées primaires; et l’on sait comment l’enlhou- 
siasnie qui entraîne les assemblées nombreuses , la force qui les 
maîtrise, et l’influence dumotnbre et -de l’exemple, peuvent 
déterminer des sufiVages incertains, ou faire fléenir des suf- 
frages opposés. La Constitution de l’an 8 a été livrée aux 
méditations froides et solitaires des citoyens isolés. 'La plus 
grande liberté et la plus parfaite sécurité ont été établies dans 
J’éînission des votes; la forme suivie était plus propre à éloi- 
gner qu’à appeler les suffrages. * ' 

» Et cependatit elle a été acceptée par plus dç trois millions < 
d'hommes : nombre prodigieux, qui serait- plus considérable 
si l’on connaissait les vœux des départemens éloignés; qui 
aurait été plus copsidérable si le délai pour l’émission' des 
votes eût été moins court et mieux connu. , , , 

» l’on parcourajt ces registres d’acceptation on y trou- 
verait les noms des propriétaires , négocians , artistes et arti- 
sans ,’ de tous ceux enfin qui , par leur fortune ou leur indusirie, 
tiennent à la fortune publique, et appelaient un gouvernement 
■j)rolecteur des propriétés comme des personnes ; on y trouve- 
rait cette classe intéressante de pères de famille qui, vivant 
flans l’avenir plus encore que dans le présent , voulaient un 
gouvernement réparateur du passé, conservateur du. présent, 
et garant de l’avenir ; vous y trouveriez les partisans de la 
liberté et ses généreux défenseurs; tous les citoyens paisibles , 
vertueux amis de l’ordre et de l’humanité, et sincèrement 
allaclics à leur patrie ; enfin tous les hommes instruits qui ont 
jni apprécier le code qui leur* était présenté. 

•' Ces trois millions d’hommes qui ont accepté la Constilu-, 
iion sont non seulement l’cüte de la nation , mais aussi les 
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repnsentans nés et les organes nécessaires de ceUe partie de 
la nation qui n’a pu ni dù émettre son vœu. En effet, s\ d une 
population de trente millions d’âmes vous en ôtez les trois 
quarts pour les femmes , les enfans et les vieillards ; si du quart 
restant vous ôtez encore tous les hommes indifférens aux 
affaires publiques , et qui en laissent la direction et le 
ment à ceux qu’ils supposent plus, instruits ; si vous en ôtez 
ceux que leurs affaires ou leurs travaux ont einpeche de porter 
leur vœu au chef-lieu dn canton ou de la commune , il vous 
restera à peu près trois millions d’hommes qui out pu pro- 
noncer sur la Constitution. ^ 

» Elle a donc été acceptée par la presque totalité de ceux 
qui ont pu la connaître et la juger ; elle a été acceptée par ceux 
que leurs lumières ou le rapport de leurs intéreU avec 1 interet 
public mettaient en droit de stipuler pour la partie muette , 
indifférente ou moins instruite de la nation*, elle a donc ete 
acceptée par les suffrages isolés de la nation entière. 

» Vous attribuerez cette unanimité à ce besoin de se 
piocher et de s’unir qu’éprouvaient les Français après de si 
longues discordes civiles ; vous l’attribuerez à ce besoin de la 
tranquillité devenu le plus impérieux de tous après de si violens 
orages ; vous l’attribuerez â l’espérance de la voir unllr® 
d’un gouvernement fortement organisé; et, cessant ici d etre 
l’organe du gouvernement pour devenir celui de la nation , 
j’ajoute : vous l’attribuerez aussi à cette juste confiance 
qu’inspirèrent les actions, les talens et le grand caractère 
des hommes que la Constitution mettait à la tête du gouver- 
nement. , 

» Connaissez donc, citoyens législateurs , c^ue toutes les- 
autorités, que tous les Français connaissent l’etendue et la 
solidité de cette base immuable sur laquelle reposent nos pou- 
voirs, et sur laquelle reposent aussi les destinées de la Répu- 
blique : connaissez l’incontestable légitimité des droits délégué» 
par la nation entière ! 

» Que ce vote national soit généralement connu ; qu il soit 
connu de l’étranger, qui apprendra que le gouvernement actuel 
existe par la volonté prononcée de trente millions de r rançais, ; 
qne c’est en leur nom qu’il offre la paix; que c’est avec leur» 
moyens qu’il poursuivra la guerre si la paix est refusee . 

« Qu’il soit connu de tous les Français, auxquels il impose 
l’obligation de maintenir ce qu’ils ont établi , et d’être fideles a 
celte (’onslitulion , dont ils ont^attendu la liberté et la tran- 
quillité ! . . 

» Qu’il soit toujours présent au souvenir de ceux qui 
verueiit , et qu’en leur rappelant la confiance dont ils out ele 
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honorés il leur retrace les obligations qu’elle lepr impose , et 
l’attente qu’ils out à remplir! 

, » Mais surtout que de ce 'vœu national, universelleitient 
connu, il en résulte l’intime conviction de cette vérité con- 
solante, plus énoncée que sentie, de cette vérité, base des 
expériences des gouvernés et des fautes dps gouvernans ; que 
la révolution est enfin terminée ^ . 

» C’est en protégeant ces vœux et ces espérances que le 
gouvernemeut nous a chargés de la mission que nous venons de 
remplir^ et nous déposons sur le bureau l’extrait du rapport 
du ministre de l’interieur et les étals qui y sont annexés. » 

» 

Conseil d'Etat. Extrait des registres des délibérations. — l)u 19 
pluviose'sm 8. 

Dn rapportprésenté aux consuls de la République par le niioiatrc de 
l’intérieur, - ’ ♦ l ^ 

Il résulte que le oombre des citbyeus accepunt la Constilutiou de 
l’.in 8 est de • ,3^01 1,007 

Et celui des non acceptaos de ^ i,66.t 

Trois constitutions avaient été' précédemment proclamées.' ' 

Celle de 1791 ne fut point acceptée nominativement. ' 

Le nombre dès citoyens acceptant celle de .1793 a été de 1,801.918 
Celui des refusans.s’est élevé à • , iijOto 

Les votans pour la Constitution de Ta'n 3 furent au ^ 
nombre de “ ' \ 1^057,390 

Les refusaOB de’* '■ • * 49 > 97 ^ 

Ainsi , le nombre des rotang pont la Constitution de l’an 8 
excède de ' ^ • . i,aio,o8g 

celui des vo(ans pour la Constitution de 1 793 ; 

de . . „ •-» 

celui des votans pour la Constitution de ran 3 . 

( Suivaient les tableaux do reccncemcut particulier de chaque 
département. ) ' - - • 

, AnKiri des consuls du 18 pluviostian S . 

Les consuls de la République , sur le rapport da ministre de 
l’intérieur ., le Conseil d’Etat entendu , arrêtent : 

Art. Le résultat des votes émis sur la Constitutiou sera 
proclamé , publié et afllché dans toutes les communes de la 
République. ' ' 

2. Il sera célébré dans toutes les communes, pour l’accep- 

tation de la Constitution, une fête nationale consacrée à 
l’union des Français. 4 ' ’ 

3. Cette fête sera célébrée dans la décade qui suivra l’entière 
pacification des départemens de l’Ouest. 


Digitized by Google 



( >4o ) 

LrstE des citoyens (jiii ont provoqué ou favorisé Vévénemetit 
du i8 brumaire ; — emplois auxquels ils ont été appeléi 
dans le nouvel ordre de choses- — (On ne cite ici quç 
ceux dont les noms se trouvent raentionne's dans tout ce qui 
précède. ) 

Syeycs et Roger Ducos, directeurs. D’abord consuls pro-» 
visoircs , puis sénateurs, (i ) 

Lemercier, président du Conseil des Anciens. — Sénateur. 

Lucien Bonaparte , président du Conseil des Cinq Cents. — 
Ministre de l’intérieur. (En remplacement de Laplacc, 
appelé au sénat. ) 

Lebrun , du Conseil des Anciens. — Troisième consul. 

Cornet , Fargues , Beaupuy, membres de Ki commission des 
inspecteurs du Conseil des Anciens. — Sénateurs. 

Courtois, de la même commission. — Tribun. 

Barailon, de la même commission. — Membre du Corps 
législatif. 

Cornudet, Depeyre, Herwyn, Lenoir-Laroebe , Peré , 
Rousseau, Vernier, Porcher , Vimard , du Conseil des 
Anciens. — Sénateurs. 

Labary, Goupil-Préfeln fils', Sédillez , Laussat, Chassiron , 
Caiilemer, du Conseil des Anciens. — Tribuns. 

Perrin, Chatry-Lafosse , Dalplionse , du Conseil des Anciens. 
— Membres du Corps législatif. 

Régnier, Cretet , du Conseil des Anciens. — Conseillers 
d’état. 

Cabanis , Villetard , Creuzé-Lalouche, Jacquemiuot, Chollet, 
du Conseil des Cinq Cents. — ■ Sénateurs. 

Chazal, Chénier, Bérenger, Daunou, Emile Gaudin , Beau-» 
vais, Mathieu, Thiessé, Gourlay , Ludot, Thibaut, Cha- 
baud-Latour, Barra, du Conseil des Cinq Cents. — Tribuns. 

Cazenave, Darracq , Devinck-Thierry , Frégeville, Girod- 
Pouzol, Crochon, Scherlock, du Conseil des Cinq Cents. — 
Membres du Corps législatif. 


(i) Syeyes se relira avec un décret ainsi conçu : 

R La commission des Cinq Cenls , délibcraiil sur un message des 
consuls Bonaparte et Roger Diicos ; 

» Considérant qu’il est instant , pour 1a stabilité de toute inslitulinn 
politique, de donner des témoign.igcs éclalans de gratitude aux ciloyen.s 
qui ont rendu de grands services à la patrie, prend la résolution sui- 

» Le domaine national de Crosne, département de Seino-et-Oise-, 
ou toot autre équivalent, est décerné çn toute propriété, pleine et 
entière, au citoyen Syeycs , à titre de récompense nalionalu. • 
( lipprouvà par la commUsion des -Anciens le i*' nivôse an S. ) 
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Boulay (de la MeurUie), du Conseil des Cinq Cents. — Con- 
seiller d' élut: n ' 

Augereau , du Conseil des Cinq Cents. — Nommé général en 
che/ de l’armée française en Baiavie. nivôse. ) ‘ 

Li's aulrcs membres des deux Conseils , à l'excepSion de ceux 
portés sur l.'i liste d'exclusion (voyez plus haut, pagoSg), ont 
prrsque tous été ajipelés tant au Tribunat que dans le Corps légis- 
latif. . . ' 

, y 

Cambacérès , ministre de là justice. — Second consul. (Rem- 
placé à la justice par Abrial.) ’ 

Fouché , ministre de la police. — Maintenu dans ses Jonc- 
tions. . • r 

Talleyratld , ex-ministre. — Replacé au ministère des rela- 
tions extérieures. 

Bernadote, ex-ministre de la guerre. — Conseiller cCétat., 
nommé le 4 pluviôse ( an 8 ). • 

Lecouteulx , président de l'administration centrale de la Seine. 
— Sénateur. " . 

Réal, commissaire du Directoire exécutif près cette adminis- 
tration. — Conseiller d’état. , . . 


RÉGIME CONSITLAIRE. 


La tribune nationale n’existe plus ; tous- les droits sont 
dans une seule main : mais le principe de la souveraineté du 
peuple est reconnu, le nom de Républiquehonor^.Taxd de 
gloire et de prospérités vont se répandre sur la France , que 
la masse des citoyens , qui demande et veut le bonhenr, verra 
s’accomplir enfin sa plus constante volonté ; et , fatiguée de 
débats infructueux , c’est dans le premier consul qu’elle se 
plaira à voir toute sa représentation. La paix offerte à l’Angle- 
terre , des armées invincibles opposées aux ennemis du conti- 
nent , le pardon promis aux rebelles , des secours donnés aux 
pauvres , des concours ouverts aux savans et aux artisiés, des 
travaux entrepris pour embellir les cités, favoriser le com- 
merce et l’agriculture, les propriétés garanties , les ressorts 
administratifs retrempes , partout l’activité, l’ordre , la force 
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et les talens , voilà ce qui était déjà lorsque , cinquante jours 
apres le i8 brumaire, le Tribunal et le Corps législatif 
ouvrirent leurs séances. ( 1 1 nivôse an 8. — i"' janvier 1800. ) 
Ce n’est pas dans les approbations solennelles du Sénat , 
ce n’est pas dans les votes silencieux du Corps législatif , ce 
n’est guère non plus dans le Tribunal , qui d’abord ne 
retentit que de louanges déplacées pour le héros , ou de 
prétentions fastueuses de la part de ceux de ses membres qui 
necomprenaientpas le pouvoir dont ils étaient revêtus; ce n’est 
point là, mais dans tous les corps de l’£tat qu’il nous faut 
chercher désormais et l’éloquent et l’utile. Indiquons les faits 
principaux , et que la rapidité de nos récits soit égale au moins 
à la rapidité d’exécution du gouvernement consulaire. 

DK Y.A DIVISION DU TElimTOIHE ET DE u’ÉTABLlSSE- 
JUENT DES PRÉFECTURES. 

MoTirs du projet de loi ; — Discours prononcé par Rœderer , 
conseiller d'élat, devant le Corps législatif ^ séance du 
18 pluviôse, an 8. 

i » 

' § Division territoriale. 

« L’expérience sollicitait une nouvelle division du territoire 
de la République. 

» Les cantons étaient trop multipliés, les administrateurs 
trop nombreux pour que l’administration ne fût pas excessi- 
vement coûteuse. 

> Les cantons étaient d’une étendue trop bornée pour four- 
nir généralement des administrateurs instruits; et néanmoins 
d’une étendue trop grande pour que l’administration munici- 
pale pût être présente à cette multitude d’actes qui dans la 
société exigent à chaque instant son intervention. 

» Ainsi la division établie avait le triple inconvénient de 
mettre en fonctions beaucoup d’administrateurs incapables , 
d’éloigner des administrés le service le plus nécessaire de l’ad- 
ministration , et d^ la rendre aussi dispendieuse que mauvaise. 

», La réforme que l’expérience demandait , la Constitution 
l’a exigée. 

» Elle a supposé la formation d’arrondissemens communaux 
d’une étendue suffisante pour fournir aux tribunaux des juges 
éclairés , aux administrations des propriétaires intéressés à 
l’ordre et à l’équité ; aux listes de notabilité communale des 
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hommes connus et estimés à quelque distance de leur maison, 
dont le nom fût entouré d’un peu de réputation, et formât 
une présomption de mérite. 

» Le gouvernement a donc dû travailler à une nouvelle 
division. 

» Le projet présenté conserve les anciennes limites de dépar- 
tement, mais il réunit les six à sept mille cantons de la Itépu- 
blique en trois cent quatre-vingt-dix-huit arroiidissemens 
communaux. 

>■ Cette division est tracée en grande partie sur celle que 
l’expérience a fait établir pour la police correctionnelle , et qui 

S iourra servir anssi à la justice de première instance ; elle est 
ort rapprochée de la division des recettes de contributions 
directes. Ainsi l’intérêt de la finance et celni de' la justice 
la recommandaient au gouvernement pour l’administration. 

» Elle est d’ailleurs conforme aux principes qui ont déter- 
miné la'plupartdes divisions qui ont été faites par l’Assemblée 
constituante , dont la première intention avait été de partager 
les départemens en quatre districts seulement , et qui n’en a 
partagé un certain nombre eu sept , en huit et en neuf que 
quand elle y a été forcée par les obsessions des députés ordi- 
naires et extraordinaires qui affluèrent alors à Pans de toutes 
les parties de la France. La division proposée rétablit entfe les 
subdivisions des départemens l’égalité que l’on avait voulu y 
mettre dans le principe , et elle assure une grande économie 
' dans les frais d’administration. 

§ 11. Système administratif. ' 

M Le système administratif que présente le projet de loi est 
fort simple ; il repose sur des principes dès longtemps fami- 
liers aux bons esprits. 

» Dans l’administration locale , qu’il faut distinguer de 
l’administration générale comme on distingue les administra- 
teurs des ministres , on reconnaît trois services distincts : 

» I'’. L’administration proprement dite ; 

» 2 ”. Les jugemens qui se rendent d’office en matière de 
contributions , et qui consistent dans les différentes réparti- 
tions qui ont lieu entre les masses et les individus ; 

» 3”. Le jugement du contentieux dans toutes les parties 
de l’administration. 

» Le projet de loi sépare ces trois foqctions. 

» Il remet la première à un seul magistrat dans chaque 
degré du pouvoir administratif; savoir, au préfet, au sous- 
prefet et au maire. 

» Il remet la seconde Ii des conseils de départemens ,* à des 
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conseils d'.'iiTUiulisseinciis couiinuiiaiix, et aux réparlileura 
municipaux , dont l’existence est conservée. 

» Il remet la Iroisièine à un conseil de préfecture. ’ 

» Ces dispositions sont fondées sur ces deux principes : 

>> Qu’administrer doit être le fait d’un seul homme , cl 
juger le fait de plusieurs. 

» Quelques développernens 'confirmeront le respect que 
l'expérience leur a dès longtemps acquis. 

>> L’administrati^dn proprement dite consiste en trois choses ; ^ 

i“. L’agence de transmission des lois^aux administrés, et 
des plaintes des administrés au gouvernenieal-5 en d’autres 
mots , l’agence des communications iniciproques. enlje la 
volonté publi(|ue et les intérêts particuliers ; 

•> 2”. L’action directe sur les choses et aur les personnes , 
privées, dans toutes les parties mises sous l’autorité immé- 
diate des administrateurs ; 

» 3 “. Enfin la procuration d’action dani les parties d’ad- , 
ministration remises à des subordonnés. 

•• Procurer l'action est la principale fonction de l’adminis- 
trateur du département ; ainsi que les ministres , il a moins à 
faire par lui-inèrne qu’à mettre le souf-administrateur dans 
l’obligation de faire, et celui-ci encore, est moins pbligé à 
l’action qu’à assurer celle des municipalités, qui à leur tour 
ont elles-mêmes presque autant à ordonner qu’à faire. 

» La procuration d’action est donc une partie importante 
de? devoirs et de l’art de l’administration , à tous les degrés 
de l’échelle administrative. 

» Voici une analise abrégée des fonctions très diverses qui 
sont coruprises dans ce seul mot ; fonctions qui jusqu’ici n’ont 
été malheureusement distinguées que par ces deux autres mots 
très vagues , ordonner et surveiller. 

» La première est d’expliquer aux magistrats inférieurs le 
sens des lois , réglenaens ou ordres qu’il s’agit de faire exécuter : 
cette fonction est l'instruction. 

» La seconde est de donner des ordres spéciaux que les cir- 
constances de temps et de lieux peuvent exiger pour leur exé- 
cution : cette fonction peut se nommer direction. 

» La troisième est de presser , de déterminer cette exécu- 
tion : c’est Yimpulsion. 

» La quatrième est d’en vérifier l’exécution : c’est l’ins-t 
peclion. 

» La cinquième c’est de se faire rendre compte de cette 
exécution , de recevoir les réclamations des personnes inté- 
ressées, ou les observations des préposés : celte fonction es^ 
la surveillance. 
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>> La sixième^ est d’autoriser ou rejeter les propositious 
d’intérêt public auxquelles peut s’étendre le pouvoir de l'ad- 
ininistration : c’est l’estimation , l’appréciation. 

»* La septième est d’approuver et valider ou de laisser saus 
valeur les actes qui ont besoin de Terificalion : c’est le contrôle. 

» La huitième est de rappeler à leurs devoirs les autorités 
inférieures ou les agens iiniuédiats'qui les méconnaissent ou 
les oublient : f 'est la censure. 

» La neuvièmé est d’annuler les actes contraires aux lois ou 
aux ordres sitjaérieiu-s :^c’est Ja r^ormation. 

», La dixième est de faire réparer les omissions «u les injus- 
tices : -c’est. le re^revewent. 

ji Loi 'onzième enfui est de suspendre les fonctionnaires 
incapables ^de destituer où faifo. destituer les négligens, de 
poursuivre eu justice les prévaricateurs : c’est la correction , 
la ‘punition. 

^ Ainsi, instruction, imjMilsioD , direction, inspection, 
surveillance.*, sanction d^s propositions utiles , contrôles des 
actes suspects*, censnre , reformation , redressement , punition, 
voilà les fonctions que suppose cette partie de l’administration 
que l’on peut appeler jj^-ocuration d’action. 

» Les avoir séparées par l’analise , c’est avoir sullisainnient 
montré à quel point’il est nécessaire qu’une même tolonté les 
exerce si l’on veut qu’elles aient de l’accord , et par leur accord 
une force suûlsante à leur objet. De là donc la nécessité des 
préfectures et sous préfectures que le gouvernement propose 
d’instituer. 

» Remettre le contentieux de l’administ ^ition à un con- 
seil de préfecture a paru nécessaire : 

•• Pour ménager au préfet le temps que demande l’admi- 
nistration ; 

>• Pour garantir les parties, intéressées de jugemens rendus 
sur des rapports ou des avis de bureau ; 

'• Pour donner à la propriété des juges accontumés au 
ministère de' la justice, à ses règles, à ses formes ; 

•• Pour donner tout à la fois à l’intérêt particulier et à l’in- 
térêt public la sûreté qu’on ne peut attendre d’un jugement 
porté par un seul homme ; car tel administrateur qui balance 
avec impartialité des intérêts collectifs peut se trouyer 
prévenu et passionné quand il s’agit de l’intérêt d’un parti- 
culier, et être sollicité par ses affections ou ses haines per- 
sonnelles à trahir l'interet public ou à blesser les droits 
individuels. 

» Sous le régime qui a précédé la révolution une grande 
partie du contentieux de radminisiralion était portée devant 
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le conlenlieux i > fondions adinmislratives a 

même ; et coinm pouvoir faire Je ces cor- 

des tribunaux. bSr effet, la justice pouvait 

poralions des especes «vslemc ; c esL avec Tadan- 

trouver quelque Si rc e iiarce que les ordres du 
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l’action et obéissance. 

l’ancien System , q inJouciliablls , et le nouveau, qui les 
erS aLs les mêmes mainss comme si elles eusseuVete 

îïbid rfJ/iar/eme/ir et efar^ 

n L oDjet aeb y «cf essentiellement d assurer 1 iin- 

rontfwfcmc«s entre les arrondissemens , villes , 
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r’eracdsS’ement à ce service que le gouvernement pro- 
„ C est access du compte des deniers leves 

pose de leur ju département et de l’arrondisse- 

pourles après la. modération de l’impôt , 

;“e tS amaiit^s citoyens que la certitude du bon emploi 
des deniers ff^i en prov«en.^ 



Emr l’état et les besoins.des halntans. Il importe 

gouvernement ^ à sa véritable source, 
ic vœu public , ^ les méprisés, 

car 1 ignoranc réunions de 

Ou peut ^ ■ gyr toute la surface du territoire entre les 
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minîslralion , cl celui des arbitres de la répartition , qui sont 
en même temps organes de l’opinion, soient proportionnés 
aux affaires, aux charges et aux interets du pays; or il n’est 
pas de mesure plus approximative à cet égard que le nombre 
des babitans. 

>• Dans les arrondissemens communaux il n’y a j)oint de 
conseil de sous-préfecture , parce que les sous-préfets n’ont que 
voix consultative en matière contentieuse. 

>• L’article 1 1 porte qu’il n’y aura point de sous-préfet dans 
les arrondissemens où sera situé le chef-lieu du département. 
Les raisons dé'cet article sont : 

» • 1 ®. Que partout où réside le préfet c’est à lui qu’il est 
naturel de s’adresser ,-et que par cette raison le sous-préfet y 
est moins considéré qu’il ne devrait l’être ; 

» 2 <i. Qu’^1 n’est pas plus difficile au préfet qu’au sous- 
préfet de se procurer , de toutes les parties de l’arrondissement 
où il réside, toutes les instructions dont il a besoin, et d’v 
porter son action ; 

Il 3“. Que , les départemens étant d’une étendue très bor- 
née , il est très facile aux préfets d’exercer une administration 
jiarliculière d’arrondissement eninême temps qu’ils exerceront 
leur surveillance sur les arrondissemens voisins ; 

», 4*'- Que ce sera une économie considérable d’éparçner le 
traitement de' quatre-vingt-dix-huit sous-préfets , et les depense.s 
accessoires. 

»^Le projet de loi n’assigne aux maires et adjoints, eu 
matière d’administration, que les mêmes fonctions qui étaient 
suhdélégnées aux agens municipaux , et qui par leur nature 
exigent la pr,éseace permanente d’un fonctionnaire public dans 
chaque ville, bourg ou village. Telle est la répartition sur les 
contribuables. 

» Mais le projet étend leurs fonctions en matière de police. 
La police municipale et ses accessoires appartenaient ci-devant 
aux municipalités de canton ; l’ag^mt et l’adjoint de la com- 
mune n’élaieiit chargés que de veiller $# Ift contraventions , 
et d’en dresser des procès-verbaux. La Constitution , en impo- 
sant la réunion de plusieurs cantons en un arrondissement 
communal , en éloignant par Ih l’autorité centrale d’nne 
grande partie des administrés , a ajouté à la nécessité.de rendre 
aux communautés une autorité locale capable de faire obser- 
ver dans leur territoire la police municipale et la portion de 
la police rurale qui en est un accessoire. 

» Un conseil municipal a paru nécessaire pour faire con- 
naître les intérêts des babitans , assurer leurs droits , et régler 
les affaires domestiques de la communauté. 11 paraît que les 


( ‘48 ) 

plus petites villes seront bientôt forcées de reccmrir à des octroi, 
ïour^subveuir à leurs dépenses ; or , comme les contributions 
îationales sont votées en France par les representans du peup'e , 
il semble en résulter que les contributions locales doivent 1 ctr- 
à,,rpar u“e rtrU d’repràsei.la.i.» 4c fan.i le: Ê. pru.cpc . 
été rec^onnu 'Ct obsçrvé' meme sous la inonarcbie. 


le travail de i aammisi. u.c. que IXtat don . 

outre la représentation que sa place exige. U lïi,tiiecessaiYfi 
au’un préfet proportionne partout sa dépense a celle des pro- 
ïriélaiîes aisés du lieu qu’il habite , et a celle des autres ofUcier. 
civils ou militaires avec lesquels il doit avoir aftaiie ; il ert 
nécessaire que son extérieur aimoiice ou légalité on la pre- 
3éîanc?de son autorité; il . eût necessaire qu i puisse 
entretenir, avec les pei sonnes Considérables que reuBil la nu. me 
cUé ces relations de société qui importent plus qu on u a 
voulu le croire depuis dix ans h 1 harmonie <]es pouvoirs côlla- 
téraux et à l’accord des admiriislraUurs avec les adinimstres. 

»■ Tels sont les motifs'des principales dispositions de la loi ; 
les autres s’expliquent d’elles-mêmes. 

L’examen du projet de loi ïst d’une i.rgei.cé c'xlrême-: la 
désorganisation est générale dans l’admimslralfon. 

» L’analise du système’ présente par le g|t>nvernemeiit est 
très facile. Ce n’est qu’une nouvelle dislrfbuUon des anciennes 
fonctions et cette distribution est faite suwant les principes 
de la hiérarchie observée jusqu’à présent, a une seule excep- 
tion nrès , celle qui concerne la police municipale. 

.. fjous avons mis tout notre soin à ce travail , toute notre 
diligence à sa rédaction. C’est au zèle du TPibunal , c est a la 

sagesse du Corps législatif à faire le reste. » 

( Le projet de loi discuté au Tribimat et devant.le Corps légis- 
latif fut adopté le ^8 pluviôse an 8. — Dans le mois de ventôse 
suivant le consul, par différens arrêtes, organis.a les préfectures de 
département et la préfecture de police de Pans. ) 

Lucien Bonaparte , ministre de Vintérieur , aux préfets de 
département. — lustruclioif. — Du 21 ventôse an ». 

<1 Le premier consul vous a donné , citoyen , le pl“s bon^ 
r^blp téiuoign.Tge dé confiance en vous nommant à la p.aee de 

préfet du dép.irteraent d . , , • n 

n Celle pjace vous impose des devoirs étendus ; mais elle 
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vsiis offre dans l'avenir une' grande recompeqse. Vous êtes 
appelé à sccouder le gouvernement dans le noble dessein de 
restituer la France' à son antique splendeur, d’j' ranrmerj:e 
qu’elle a jamais produit de grande! de généreux , et d’aSsoir 
enfin CO" magtiifiqàc édifice sur les baSes inébranlables de la 
liberté et de l’éçalilé. 

>■ Vous app ecierez sans doute'la' nature dé la mission qui 
vous est confiée. I.'&*chef dè l’administralion a déjà rempliune 
partie de sa tâche quan d^i l'a repose son choix Sur des citoyens 
reçdmrnandés par l’estiiÎÆ publique ; il né lui, reste plus qu’à 
soumctrt‘e'’îenr,3f niôuveiueus.à niié tTîiectibn commune. Il doit 
leur montrer le Siil,? c’e.st à -eux dô l’atteindre. Les premiers 
dépositaires de l’âiitqrité, plfré-s'au centre du'gouverneir.ent, 
nç pcuvelit péiiétrerdans Ig.s détail#'; et cependant c’est des 
détails que sf Ibriiïetit jes’élérnens de fa prospérité publique; 
Jt’est par dPs soins de'tbns_*!ejsjT>nrs, de tous lesinstans, qu’on 
assure le repos tfes'cifoyens ; cVst par riulime tonnaissançe de 
*curs "beslRns lOcŸux qu’on p^viént à répandre sur eux avec 
egalifé^ip^ secbuj.s que le gouvernement doit à quelques uns, 
l'a justice qu’il doit à tous. 

» Vous n’aurez point à administrer au gré dés passions ou 
des caprices d’uu^ gouv'brnenienl lersatile', incertain de son 
exisfedee, inquiet sur sa duree., Quand ceux qui gouvernent 
n’ont d’autre pensée quel celle de leur conservation pers'ôn- 
"elle, qiund un froid égoïsme remplace dans leur âme le sen- 
timent sacré •'dc''l’afn(ifi_r de la patrie, ils s’égarent dans la 
route, et ils erïtéaîueht'àyeé eux leurs coopérateurs. 

De tels hqinines n’exigc'nt pas des administrateur^ qui 
fassèiît le bien; ils n’ont pas'niêuie la force de leur comman- 
der lé mal. Ils veulent f[ue tout plie aux passions qui se succè- 
dentj.et lesbien ,, comme le mal , se fait indifféremment j et 
sans antre intention que dé mériter un regard dès gouvernans. 

» ïelft a été trop lorfgtemps la U-isIe condition deiadmi- 
uistrateprs'l on^ne léur demaiulau ni lumières, ni;, vertus-, 
ni courage, ni attachement à la patrie , ni fidélité^au ^uver- 
nenicnt; ou voulait seulement qu’ift fussent tonjonrs préparés 
à servir les passions, <<[ui tour à tour ont ravajÿB la France. 
Aussi les mêmes hommes ont-ils été alternativement désignés 
comme bons et comrae médians ; 'aussi aucun administrateur 
citoyen ne pouvait compter sur une existeuçe <\][ÿii jiTur; 
aussi nnlle.pensée généreuse , nul seutîmeut noble , nulle idée 
libérale ne présidait aux travaux de r^diuinistratioii , et au 
sein d’un tel désordre tout projet d’utilité publique était une 
conception'chimcrique. 

<> Le génie qui veille aux destinées de la France nous a 
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arraches à ces terups malheureux; ils sont iléji loin de uous r 
la révolution est finie. Une ligne profonde sépare à jamais 
ce qui est de ce qui a été. Le gouvernement , fort de l’asseu- 
tinient unanime de la nation . fort de ses inlenfioni, ne veut 
plus, ne connaît plus de partis, et ne voit en France (me des 
Français. Il doit protection à tous , repos à tons , bonheur à 
tous. 11 atteindra son but; rien ne peut l’en détourner. Yoila 
citoyen , le secret de toute sa polititjue ; il la dévoile hautement 
à ses amis comme à scs eunemis. Vous le seconderez de tous 
vos moyens dans la localité qui vous est confiée, et vous saurek 
marcher courageusement avec lui. _ 

» Votre premier soin doit être de détruire sans retour dans 
votre département l’influence morale des évenemens qui nous 
ont trop longtemps dominés. Faites que les passions hainéuses 
cessent , que les ressenlimens s’éteignent , que les souvenirs 
douloureux s’effacent. 

» Accueillez tous les Français, quel que soit le parti auquel 
ils ont appartenu. Dites à ceux à qui la révolution a coûte 
des larmes <pie le gouverpement a le sentiment de lêur perte 
et la mémoire de leurs sacrifices ; dites-leur qu’il s’est élevé au 
sein de leurs afflictions pour en tarir la source , et pour réparer 
tout ce qui n’est pas irréparable. Répéter souvent à ceux Ji qui 
la fortune a souri dans ces temps nouveaux que la bienfaisance 
seule ennoblit les faveurs de la fortune , et rait pardonner ses 
caprices. Ralliez tous les cœurs dans un sentiment commun , 
l'amour de la patrie ; dirigez les volontés vers un but unitjne , 
le bonheur de tous ; qu’à votre voix'l’image de la conc(>rdc 
paraisse au milieu de votre département ; que tous les yeux en 
soient frappés, et que l’heureux silence de la paix intérieure suc- 
cède pour toujours aux clameurs qui nous ont si souvent égares. 

» Imitez le plus honorable exemple qu’on puisse citer dans 
ce siècle; jugez les hommes non sur les vaines et légères accu- 
sations des partis , mais sur la connaissance acquise de leur 
probité et de leur capacité. Les médians et les ineptes sont 
seuls exclus de la confiance et de l’estime du gouverne- 
ment. N’admettez pas d’autres titres d’exclusion à la votre. 
Dans vos actes publics et jusque dans votre conduite privée 
soyez toujours le premier magistrat du département ; jamais, 
l’homme de la révolution. Ne souffrez pas qu’on rappelle en 
votre présence les qualifications dont les partis divers se sont 
tour à tour poursuivis; elles n’appartiennent plüs qu’au déplo- 
rable chapitre des folies humaines ; et puisse l’histoire oublier- 
avec nous les crimes dont ces qualifications ont été le prétexte- 
ou la cause 1 

» Pour affermir la paix dans votre déparlemeirt occupsw-.. 
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voiis sbus relâche Je 'l’adminislratioii intérieure. Les notions, 
de- l’éconémie politique attachent à la fois l’esprit et le senti— 
ment ; détoiirnei \ers elle ce reste d’ae^itation qui Succède aux 
mouvemens d’une grande’ révolution. Celte création d’un nôu- 
' vel esprit public sera tout à la fois un bienfait pour vos admi- 
nistrés , un secours pour vous-meme , et le' motif de leur 
reconnaissance autant que le g’rant de votre sagesse. 

» La lâche, que vous avez à remplir est grande ; vos attri- 
butions sont multipliées ; elles embrassent tout ce qui tient à 
la, fortune publique, à la prospérité nationale, au repos de 
vos administrés. 

» J’aurais voulu ne vous parler que.de bonheur ; mais il faut 
bien aussi <{u’une prévoyanèe rapide travaille pour le moment 
de l’anxiété. Vous le savez, le premier consul a otfert à l’Europe 
l’olivier de la paix il a plaidé la cause de riiumanilé avec 
l’éloquence de la victoire. L’Europe, ou plutôt l’Angleterre , 
a été Sourde à sa voix. Il faut cnCn_nous faire écouler ; il faut 
briser cette odieuse puissance qui va semant sur la terre les 
intrigues , les malheurs et les crimes , et calcule froidement de 
son île l’incendie du continent. 

» Ministère de la guerre. — On veut ia guerre : hé bien , 
secondez, hâtez, pressez de lou.s vos efforts l’exécution des 'lois 
rendues sur, la conscription ; fuites un appel à cette j.euuesse 
née dans la révolution, él pour qui l’amour de la liberté est 
déjà un seuliiucnt de l’enfance; excitez dans tous les cœurs 
l’élan de l’iionneur français, de tel honneur dont les champs 
de, Dénain , de Fonleiioy , de Nerwiude et d’Arcole, dont le 
pont de Lodi et les sables, d’Aboukir allesleul les miracles; 
mettez avec confiance lés inj.é'rèts de la liberté et le salut de la 
partie sous la sauve-garde de cet antique palladium , et vous 
ne trouverez pas un seul Français qui ose méconnaître sa voix. 

n Vous recevrez du ministre de la guerre )a direction 
nécessaire pour toutes les parties d’administration relatives à 
son département. Je me borne à vous recommander de vous 
occuper sans delai de la levée de la co.nscription et des réqui- 
sitions. Vous devez à la fois faire concourir toutes les mesures 
qui doivent hâter le moment de la p.aix, ce moment si désiré 
où il sera possible de travailler eufiu sans distraction à la pros- 
périté de la France. 

» Ministère des finances. — A la tête de ces mesures je 
place la prompte rentrée des contributions ; leur acquittement 
«st aujourd’hui un devoir sacré. Si le premier bienfait du 
gouvernement sst de faire jouir , le second est d’assurer la 
jouissance. 11 ne sera pas nécessaire sans doute que vous raj>- 
peUez aux habitans de votre département que leur interet par- 
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ticulicr , non moins que l’intérct de la patrie , les- presse 
d’acquitter celle dette; par ce cpie l’Etat fait pour'eux il leur 
est facile déjuger ce qii’ils doivent faire pour l’Etat: ils savent 
aujourd’hui que les iiupdts qu,’i!.s acquitteront ne seront des- 
tinés qu’à soutenir !a prospérité de’ la République et la gloire 
du nom français’. 

» Telle est la seule destI:ialion qtie doivent avoir les' contribu- 
tions : pour qu’elles n’en aient j»lus d’autres , vous su’rveillerez 
avec sévérité toutes lés caisses de Votre département. De longs 
abus dans le maniement des deniers publics onlexcité une juste 
défiance; ils ont trop longtemps srrvi-à aliiuèntcr l’agiotage 
et ses scandaleuses spéculations. Il n’a existé jusqu’à- présent 
en celle partie ni respo'nsabililé jii cfiirfplabiHlé,^et des hoimncs 
coupables ont échappe à la justice par la coniplicalion des 
formes ou leur iiisullisance. Le moment de votre entrée en 
fonctions doit être signalé par un ordre nouveau , par un ordre 
sévère , par une surveillatrcç qui ne soit plus dans le mol, niais 
dans la chose. Le ministre des fiiiaucçs' vous tracera les règles 
de cette surveiHauce. Je me borne à vous anuoncer sur ce 
point l’intention fortement prononcée du gouveruçuient , et à 
vous autoriser, à vous prescrire toutes les vérifications de cais- 
ses, tous les actes qui vous jiàraîlrontHililcs : la répression de 
tous les abus administratifs vous appartient, et tous les moyens* 
qui préparent ce résultat sont de vptre compétence. « 

» Votre mission s’étend à toutes les branches de l’adminis- 
tration intérieure. Gardez-vous de penser que cette adminis— 

* tralion consiste dans de froids calculs ou la servilité de la 
routine ; il faut que vous en en-iisagicz toutes les parties comme 
les anneaux d’uue grande’*cliaîne , attachée au devoir d’assurer 
le bonheur de vos concitoyens. Alors il n’est plus de détail 
qui ne s’agrandisse , plus de sacrifice ujui n’ait son prix , plus 
de travail qui n’ait sou attrait particulier. 

• Vous arrivez dans un moment où une imposante pers— 

Î ective de bien à faire esl'livréé tout entière à vos espérances. 

■es esprits, fatigués des orages .révolutionnaires , cherchent à 
se reposer dans un avenir réparateur; il n’y a plus de popu— 

* laire eu France que l’orgueil du nom français, que l’amour de 
l’ordre, l’esprit de couservation , le sentiment d’une liberté- 
sage et bien ordonnée. Tout devient façile sur cette route ; - 
rien n’est désormais possible sur une autre. 

•> Agricttliure. — Aidez donc le gouvernement à rendre à 
la France ce lustre, celle splendeur, et surtout ce honheu^^ 
qu’elle n’aurait jamais dû perdre. La nature a tout fait pour 
notre belle patrie ; il saôit de ne pas la contrarier. Que 
l’agriculture, que le commerce, que les arts reprennent le 
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rang qui leur coiivient. Aimez, honorez les agriculteurs ; dites- 
leur que le preniier consul n’oublie pas qûe, tandis que leurs 
valeureux cnfans combattaient à ses côtés en Europe ou en 
Afrique , ils pressaient le sein dé la terre en chantant lliymue 
de la victoire -, et préparaient des moissons iiotfvelles pour de 
nouveaux triomphe^. 

» L’agriculture appelle le commercé ; pro- 

tégez le couinierce; sa liberté ne peut jamais avoir d’autres 
boines^ que 1 interet de l’Etat, et cet intérêt est presque' tou- 
jours d accord avec sa liberté. Que les agioteurs, les prêteurs 
de iityn cessent de se placer éntre lui et le g,ouvernement , et 
^e les iiégocians estimaliles , cette elassesi jirécieuse', reprenne 
de la hardiesse et de la confiance. 

” —y. Visitez les manufactures ; distinguez jiar 

des leiuoignnges d’ùnè’ liante eslhiie les citpveiis qui leur 
donnent de l’àclivité. Encouragez Ips arts; non seulement ceux 
dont I utilité immédiate et pratique semble appeler la première 
atlenlion du gouvernement, mais ceux encore qui embellissent 
la vie et resserrent les 'liens qui* unissent les hommes entre 
eux. Les arts , tant dédaignés par les barbares de -nos jours , 
sont les frm'fs les .plîis heureux de la ciyilisatioii ; ils accom- 
pagneiit ^ les produisent pas , toutes les affections 

douces qui portent au milieu des hommes la bienveillance et 
I nrbaiiij^ -. g(. ,-| est temps que ces affections douces reprennent 
leur empire , que le peuple français, si anciennement renommé 
par ses vertus généreuses ;■ revienne à cet édiange , Irop long- 
temps sbspendujde services et de reconnaissance, de préve— 
veuanoe et de retour ,,qui lui a donné la première place parmi 
les peuples civilisés. 

« Grandes roules.* — Vous savez que la facilité dés com- 
munications est l’im des*’ premiers besoins" de l’agriculture et 
du commerce , ^t l’un des plus grands bienfaits de l’adminis- 
tration. C’est essenliellénueht dans cette partie qiie'lé désordre 
des derniers temps a Jai.ssé des traces difficiles à etl'acer. Vous 
aurez à vous en ocriiper sans relâche, et vous ferez eu sorte 
qu’une application bien entendue des nnovens en double 
l’éleiidne. ' . 

» Hôpitaux. — Visitez souvent les rtablisseincns de bien- 
faisance ; descendez dans tous les détails , c.ir aux yeux du 
gouvernement actuel tout prend un fiant degré d’intérêt dans 
la cause du pauvre. Il gémit de.ne pouvoir p.as encore placer 
•des secours partout où il y a des besoins , des cousolalions 
pîirtout où il y a des souffrances; mais il veut que vous lui 
dénonciez quelle espèce d’infortune appelle des secours plus 
pressans. Vous ne pouvez vous approcher trop souvent des 
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asites de la misere : l’asnecL de la conipatsiou est déjà un soiç- 
lagcinciit pour ie mallieiireux ; l’iiitérett[u’on prend à ses inau;<. 
lui donne le courage de les supporter, et l’art de gue'rir le 
pauvre n’est souvent que l'art de le réconcilier avec I humanité, 

•• Jnstniclîbn pnlliqite. — Occiipez-vobs de la génération 
qui commence; donnez d^s soius à l’éducation, publique"; , 
formez des hommes , des citoyens ,..des Français. IMe désespere^ 
])as de les rendre à la fois éclairés et vertueux ; la perversité 
s’en ferait un motif d’excuse. L’éducation , en éclairant l’esprit, 
en dirigeant le coeur, en le disposant aux sentimens des choses 
lionnètes , ])eut-elle conduire ailleurs qu’à l’amour de la vertu ? 

» Hâtez-vous de réparer les maux qu’a occasionnes la funeste 
insouciance dont la Fra'nce a failli être la victime. Ï1 semblait 
qu’on craignît , èn s’occupant de l’instruction publiqpe , d’éclai- 
rer la nation snrjes vices de son gouvernenicnt : toutes les 
idées libéraléï étaient comprimées ; il faut leur rendrê l’essor. 

Le (laïqbeau des lettres ne jetait plus tj^u’une faible lueur ; il 
faut’par des soins de tous les jours , de tous les iiis.tans , essayer 
de lui rendre sa clarté premrere. 

» Que partout , que dans tons les déparlemens de la France 
on reconnaisse la patrie des Pascal , des Cbrneille; des Molière, 
des Buffon , des Voltaire, des Montesquieu , des Mably. llap- 
pelez souvent ces noms célèbres à l’hrgueil de vos administrés, , 
et qu’ils Soieht également fiers des lauriers du génie et des 
palmes de la victoire. 

. i> Enfin , vous devez vous rappfcler sags cesse que le gouver— 
nementne veut et ne peut trouver un appui que dans "sa cons- 
tante sollicitude pour le bonheur et la gloire de la France. Le 
caractère de ceux à qui il est remis vous est un sûr garant qu’il 
ne sera arrêté par aucun obstacle ; il bravera jusqu’à l’impa- 
tience publique, parce qu’il sait qu’à la longue tout cède à 
l’amour constant du bien. 

» Je n’entrerai pas dans le détail de vos attributions ; cljes 
seront l’objet d’une instruction que je vous adresserez incessam- 
ment sur vos rapports avec les divers ministres , et les autorités 
qui vous sont subordonnées. Aujourd’hui je ne vous présente- 
que les idées générales; je cherche à vous inspirer l’esprit qui 
doit vous diriger. Si vous êtes fidèles aux principes que j’ai 
posés ," si rien ne vous détourne de votre but , vous verrez tout 
s’améliorer autour de vous ; votre exemple sera cité parmi vos 
collègues., Vos succès feront la gloire du gouvernement, et la 
prospérité publique deviendra votre récompense. L’influence 
de vos travaux peut être telle, que dans quelques mois le- 
voyageur , eu partouraut votre département , dise avec un^ 
douce émotion : ici adminisirc un homme de bien, » 
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lŒ LA CLÔTURE DE LA LISTE DES É.MIGRÉS. 

Motifs du projet dé loi — Discours prononcé par Doulay 
(delà Meurthe), conseiller d'Etat, devant le Corps 
législali/',- séance du n-j pluviôse ati 8. 

« Citoyens législateurs, depuis longtemps l’opinion publique 
sollicitait la clôture de la liste des émigres. 

» La sûreté des transactioris la circulation du numéraire , 
I activité des, entreprises commerciales , en un mot la renais- 
sance et l’agrandissenienl du crédit public paraissent dépendre 
essentiellement de cette mesure. 

» Il faut en convenir de bonne foi , sous l’empire des loi.s 
existantes contre les émigrés, et surtout de celles qui sont 
relatives à la disposition de leurs biens , la propriété n’était 
plus qu’un vairt mot dans la Képublique’ française. 

» Du moment où un citoyen était inscrit sur la liste, du 
moment même où il existait contre lui de la part d’une admi- 
nistration quelconque un arrêté qui ordonnait qu’il y fût 
inscrit, il fallait qii’il quittât d’abord le territoire de la Répu- 
blique ; scs biens étaient séquestrés . vendus ; sa famille et ses 
créanciers ruinés ; et tel iétait l’arbitraire de ces lois , que nul 
citoyen ne pouvait être sûr de n’être pas porté sur cette liste 
fatale ; il ne lui fallait pour cela qu’un ennemi. 

» Ainsi la propriété , comme la sûreté personnelle , était à 
la merci de l’intrigue , de la haine , de toutes les passions mal- 
faisantes, c’est à dire, en d’autres termes , que l’ordre social 
était bouleversé dans ses bases fondamentales. 

> Dfes le jour dé son installation le gouvernement a dit au 
peuple français que la révolution était terminée ; c’était pro- 
mettre implicitement la clôture de la liste des émigrés. Le 
gouvernement travaille sans relâche au rétablissement de la 
confiance et de l’ordre public : il veut de bonne foi la paix ; il 
veut raviver l’agriculture , le commerce, les arts ; il veut pro- 
téger les personnes et les propriétés ; il lui répugne surtout de 
conserver le droit terrible que lui donnaient les lois sur l’émi- 
graiiou ; en un mot il veut gouverner. Comrnent donc ne vou- 
drait-il pas fermer la. liste des émigrés ? 

» C’est l’objet principal du projet qu’il vous soumet aujour- 
d’hui , citoyens législateurs. 

» Si ce projet présente de grands avantages , s’il est com- 
mandé |)ar l’intérêt comme par l’opinion publique, il n’est pas 
non plus sans diliiculté; il peut avoir quelques inconvéniens ; 
la matière des c’m'grés est une des plus délicates comme des 
plus importantes que l’on puisse traiter. 
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» Au milieu des embarras qui semblaient à chaque pas se- 
inultipl'cr sur ce poiril autour de nous, nous avons d\i choisir 
pour’guide principal la Constifurton. 

» L’article S’explique posilivemeul sllr la personne et sur 
les biens des émigre's. ' 

» D’abord quels sopt lits cuiigrés’?, « Ce sont les ,Franç'a^s 
» qui , atanfabaiidoiiné leur patrie depuis le tj[ Juillet 178g , 

» ne sont pas coiqpris dans les exceptions portées aux lois ^ 
» rendues contre les émigrés, v 

" Et quel est leur sort ? Us snntà jamais bannis du territoires 
de la République. Ainsi ,7^on seiileinent la Constitution ne les- 
considère plus comme Français', mais elle ne les^ considère pas 
même comme éuangers , puisque les étraîigers j>euv?*nt veriii- 
en Franco, et acquérir la qualité, de clîoyeii , laiidis que les 
émigrés en sont exilés pour toujonrs_. Toute idéc -d’amnRtioi’ 
est donc incoiicîtiable.ave^.cclle d’émigration , et à Jilus forte 
raison les émigrés de peuvent Ttivoquér ni l.a- Constitution , ui 
les lois tjui forment le droit coininnn deS FranyaiL 

” Mais les émigrés peuvent être gprlagés ,éfi Seux classes ; 
ceux qui sont déjà jug'’s tels déGaitivémeut ou provisoirenienl< 
et ceux contre lesquels il ü’existe encore aucun acte qui les 
constitue meme en état de prévcntidh. * 

>> Les premiers sont ceux qui sont inscrits sur la liste des 
émigrés , ou contre lesquels il existe^ ua arrêté légal qui 
ordonne celte inscn'|!tion ; les seconds sont çcüx qui, bien 
qu’ayant émigre ; ri’onlpas même encore clé poursifivis' çomme 
tels. Los uns , .ayant contre eux un acte de l’autoi-ilc coriipê^ 
lente qui les déclare émigres , doivent être considérés «cpinme 
tels , quanâ même cet acte serait encore' sujet î rcvi>iôn 
d’après les lois existantes; et dans ce cas ils sont iitis hors de lai 
cité, au moins provisoirement., et ne peuvent être jugés dcliiii— 
tiveinent que conformément à ces lois : les seconds, n’ayant 
encore aucun acte contre eux , conservent par conséquent tous 
les caractères extérieurs du citoyen, et ont droit de réclanacif 
les lois communes à tous les Français; ainsi, aux termes 
de l’article 6a de la Constitution, ils ne peuvent être jugés 
que sur des déclarations de Jurls, et condamnés que par un- 
tribunal criminel ordinaire. 

» Cette distinction essentielle peut donner lieu sans doute 
h quelques objections; mais pour peu qu’on veuille y réllécliir 
sérieusement et avec un sincère amour de la tranquillité publi- 
que , on conviendra que c’était le seul moyen de fixer les idées 
et de sortir des embarras et des dangers que jirésente celte 
matière. Il est impossible de ne pas s’arrêter ^ celte dîstiaclioii 
sans tomber dans Tuiic de ces deux extrémités également' 
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funestes-, ou «le considérer tous )es émigrés comme des Fran- 
çais , et dé les faire-juger par des tribunaux ordinaires ; ou de 
considérer tous les .Français\con\nje des émigrés, et de les 
niéllre au moins provisoirement Lors du pacte social. 

Il était ddnC ne'cessaire de distinguer entre les individus 
déjà jugc’s coniine émigrés', et ceux qui n'ont pas même encore 
été poursiiivis'commc tels ; éç laisser les uns sou? l’empire des 
lois rendues contre rétnigralion , et de faire jouir les autres du 
droit commun, à tous les Français. Les premiers, s’ils sont 
encore dans- le- cas de réclamer , continueront à être jugés 
adiniiiistr^tivéïnent, mais avec dos précautions plus sages et 
plus tutélaiVes que par le passé': les seconds seront jugés 
conUitutiqnnelIeinenl, mais avec quelques formes Icgisjatives 
qui plions ont paru présenter une plus grande garantie soit en 
faveur do la chose pybliqûef, soit en faveur des individus eux- 
mêides. ' ^ 

» Mais , ce ^qu’il est iiiiporlant de remarquer, c’est que nul 
individu non encore poursuivi ne pourra plus l’étre à l’avenir 
que ponr ^cause d’émigr»tiont antérieure à la iConstitiition ; 
toute absence poslérieurè' à celle époque ne pourra pins être 
qualifiée telle. Ainsi c'est lu Constitution eUp-nicme quia fermé 
la liste des' émigrés en terminant la révolution, eu plaçant 
tons les Français sdbs sou égide tutélaire, en faisant de toute 
la République urte seule et même famille. 

>> Mais , dira-t-on peut-être, il sera donc permis à l’avenir 
d’abandonner sa patrie ! Il sera permis d’émigrer !... Telle est 
l’inquiétude qui ne manquera pas de tourmenter quelques 
esprits ; mais, si l’on veut bien y réfléchir, cette inquiétude est 
beaucoup. Trop exagérée. En efl’et., où est maintenant l’intérêt 
d’émigrer? Les causes qui ont entraîné l’émigration existent- 
elles encore? Non sans doute. Les émigrés pont fortement 
tourmentés du désir de rentrer en France ; mais nul Français ne 
l’est plus du besoin d'en sortir ; et à mesure que le gouveriie- 
luenl s’afliermira toute idée d’émigration s’effacera davantage 
encore de tous les qsprits. C’est donc se tourmenter mal à pro- 
pos que de craindre une nouvelle émigration. 

» Toutefois il ne faut pas croire que le gouvernement reste 
indifféreut sur la conduite des Français qui pourraient sortir 
de la France , et moins encore de ceux qui pourraient servir la 
cause de nos ennemis; il va redoubler d^vigilance à cet égard. 
II existe déjà des lois sévères sur les passeports; il en existe 
contre la désertion ; il en existe contre foute espèce d’intelli- 
gence avec l’ennemi. Si ces lois ne suliiscnt pas, il proposera 
de nouvelles mesures au Corps législatif. Ainsi, si la lèrmeture 
de la liste des émigrés peut entraîner quelques iiKonvéniens 
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ils ne pourront être que très faibles comparés aux avantages 
immenses qui résulteront cette mesure. 

» Le gouvernement a doue dû vous fa proposer, citoyens 
législateurs, comme conforme à la Constitution, à l’intérêt 
et à l’opinion publique. » 

Projet de Loi. — ( .Adopté le 12 veMoie nn S,j , 

Art. Les individus considérés comme émigrés avant le 
4 nivôse an 8, époque de la mise en activité de l'Acte consti- 
tutionnel, ne pouvant invoquer le droit civil des Frau^-ais, 
demeurent soumis aux lois sur l’émigration. 

2. Ces ludividus sont ; 1“ ceux qui , inscrits sur les listes 
d’émigrés avant le 4 nivôse , ne sont point rayés définitivement ; / 
2" ceux contre lesquels il existait à la même époque des 
arrêtés soif du Directoire exécutif, soit des adiuiuislrations 
centrales, qui ordonnaient l’inscription de leurs noms sur la 
liste des émigrés, pouvu que lesdits arrêtés aient été publiés , 
ou suivis du séquestre ou de la vente des biens. 

3 . Tout individu qui se serait absenté de France depuis 
la mise en activité de l’Acte constitutionnel , ouqui s’en absen- 
terait à l’avenir, n’est point soumis aux lois sur l’émigration. 

4. Ceux qui désormais seront prévenus d’avoir émigré avant 

le 4 uivose , et qui ne sont pas compris dans les dispositions 
de l’article 2, seront jugés par les tribunaux criminels ordi- 
naires. . ■ , \ I , . 

5 . Dans le cas de l’article précédent le commissaire jrem- 
plissant les fonctions d’accusateur public sera chargé seul , 
comme ollicier de police ]udiciaire et directeur de juri, de la 
poursuite et instruction du délit, sur lequel il sera>.prononcé 
par des jurés spéciaux d’accusation et de jugemept. 

6. La seule question soumise aux jurés de jugement sera : 
r accusé est-il coupable d'émigration ? 

■J. Si l’accusé est déclaré coupable , la confiscation ordonnée 
par l’article g 3 de la Constitution n’aura d’elFet sur les biens 
du condamné qu’après distraction préalablement faite des 
droits de la femme et des autres créauciers, et en outre d’un 
tiers en nature sur la totalité des biens libres du condamné ; 
quotité à laquelle demeurent fixés les droits naturels des enfans 
et desceudans, quel que soit leur nombre. 

Arrêté dés consuls du ■ 1 ventôse, an 8 . 

Les consuls de la République, voulant prononcer sur le sort 
des Français qui les premiers reconnurent et proclamèrent à 
l’Assemblée constituante les principes de l’égalité, arrêtent 
ce qui suit v 
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Art. 1''. L(ÿ membres de l’Assemblée constiluanlc inscrits 
Sur la liste des e'raigrés présenteront au ministre de la police 
générale des attestations authentique^ qni constatent qu’ils 
ont volé pour rélabljssemcnt de l’égalité et l’abolition de la 
noblesse , et qu’ils n’ont depuis fait aucune protestation et 
aucun acte* qui aient démenti ces principes. 

• 2. Le ministre de.la jiolice générale enverra au ministre de 
la justice, avantle i ""‘germinal prochain, l’état des réclamations 
et les lilres de chacun des individus qui croiront avoir droit à 
l’application de cet arreté ; ces réclamations seront soumises 
à' l’examen de la [commission créée par l’arrêté du j de ce 
mois , et ensuite présentées à la décision déhuitire des consuls , 
conformément au même arrêté. 

3 . Les membres de l’Assemblée constituante qui obtiendront 
leur radiation' en exécution du présent rentreront dans la 
jouissance de çenx^le leurs biens qui n’auraient pas été vendus, 
mais ils ne pourront prétendre à aucune indemuité pour ceux 
qui se trouveraient hlicnés. 

REPRISE- DES HOSTILITÉS. MARINGO. — ■, l'ÈTES 

IVATIÜiNALES. — CIRCONSTANCES DIVERSES. 


Communication fallc au Tribunal et au Corps légis- 
latif le 17 ventôse an 8. ( 8| mars 1800.} 


Proclamation des consuls. 

« Français, vous désirez la paix. Votre gouvernement la 
désire avec plus d’ardeur encore : ses pébniiers vœux , ses 
démarches constantes ont été pour elle. Le ministère anglais 
la repousse ; le ministère anglais a trahi le secret de sou horrible 
politique. Déchirer la France , détruire sa marine et ses ports j 
l’effacer du tableau de l’Enrope ou l’abaisser au rang des puis- 
sances secondaires ; tenir toutes les nations du continent divi- 
sées pour s’emparer du commerce de toutes, et s’enrichir de 
leurs dépouilles; c’est pour obtenir ces affreux succès que 
l’Angleterre répand l’or , prodigue les promesses et multiplie 
les intrigues. 

» Mais ni l’or ni les promesses , ni les intrigues de l’Angle- 
terre n’enchaîneront à ses vues les puissances du continent : 
elles ont entendu le vœu delà France; elles connaissent la 
modération des principes qui la dirigent ; elles écouteront la 
voix de l’humanité et la voix puissante de leur intérêt. 

•> Si elles balancent , le gouvernement , qui u’a pas craint 
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d’ofFrinet de solliciter U paÎK , se souviencira que c'est à vous 
dp la”Coi»m‘anàer.v " ’ 

' Pour la coinnianéfef jl faut de l’argent, du fer et'âes 
’*sildats. Que tous s’emjSféiiêDt de payer le tribut qu’ils doivent» 
à la d^^nse commune . Que les,jeunes citoyens se lovent ! Ce 
n’est pl iis Bout dès (ictions , ce n’est plus pour le choix des* 
tyrans qu’iU vont fariner ç’est pour la , garantie dqxe qu’üs 
oiâfde plus che^'c’est^où/i’honnciir de* la France ; c^est pour 
les intérêts sacjfe de l’hithianilé. Déjà les armées ont rï^iris 
cctt^ tfttî^ide pi^s^e de^lt victoire. -A leur aspect’ icftilbéct 
delà nation entière;, Ænfli<|*dans Jes mêmes intérêts et^da^ tes 
inêipw j’œux , Vrh’dout^s pas, Français' vous n’aures nlus 
d’enDj^mis sul* le contineot*4 Que si quelques puissances ’eitcbre 
veut le^ort ,d^”çigibats, le premier consul "a promis 

la teâ la con'^ui^irÿfa tête de ses guerriers , qu’il a plus 

d’uttO fois'conduiU''i 14 vî|!feirci' jVycc eux il sahra retrouver ces 
ch^ps encore pteins*du souvenir de leurs exploits ; mais au 
n^eu des Djtailtès il invoquera la paix, et if jure de ne 
'conVattre que pOpr leêbofalieur de la,Fraqcc et le rep.os du 

mondeV»**' * ^ *’ ># , 

.1 — Tons les Français qhi ontterminéleurvingtièmé année 
au premier vendémiaire dernier sont à la disposition du 
gouvernemènt , pour être mis en activité de service à mesure 
que les besoins de l’armée le requerront. — 11 sera créé une 
armée de réserve forte de soixante miile'hommesl Elle sera 
' directement commandée en chef par le pfamier consul. — 
Les conscrits de, première classe. fourniront provisoirement 
lin détachement de trente mille liommes. — Lcs’ancieus 


soldats qui auraient obtenu leur cougé ; ceux qui même , 
faisant partie des compagnies de vétérans , sont encore en 
état de faire la camp.Tgne ; les réquisitionnaires et les cons- 
crits, tous sont sommés, au nom de l’honneur, ou de 
rejoindre leur.s drapeaux ^ ou , s’ils ne sont attachés à aucun 
corps , de se rendre au quartier général de l’armée de 
réserve, à Dijon. Le premier consul les passera en revue 
dans le courant de germinal. — I.rfis citoyens Français autres 
que ceux ci-dessus dénommés , iiui dans cette circonstance 
extraordinaire voudront accompagner le premier consul , et 
paiticipcr aux périls et à la gloire de la campagne , se feront 
inscrire chez les préfets et sous-préfets. Ils seront formés en 
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bataillons volontaires. — Le département qui , à la fin de 
germinal , aura payé la plus forte partie de ses contribu- 
tions, sera proclamé comme ayant bien mérité de la patrie. 
Sou nom sera donné à la principale place de Paris. 

Ces dispositions générales , ainsi que la proclamation des 
consuls , furent communiquées le même ]our au Corps 
législatif parBoulay(de la Meurthe j , et au Tribunat par 
Cbampagny. 

Discours de Boulay (de la Meurthe) , conseiller d’état. 

1 Le gouvernement vient avec confiance proclamer en 
présence du Coi'ps législatif ses Sentimens et ses vues; il le 
prend à témoin de ses constans efiForts pour le bonheur 
intérieur et extérieur de la nation. lia (ravaillé sans relâche à 
faire cesser la guerre civile qui décorait une partie de la 
France , et il y a réussi plus encore par sa sagesse que par la 
force. Loin de se montrer partisan d’aucune' faction , il .se 
montre l’ennemi de toutes. Il fait plus, il cherche à les cal- 
mer, à les rapprocher, à les fondre dans l’unité nationale. Il 
accueille les venus et les talens partout où il les renconlre; il 
s’empresse à réparer les injustices, à guérir les maux qu’a dû 
produire une grande révolution. Il s’attache à rétablir l’ordre 
dans toutes les parties du service public , et à ouvrir toutes les 
sources inférieures de la» prospérité nationale. 

» S’il s’étudie à gouverner au dedans par des principes fixes 
et convenables , il n’est pas moins jaloux de procurer au peuple 
français tous les avantages que peut lui assurer une paix 
solide et glorieuse. 

» Dès son entrée en fonctions le gouvernement s’est mis h 
découvert avec une noble franchise. lia proposé la paix; il 
n’a pas craintde la solliciter. 11 en renouvelle encore solennelle- 
ment la proposition en présence de la nation et du monde 
entier : il est prêt à la faire à des conditions convenables. 

» La nation française n’a entrepris la guerre que pour le 
maintien de son indépendance et la jouissance des droits que la 
n.aturea donnés à tous les peuples. Elle a été attaquée dans ses 
justes prétentions. Elle a prouvé plusieurs fois à l’Europe qn’on 
ne pouvait rieri contre elle par la force des armées ; ainsi toute 
espérance doit cesser h cet égard de la part des puissances 
ennemies. Il doit leur être démontré qu’elles essaieraient en 
vain de s’immiscer dans son gouvernement intérieur, et qu’elles 
ii’cn ont pas plus le pouvoir que le droit. 
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» Celle iiidf^pendance, que la nation réclame pour elle , elle 
la rcGonnaîl dans les aulres peuples ; elle se fait un devoir de 
rendre hommage à tous les principes du droit naturel et du 
droit des nations : c’est sur cette base qu’elle offre et demande 
la paix. Elle ne réclame pour conditions que les justes droits que 
luiassurela naturent, son industrie, son courage et ses victoires. 

» La nation française est faite pour figurer avec éclat au 
premier raug des puissances politiques. Le gouvernement sent 
toute la dignité de cette nation , et il n’admettra rien qui soit 
indigne de sa grandeur. 

i» C’est ainsi qu’il se présente aux puissances ennemies avec 
la loyauté et la noblesse qui doivent le caractériser. Le minis- 
tère anglais n’a répondu à ses démarches qu’avec le langage 
de l’absurdité et de la mauvaise foi : il a trahi, comme le dit 
la proclamation du gouvernement , le secret de son horrible 
politique. Le monde entier , et surtout les puissances conti- 
nentales de l’Europe , doivent enfin ouvrir les yeux sur le 
machiavélisme de ce go\^vernement , qui veut fonder sa gran- 
deur sur leur discorde et leur ruine commune. 

J) La coalition formée contre nous , coalition qui a été 
constamment l’ouvrage de sa perfidie et de ses intrigues , va 
-Se dissoudre totalement en voyant d’un côté la force et la 
modération du gouvernement français , et de l’autre l’ambition 
insensée et furieuse du gouvernement anglais. 

X Cependant , s’il faut un dernier effort pour commander la 
paix , la nation s’empressera de le faire , et cet etfort sera 
bientôt décisif. Votis avez entendu la déclaration du premier 
consul. Il ira s’il le faut se mettre à la tête de l’armée. Une 
détermination si généreuse de la part du premier magistrat 
de la République va porter le courage et l’atlendrissement 
dans l’âme de tous les Français. Auimés par sa présence , nos 
soldats marcherniit à une victoire assurée. L’administration 
intérieure de l’Etat, laissée à des maihs sages et habiles, ne 
.souffrira pas de son absence, et bientôt on verra le premier 
' consul en reprendre les rênes de ses mains victorieuses, et 
jouir au milieu de nous du bonheur que nous auront procuré 
son génie et son noble dévouement. » 

Discours de Charapagny , conseiller détat. 

« Citoyens tribuns , un moment approche aussi décisif 
qu'honorable pour les destinées de la République française : la 
< ainpagne va s’ouvrir , ou la paix va se faire. Ce moment a été 
l’objet des pensées du gouvernement , qui veut la paix , et 
qui sait faire la guerre, .le vous apporte le résultat de ses vues. 
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Jamais orateur du gouvernement n’eut une fonction plus facile 
à remplir. Je ne mettrai point mon langage à la place du sien ; 
c’est lui qui va vous parler ; il s’adresse à tous les Français. 
Vous reconnaîtrez sans peine, dans la proclamation que )e 
vais vous lire , l’âme qui l’anime et le génie qui l’inspire. 

( L'oralcur donne lecture de la proclamation et des arretés 
ci-dessus mentionnés.) 

•> Telles sont les dispositions que je suis chargé de vous 
communiquer. Elles ont déjà votre suffrage : elles auront l’as- 
sentiment et le concours de tous les Français. 

» Qu’elle se forme cette armée de réserve ; qu’elle s’orga- 
nise aussi rapidement qu’elle saura vaincre ; qu’elle s’avance 
forte de son chef, hère de sa noble destination, n’ayant qu’un 
sentiment comme un seul objet, la paix à conquérir ; disposée 
à sacriher jusqu’à l’espérance de la gloire qui lui enlèverait une 
paix acquise sans combats et sans victoires ! 

» Accourez sous ses drapeaux , vous tous qui avez un cœur 
français! Venez, vous que la loi réclame, et que l’honneur 
u’appellera pas en vain! Venez , militaires qui avez déjà com- 
battu pour la patrie ! Cette campagne sera la récompense de 
vos travaux et de vos triomphes. Venez , vous tous qui, en 
état de soutenir les fatigues d’une. seule campagne, ambition- 
nez d’arriver à temps pour partager cette gloire militaire qui 
a fait de la nation française la première nation du monde ! 
Venez , vous qui avez une patrie qui vous est chère , des pro- 
priétés à défendre, et des avantages à conserver ! La paix peut 
seule vous en assurer la jouissance ; et si la révolution vous a 
blessés dans vos plus chers intérêts , n’est-ce pas la paix seule 
qui peut servir à réparer vos pertes, et à consoler vos douleurs ? 
Que si vous ne pouvez payer de vos personnes , aidez le gou- 
vernement de vos moyens. En se dévouant pour tous , il ne 
demande à chacun que l’acquittement d’une dette échue , 
d’une dette sacrée, puisqu’elle est le retour et le moyen de la 
garantie accordée à vos personnes et à vos propriétés. Lorsque 
ce bienfait de la paix sera acquis à la France, quel Français 
ne s’estimera pas heureux d’y avoir contribué ! 

>• Pour la dernière fois la trompette guerrière se fait enten- 
dre : elle ne proclame pas le carnage; elle appelle la paix. 
L’humanité sourit à ses accens ; l’humanité, qui, glorieuse 
d’avoir repris en France son empire , trop longtemps méconnu, 
veut porter .au dehors la paix qu’elle vient d’établir au dedans. 
Ses vœux seront eyiucés. Le génie de la guerre, que dis-je ! 
le génie de la victoire deviendra l’ange de la paix , réparateur 
des maux de la guerre et de la révolution, et restaurateur dé 
la prospérité publique ! 


• I 
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» Fraaçais du tous les partis , s’il peut encore exister des 
partis, unissez-vous à un gouvernement qui n’en connaît 
aucun! Dites, trouvâtes- vous jamais dans ceux qui vous ont 
gouverue's un vœu aussi prononcé pour votre bonheur, un 
désir aussi sincère de l’ordre et de la paix , un dévouement 
aussi entier , aussi généreux, une autorité aussi salutaire , unie 
. • à tant de talens et de gloire , et le souvenir de ces brillans 
succès qui appellent et commandent d’autres succès ? Le chef 
de la nation marche à la tète des armées , à la tête de la nation 
entière. Il ne peut que la conduire à la paix par la victoire. 
Mais je m’arrête... Vous, tribuns, à qui il appartient d’être 
les interprètes de l’opinion publique , exprimez votre opinion 
sur cette mesure du gouvernement; dites ce que vous voyez de 
sincérité dans ses intentions , de grandeur dans ses vues, de 
courage dans ses résolutions ; et qu’un noble enthousiasme , 
naissant dans votre enceinte , se communique à toute la France , 
et ouvre aux Français cette carrière où la patrie les appelle , 
oii la gloire les attend ! » 

Rfpoxsf. de Chassiron , président du Tribunal. 

« Le ministère anglais se déclare hautement l’ennemi de 
l’humanité entière ; il ose avouer qu’il veut la guerre , parce 
que la guerre est pour lui uue spéculation lucrative; et 
l’Europe a eu la patience de l’entendre , et elle prodiguerait 
pour un peu d’or le sang des peuples qui l’habitent ! 

» Le ministère anglais ne peut renoncer au système qu’il 
conçut dès l’aurore de la révolution , et qu’il a si constamment 
suivi en fomentant parmi nous les haines , les dissensions et les 
discordes civiles. 

» Il veut détruire la France , ou du moins la diviser. 

» L’Angleterre espérait que , comme l’ancienne Rome , la 
France déchirerait elle-même son propre sein, cl offrirait an 
inonde entier le spectacle d’un grand empire anéanti et d’une 
vaste ruine. 

» Ses espérances ont été déçues. Tous les Français ont 
‘entendu le cri de la patrie outragée ; tous se sont réunis , tous 
ont abjuré leurs divisions; tous vont se serrer à la voix de 
l’honneur, pour ne former qu’une phalange qui portera sur se.s 
enseignes: liberté pour la France l indépendance pour toutes 
les nations .' 

» Mais je vois près de celte tribune des orateurs qui brûlent 
de faire entendre des accens dignes de la liberté et de l’hon- 
neur outragés; des accens qui seront bientôt répétés par tons 
loj Français , si les puissances coalisées ne les entendent pas 
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aujourd’hui. Oui , ce sera le glaive d’une luain, mais la palme 
d’olivier de l’autre , que le premier consul , à la tête d’une 
armée toujours victorieuse , ira proclamer ces mots conso- 
lateurs : 

» Paix pour Vhumanilé rnlière I ploire et liberté pour la 
France ! indépendance pour toutes les nations l « 

Girardiu, Chauvelin , Bérenger, Tliiessé prennent succes- 
sivement la parole pour rappeler les actes nombreus d’agres- 
sion et de perfidie du gouvernement angfais'; iN invoquent 
contre lui le dévouement de tous les Français , la furtiuie et 
le génie du premier consul. Jean Debry demande que le 
Trlbunat réponde par un vœu solennel à la communication 
qui vient de lui être faite : sa proposition est unanimement 
arrêtée. La rédaction en est confiée à une commission com- 
posée des tribuns Jean Dcbry , Chauvelin , Bérenger , 
Tbiessé et Emile Gaudin. Le lendemain, organe de cette 
commission , Jean Debry fait adopter en ces termes le 
vœu du Tribunal : 

n Que le peuple français, pénétré du sentiment de ses iulé- 
» rets les plus chers , de celui de son existence , de son lioii- 
•> neur , de son indépendance , réunisse autour de son gouver- 
>■ nement tous les moyens qui peuvent les lui garantir; que 
» tous les sacrifices nécessaires soient consentis par la nalioii , 
» pour qu'elle se conserve le prix des sacrilices qji’elle a, déj;i 
>> faits ; <]ue le premier consul de la République revienne 
» vainqueur et pacificateur l Tel est le \œu du Tribunal. » 

Chauvelin , Bérenger et Jean Debry , chargés de porter 
ce vœu aux consuls , s’acquittèrent immédiatement de leur 
mission. 

Di.scoitus de Chauvelin aux consuls (en présence des. luinislrcs' ei 
des con.«eiiIers d’vlal). 

Il Citoyens consuls, le Tiibunat a pensé que s’il était nue 
"circonstance où l’opinion des premières autorités dilt se pro- 
noncer d’une manière solennelle à la face de la nation et de 
l’Europe , c’était celle où la B.éppbliqiie , forcée par l’ambition 
de ses ennemis à reprendre les armes , s’apprête à combattre 
de nouveau , ayant à la tête de es armées son premier magistrat. 
» Si les succès antérieurs peuvent eu faire présager d’autres , 
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si le passe doit être le garant de l’avenir , quel vaste champ 
d’espérance doit s’ouvrir en comparant le point d’où la Répu- 
blique est partie avec celui où elle se trouve, en rappelant la 
série de succès qui a marqué cet immense intervalle f 

» Mais ces espérances , citoyens consuls , vous en avez vous- 
niêmes , fidèles interprètes de la voh»nté nationale, fixé le 
terme , posé les limites ; la liberté , l’indépendance de la Répu- 
blique , la paix de l’Europe. 

» 'Nous le pensons, avec la satisfaction la plus vive , ce ne 
sera pas sans utilité pour ce but même que le gouvernement 
.octuel aura déjà fait disparaître les troubles et les décliiremens 
lie l’intérieur. Enfaiis d’uue même .famille , les citoyens fran- 
çais sentiront tous que' cette tranquillité , après laquelle ils sou- 
piraient , ne leur sera vraiment assurée que lorsqu’ils auront 
forcé l’ennemi à respecter leur indépendance. 

» Dans cette grande conjoncture la voix de la patrie répète 
h chaque citoyen : pourrions-nous donc rétrograder quand 
nous sommes au bout de la carrière ? Quel intérêt plus puissant 
(|ue celui qui les renferme tous ? Elle répète aux premiers 
inagislrals : vous dont le sort, vous dont la gloire et le bonheur 
sont tellement liés avec les miens que vous ne sain-icz faire de 
vœux pour vous qui ne soient en même temps pour moi , 
déployez tous les moyens déposés en vos mains pour le triomphe 
de la plus belle des causes! Deux fois vous eu avez établi la 
justice i deux fois vos olfres conciliatrices ont été repoussées. 
Appelcz-en;i l’énergie républicaine, au courage, à l’indigna- 
tion des Français! l/huinanité , qui pleure .«ur les plus bril- 
lantes victoires, l’humanité doit avouer une guerre dont le 
but est de conquérir la paix. 

« Citoyens consuls , le Tribunat, voulant répondre à la 
cuihmunicatiou directe que vous lui avez faite, nous a chargés 
de vous transmettre le vœu suivant.' » ( A ’’ oyez plus haut.) 

Ui:i'oNsr. <hi premier consul. 

‘ « Les consuls de la République reconnaissent dans ce que 
vous venez de leur dire le bpn espt'it qui a animé le Tribunal 
pendant to.ite la session. 

» Toute espérance de paix coutiuenlale n’est pas encore 
cnlièrrmcnt évanouie , et s’il est hors du pouvoir de la Répu-, 
blique de réaliser promptement le dernier des vœux que vous 
venez de manifester au nom du Tribunat, Tunidii et l’élan de 
tous les Français leur est un sûr garant que le premier sera 
rempli. 

Le Tribunal communiqua stjn vœu au Sénat et au Corps 
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iégislalif; et ces deux autorités exprimèrent le mémesen-^ 
liment. . . • 

Discouns du président du Corps législatif (CjTégoire) , — Adopté p.nr 
celli.' Asscrnblée comme l'expressiun parfaite de son vœu , et traosmr.'v 
en conséquence aux consuls, au Sénat et au Tiibunal. — ig ueiilose , 
an ü. (I) . * ' . 

« Législateurs, au moment où les vœux du Tribunat sur la 
proclamation des consuls vous sont transmis , j’exprime las 
sentiinens qui vous animent ; ils se réunissent pour la défcii.sè 
de la plus belle et de la plus juste des causes, pour celle de 
l’humanité. L’univers entier est témoin des vœux du j)euple 
français pour la paix ; il connaît la conduite franche et loyale 
du premier consul de la République. . ' 

» A peine investi de la grande puissance que le peuple lui 
a confiée pour défendre scs droits et son indépendance , il a fait 
des ouvertures de paix au perfide gouvernement qui a suscité 
dans notre patrie tous les orages politiques qui pont si long- 
temps bouleversée, et au dehors toutes tes guerres ''qui ont 
ensanglanté le continent. Lorsque le gouvernement français a 
donné ce grand exemple de modération et d’humanité, il avait 
le sentiment de sa force ; nos ennemis l’ont pris pour celui de 
la faiblesse. La modération et l’humanité ne sont plus entendues 
par eux; ils répondent à nos prop’ositions de paix par des cris 
de guerre. Quand nous reconnaissons l’indépendance 'des 
nations, ils forment l’odieuse prétention de les diviser et do 
les asservir. Dans leur fureur aveugle , les ministres anglais 
répandent leur or pour prolonger la guerre. Hé bien , elle "Se 
fera , puisqu’ils l’ont rendue inévitable ! Mais elle se fera d'une 
manière glorieuse pour la République. Nous avons encore des 
armées aguerries^ qui ont tant de fois renversé nos ennemis; 
nous avons encore nos vaillans généraux ; enfin nous avons à li^ 
tête du gouvernement ce héros invincible qui les a si souvent 
conduites à la victoire. , 

» Législateurs, il y a dans toute la République une volonté 
fortement , généralement sentie , celle d’assurer noire indépen- 
dance , de defendre la gloire de nolremom, de maintenir et de 
faire respecter la puis^nce nationale. Le Tribunal et les /:ou- 
suls l’ont exprimée : le Corps législatif, eh la manifestant 
aujourd’hui, établit cet accord de scntimei!l qui est le présaga 
heureux des nouvelles victoires que nos anutes vont remporter, 
et de la paix qui va les suivre! » 


(i) Dcilelay d’Agler éuil alors présiilcru du Corps législatif ; maisrr. 
sou absence Grégoire occupait le faultuil. 
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» * 

Vfï DU Sé^tat. — ( Extrait du registre de ses délibérations. — Du. 

' _ 24 ventôse a/j 8. ) ' ^ ' 

<c Le Se'nal, délibérant, etc. 

•1 Lu Sénat conservateur, dé|jositaire de la Constitution, 
trouve avec satisfaction un nouvel hommage pour elle dans des 
dispositions nécessaires à- l’affermir. 

» En s’empressant de proclamer son vœu , il est assuré de 
.'"uivee le mouvement généreux de tous les français; il s’associe 
à l’esprit public et aux mesures du gouvernement; et ce con- 
cert entre tous les grands pouvoirs donnera aux ennemis de la 
République la mesure de toute sa puissance. 

n Le Sénat conservateur, en partageant les intentions paci- 
fiques du gouvernement , s’unit aux sentimens du Corps légis- 
lalif et du Tribuuat, soit pour voir une ])aix honorable prévenir 
la victoire , soit pour voir ia victoire commander glorieusement 
la paix. » 


Départ du^remier consul. , » 

Co.vsEiL d’État. — A la séance du 16 floréal ( 6 mai i8oo ) le 

second consul a dit : ♦ 

• • 

K Le premier consul est parti la nuitdernière pour se rendre 
à l’armée de réserve. Son absçnce sera de courte durée. En 
attendant l’heureux moment qui le ramènera parmi nous , rien 
ne sera néglige de ma part et de la part de mon collègue afin de 
maintenir l’ordre dans les diverses parties de l’administration 
publique. ' ' , , w 

• Le^ principaux dépositaires de la confiance du gouverne- 
ment seconderont nos intentions par les efforts de leur zèle ; 
nous comptons particulièrement sur la continua tiou des services 
que le Conseil d’Etat a rendus depuis son institution , et qui lui 
ont concilié l’estime publique. 

» Au reste, conformément au vœu de la Constitution, 
péndaiit l’absence momentanée du premier consul les actes du 
' gouvernement seront signés par, le second coqsul , dont la 
signature sera précédée de ces mots : en l’ahsence du premier 
çonsiil. ^ ' 

» Le consul a ànnoncé en terminant que le premier consul, 
avant son départ ,. avait nommé conseiller d’état le citoyen 
Joseph Bonaparte son frère. >> 

Par un arrêté du 12 germinal, le premier consul avait ^ ' 
nommé BvTlhier général en chef de l’armée de réserve ; et , 
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en remplacement dé Berthier , il a?ait appelé Cacnot au 
ministère de la guerre. 


La session législative , qui aux termes de la Constitution 
devait être terminée le 3 o ventôse , s’était prolongée extraor- 
dinairement jusqu’au 10 germinal. Sur la proposition des 
consuls, et sans discussion remarquable , il avait été statué 
sur un grand nombre d’objets relatifs aux finances , à la 
justice , au commerce , à l’administration , etc. Le Conseil 
des prises avait été établi. La Bauque^de France s’organisait. 
Les travaux publics étaient activement jiousafs. 

^ Le Tribunal, pendant les huit mois de vacances du Corps 
législatif, pouvait rester en permanence ; mais il avait décidé, 
conformément à une proposition de Chénier, qu’il ne s’as- 
semblerait que deux fois par mois pour recevoir les pétitions, 
ou pour exprimer sor^ vœu sur les lois à faire , sur les 
abus à corriger, sur les améliorations à entreprendre. 
(Art. 29 de la Constitution. ) De sorte que, pour la pre- 
mière fois depuis onze ans, il y eut absence de toute repré- 
sentation nationale ; et l’attention publique n’en parut que 
soulagée : elle avait pris une autre direction. •• . •• 

Le goût des arts, des lettres , et même de la polémique , 
reprenait son empire sur lesi esprits. En cela le penchant 
naturel des Français était encoVe faVorisé par la politique dn , 
gouvernement , qui excitait à la fois le besoin des plaisirs et 
des fêtes. Lucien Bonaparte , dans une circulaire qu’il signa 
comme ministre de V intérieur, inviteties préfets h répandre 
et à faire imprimer dans les journaux de leur départr- 
nient le prospectus du nouveau Mercure de France. Une 
alTIuencc 'considérable s’était portée à la reprise des ba's 
masqués de l’Opéra, interrompus pendant la révolution; 
aussitôt les journaux ministériels félicitèrent les Parisiens 
de leur retour à celte ancienne habitude : ils y voyaient un 
gage de la confiance dans les nouvelles institutions, ^ 

Ainsi éloigné des mœurs républicaines et du système 
démocratique, le peuple s’aperçirt à peine que la liberté dç. 
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l<'i presse , par le seul fait de l’autorité consulaire , avait été 
confiée à l’arbitraire du ministre de la police générale. Un 
arrête du 37 nivôse portait : « Les consuls de la République, 
considérant qu’une partie des journaux sont des iustrumens 
dans les mains des ennemis de la République ; que le gou- 
vernement est chargé spécialement par le peuple français de 
veillera sa sûreté , arrête , etc. » La circulation des journaux 
s’occupanlexclusivementâe littérature ou de commerce resta 
permise sans condition ; mais , sur plus de deux cents feuilles 
politiques qui s’imprimaient alors , douze seulement furent 
conservées. Avant d’en continuer la publication, les éditeurs 
ou propriétaires étaient tenus de justifier à la police de leur 
domicile , de leur signature , et de leur fidélité à la Consti- 
tution; l’insertion d’articles extraits de journaux étrangers , 
et reconnus contraires au nouvel ordre de choses, leur était 
interdite sous peine de suppression de leurs feuilles. 

Le gouveruement avait pris la gloire du pays pour mobile ; 
piais il ne voulait permettre aux individus que l’expression 
des sentimens qui ne sont pas inconciliables avec la perte des 
libertés publiques ; et la masse des citoyens s’associait en 
quelque sorte à sa pensée , qui s’explique aisément en rap- 
prochant les deux pièces suivantes des actes déjà mentionnés : 

Arrêté du g- nivôse an 8 . 

« Les consuls de la République, considérant que depuis six 
mois le corps de Pie VI est en dépôt dans la ville de Valence 
sans qu’il lui ait été accordé les honneurs de la sépulture; que 
si ce vieillard , respectable par ses malheurs, a été un moment 
l’ennemi de la France , ce n’a été que séduit par les conseils 
des hommes qui environnaient sa vieillesse ; qu’il est de la 
dignité de la nation française , et conforme à la sensibilité du 
caractère national.,'* de donner des marques de considération à 
un homme qui occupa uu des premiers rangs sur la terres 
arrêtent : 

"» Art. i*"’. Le ministre de l’intérieur donnera les ordres, 
pour que le corps de Pie VI soit enterré avec les honneurs 
(l’usage pour ceux de son rang. 

> 3. il sera élevé sur le lieu de sa sépulture un monument 
simple qui fasse connaître la dignité dont il était revêtu.,». 
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Ordre du jour du i8 pluviôse an 8. 

« Washington est mort. Ce grand homme s’est battu contre 
la tyrannie ; il a consolidé la liberté de sa patrie. Sa mémoire 
sera toujours chère au peuple français , comme à tous les 
liomroes libres des deux mondes , et spécialentent aux soldats 
français , qui , comme lui et les soldats américains , se battent 
pour l’égalité et la libferté. '■ 

>• En conséquence le premier consul ordonne que pendant 
dix jours des crêpes noirs seront suspendus à tous les drapeaux 
et guidons de la République. ». . ' 


Le premier consul avait quitté Paris le i6 floréal. Vingt- 
cinq heures après son départ il passait en revue l’armée de 
réserve à Dijon. Le 23 son quartier-général était à Lausanne. 
Bientôt chaque jour est marqué par une victoire. Pour la 
première fois , de l’artillerie a franchi le mont Saint-Ber- 
nard. Gênes , Turin, le Piémont, la Lombardie rentrent 
par une seule bataille sons la protection des Français. Un 
mois s’était écoulé : Bonaparte est à Milan. Le a5 prairial 
l’Italie est délivrée par la bataille de Marengo. Quarante 
jours ont suffi pour opérer ces prodiges. , 

■ 


Le premier consul à l’armée. 


IVlilan , le 17 prairial an 8- ^ 

a Soldats , un de nos départemens était au pouvoir de l’en- 
nemi ; la consternation était dans tout le midi de la France. 

» La plus grande partie du territoire du peuple ligurien , le 
plus fidèle ami de la République , était envahie. 

» La République cisalpine , anéantie dès la campagne passée, 
était devenue le jouet du grotesque régime féodal. 

» Soldats, vous marchez ; et déjà le territoire français est 
délivré! La joie et l’espérance succèdent dans notre patrie à 
la con.sternation et à la crainte. ’ 

n Vous rendrez la liberté et l’indépendance au peuple de 
(iêiies. 11 sera pour toujours délivré de ses éternels ennemis. 

» Vous êtes dans la capitale de la Cisalpine. 

•’ L’ennemi , épouvanté , n’aspire plus qu’à regagner les 
frontières. Voiis^lui avez enlevé ses hôpitaux, ses magasins 
ses parcs de réserve, v " • 




; 
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>• Le premier acte de la cainpagae est terminé. 

» Des millions d’hommes , vous l’entendez tous les jours , 
vous adressent des actes de reconnaissance. 

» .Mais aura-t-on donc impunément violé le territoire 
français? Laisserez —vous retourner dans ses foyers l’année 
<|ui a porté l’alanne dans vos familles? Vous courez aux armes... 
lié bieii , marchez k sa rencontre ! Opposez-vous à sa retraite ! 
Arrachez-lui les lauriers dont elle s’est parée; et par lli appre- 
nez au monde que la malédiction est sur les insensés qui 
osent insulter le territoire du grand peuple ! 

• Le résultat de tous nos efl’orls sera gloire sans nuage , et 
paix solide ! » 

Bulletin de la bataille de Maringo. 

, Torre di Garafola , le îS^prairial an 8. 

«• Après la bataille de Montebello l’armée s’est mise en 
marche pour passer la Servia. L’avant-garde , commandée 
]>ar le général Gardaiine , a le 24 rencontré l’ennemi , qui 
défendait les approches de la Bocinida et les trois ponts qu’il 
avait près d’Alexandrie; l’a culbuté , lui a pris deux pièces de 
canon et fait cent prisonniers. .< 

a La division du général Chabran arrivait en même temps 
le long du Pô, vis à vis Valence, pour empêcher l’ennemi 
de passer ce fleuve. Ainsi M. Mêlas se trouvait cerné entre la 
Bormida et le Pô. La seule retraite qui lui restait après la 
bataille de Montebellose trouvait interceptée ; l’ennemi parais- 
sait n’avoir encore aucun projet, et très incertain de ses mou- 
vemens. 

'a Le 25 , à la pointe du jour, l’ennemi passa la Bormida sur 
les trois ponts, résolu de se faire une trouée; déboucha en 
force, surprit notre avant-garde, et commença, avec la plus 
grande vivacité, la célèbre bataille de Maringo, qui décide 
cunn du sort de l’Italie et de l’armée autrichienne. 

» Quatre fois {tendant la bataille nous avons été en retraite , 
et quatre fois nous avons été en avant. Plus de soixante pièces 
de Canon ont été, de part et d’autre, sur différons points et à 
différentes heures, prises et reprises. Il y a eu plus de douze 
charges de cavalerie, et avec dilférens succès. 

» Il était trois heures après midi. Dix mille hommes de 
cavalerie débordaient notre droite dans la superbe plaine de 
Saint-Julien; ils étaient soutenus par une ligne de cavalerie 
et beaucoup d’artillerie. Les grenadiers de la garde furent 
placés comme une redoute de granit au milieu de cette immensi; 
plaine : rien ne put l’entamer; cavalerie , infanterie, artillerie,. 
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tout fut dirigé contre ce bataillon , mais en vain. Ce fut alors 
que vraiment l’oii vit ce que peut u:ie poignée de gens de 
cœur. 

» Par cette résistance opiniâtre la gauche de l’ennemi se 
trouva contenue, et notre droite appuyée jusqu’à l’arrivée du 
général Monnier , qui enleva à la baïonnette lé village de 
Castel-Ceriolo. 

« La cavalerie ennernie fit alors un mouvement rapide sur 
notre gauche , qui déjà se trouvait ébranlée. Ce mouvement 
précipita sa retraite. 

» L’ennemi avançait sur toute la ligne , faisant^ un feu de 
mitraille avec plus de cent pièces de canon. 

» Les routes étaient couvertes de fuyards, de blessés , de 
débris. La bataille paraissait perdue. On laissa avancer l'cn- 
nemi jusqu’à une portée de fusil du village de Samt-Julien , 
où était eu bataille la division Desaix , avec huit. pièces d'ur- 
tillerie légère en avant , et deux bataillons en potence sur les 
ailes. Tous les fuyards se ralliaient derrière. 

» Déjà l’ennemi faisait des fautes qui présageaient sa cata;- 
trophe. Il étendait trop ses ailes. 

» La présence du premier consul ranimait le moral des 
troupes. 

» Enfans, leur disait-il, souvenez-vous que mon habi- 
tude est de coucher sur le champ de bataille. 

•• Aux cris de vive la République , vive le premier consul, 
Desaix aborda au pas de charge et par le centre. Dans un 
instant l’ennemi est culbuté. Le général Rellerman, qui, avec 
.sa brigade de grosse cavalerie , avait toute la journée protégé 
la retraite de notre gauche , exécuta une charge avec tant de 
vigueur et si à propos que six mille grenadiers , et le général 
Zach, chef de l’état major général, furent faits prisonniers , et 
plusieurs généraux ennemis tués. Toute l’année suivit ce mou- 
vement. La droite de l’onneini se trouva coupée. La conster- 
nation et l’épouvante se mirent dans ses rangs. 

» La cavalerie autrichienne s’était portée au centre pour 
proléger la retraite, ie chef de brigade Bessières, à la tête des 
casse-cols et des grenadiers de la garde , exécuta une charge 
avec autant d’activité que de valeur , perça la ligne de cavalerie 
ennemie ; ce qui acheva l’entière déroute de l’armée. 

Il Nous avons pris quinze drapeaux, quarante pièces^ de 
canon, et fait six à huit mille prisonniers ; plus de six mille 
ennemis sont restés sur le champ de bataille. 

Il La neuvième légère a mérité le titre d' incomparable . La 
grosse cavalerie et le luntième de dragons se sont couverts de 
gloire. Notre perte est aussi considérable; nous avons eu six 
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ceuls hommes tués quinze cents blessés, et neuf cents pri- 
sonniers. 

X Les généraux Champeaux, Mainoni et Boudet'sont 
blessés. 

^ » Le général en chef Berthier a eu ses habits criblés de 
balles ; plusieurs de ses aides de camp ont été démontés. Mais 
une perte vivement sentie par l’armée , et qui le sera par toute 
la Republique , ferme notre cœur à la joie. Desaix a été frappé 
d’une balle au commencement de la charge de sa division; il 
est mort sur le coup ; il n’a eu que le temps de dire au jeune 
Lebrun , qui était avec lui : allez dire au premier consul que 
je meurs avec le regret de n’avoir pas assez fait pour vivre 
dans la postérité. 

» Dans le cours de sa vie le général Desaix a eu quatre 
chevaux tués sous lui, et reçu trois blessures. Il n’avait rejoint 
le quartier-général que depuis trois jours ; il brûlait de se 
battre, et avait dit deux ou trois fois la veille à ses aides de 
camp : voilà longtemps que je ne me bals plus en Europe : 
les boulets ne nous connaissent plus ; il nous arrivera 
quelque chose. Lorsqu’on vint, au milieu du plus fort du 
feu , annoncer au premier consul la mort de Desaix , il ne lui 
échappa que ce seul mot : pourquoi ne m’est~il pas permis 
de pleurer? Son corps a été transporté en poste à Milan pour 
y être embaumé. 

X Pour copie conforme, le secrétaire d’état, figné Hugles- 
B. Maret. » 

fiC premier consul aux consuls tic la République. 

Torre di Garofola t le *7 prairial an 8. 

« Le lendemain de la bataille de Marengo , citoyens consuls^ 
le général Mêlas a fait demander aux avant-postes ^u’il lui fût 
permis de m’envoyer le général Skal. On a arreté dans la 
journée la convention dont vous trouverez ci-joint copie. Elle a 
été signée dans la nuit par le général Berthier et le général 
Mêlas. J’espère que le peuple français sera content de son 
armée, ly/gné Bonaparte, n {^Suivait la convention d'armis- 
tice. ) 

A 

t 

Le Tribunal, dans sa séance du 2 messidor , reçut du 
second çonsul la communication des nouvelles de l’armée. 
Les tribuns Duchesne , Cliazal , Curée et Carret se succé- 
dèrent à la tribune pour payer au premier consul , aux sol- 
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«jais , à Desaix , le tribut de reconnaissance, d’éloges et de 
regrets qu’ils avaient mérité. On leur adjoignit Daunou 
pour former une commission .chargée de rédiger le voeu 
émis par Duchesne , et appuyé par ses trois autres collègues. 
Le lendemain /sur un rapport de Daunou fait au nom de 
cette commission , l’arrêté suivant fut pris à l’unanimité : 

« Le Tribunat , après avoir entendu la lecture du message 
des consuls relatif à la victoire de MarOngo , émet le vœu dont 
' la teneur suit : * 

» 1 °. Qu’il soit donné aux armées de la République des 
témoignages solennels de la reconnaissance nationale ; 

» 2 °. Que la mémoire de l’immortel Desaix soit honorée 
dans la fêle du i4 juillet prochain. 

» Le Tribunat arrête de plus qu’il sera fait aux consuls de 
la République un message dont la teneur suit : 

>• — Consuls, votre message sur la journée de Marengoa 
inspiré au Tribunat le vœu qu’il s’empresse de vous commu- 
niquer. 

» L’armée s’est couverte d’une gloire nouvelle ; mais elle a 
perdu un de ses héros. La mort de Desaix est un malheur • 
public au sein des plus éclatans triomphes. 

» Que le premier consul revienne vainqueur et pacifica- 
teur ! Tel était en ventôse dernier le vœu , ou plutôt le présage 
du Tribunat. Déjà la victoire a préparé et commencé la paix. 

» La paix est le besoin des peuples ; elle est l’intérêt le plus 
vrai des gouvernemens. Le Tiibuiiat sait qu’elle est l’objet des 
travaux du gouvernement français. Puisse l’aruiislice de 
Marengo être le prélude du r^os et du bonheur des nations ! 

* La campagne de l’an 8 affermit la puissance de la Répu- 
blique ; elle honore les magistrats chargés de l’exécution des 
lois ; elle doit être un nouveau gage de la concorde inté- 
rieure. » — 

Il est en outre arrêté , 

' '• i". Sur la proposition de Jean Debry, 

« Que le Tribunat, à la séance du i6 de ce mois, portera 
le deuil du général Desaix et des braves morts aux champs de 
Marengo. » (i) • ■ ^ 


(i) Dans cette séance du i6 le président du Tribunal, Jard-Paii- 
villiers, prononça un discours .sur Desaix. l.as.sllc était Ornée des dra- 
peaux pris sur rennemi ; un cénotaphe s’élevait au milieu , avec éeite 
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2 °. Sur la proposition de Benjamin Constant , ' 

U Que le Tribunal invite les consuls à transmettre à toutes 
les arjnees de la République les témoignages de la satisfaction 
qu’il éprouve en apprenant leurs triomphes et la délivrance des 
patriotes italiens. » 


Délibération du Sénat (prise sur la proposilion de Garat). — Du 4 
messidor an 8. 

« Le Sénat conservateur , après avoir entendu la lecture 
d’«n message des consuls de la République en date du 2 de 
ce mois , et relatif aux succès éclatans obtenus eu Italie par 
l’armée de réserve , 

» Arrête qu’il sera fait aux consuls de la République le mes- 
sage dont la teneur suit ; 

» L’armée de réserve a rempli dans la journée du 25 prairial 
tout ce qu’on avait droit d’attendre de sa valeur et de l’invin- 
cible ascendant du héros qui la dirige. Le'Sénat conserva- 
teur a reçu avec enthousiasme la nouvelle de ses succès. Il 
partage avec tous les Français l’admiration et l’allégresse 
qu’inspirent nos triomphes , la reconnaissance et les regrets si 
justement acquis aux braves dont le sang a coulé pour la 
défense de la République. Puisse cette victoire, en mettant lé 
• comble à notre gloire , mettre un terme à l’effusion du sanç et 
aux malheurs de l’humanité ! Puisse l’olivier consolateur s’éle- 
ver dans la plaine de Maringo parmi les cyprès et les lauriers 
qui la "couvrent 1 » 

Arrêté des consuls du 5 messidor an 8. 

« Les consuls de la République, sur le rapport du ministre 
" de l’intérieur , arrêtent : 

•> Art. i"'. Le nom du général Desaix , tué à Maringo , 
sera inscrit sur la colonne nationale. 

» 2 . Il sera frappé une médaille en l’honneur du général 
Desaix. Elle sera placée sous la première pierre de la colonne 
nationale. 

» 3. A la fête du 25 messidor un trophée sera élevé dans le 
temple de Mars à la mémoire du général Desaix. 

" 4- ministre de l’intérieur transmettra à la famille du 


insoription : aux mânes de Desaix , aux braves morts aux champs de 
A/urin^o. Tous les uihuiis puriHiotil if dfuil. 
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Desaix Je présewl arrêté , avec leii tétnoignflgrs de 
estime et des regrets du gouvernement pour cet illustre 
citoyen. 

» Eu l’absence du premier consul , le second consul , 
signé Cambacérès. » 


Le premier consul rentra k Paris le i3 messidor. Le lo 
il avait écrit aux second et troisième consuls : 

U J’arrive à Lyon, citoyens consuls. Je m’y arrête pour 

f ioser Ta première pierre des façades de la place Bellecour, ejue 
'on va rétablir. Celte seule circonstance pouvait retarder mou 
arrivée à Paris; mais je n’ai pas tenu à rambilion d’accélercr 
le rétablissemeni de cette plate , que j’ai vue si belle, et qui 
est aujourd’hui.si hideuse. Ou me jfait espérer que dans deux 
ans elle sera entièrement achevée. 

» J’espère qu’avant cette époque le commerce de cette ville, 
dont s’enorgueillissait l’Europe entière , aura repris sa première 
prospérité. • 

Le jour même de son retour à Paris Bonaparte reçut les 
félicitations de tous lescoqis constitués : les discours qu’il 
écouta parurent flatter son orgueil ; mais son cœur dut être 
touché des acclamations franches du peuple. Il s’occupa 
aussitôt des braves qui avaient contribué à sa gloire ; il dis- 
tribua des brevets d’honneur , et fit un grand nombre de 
promotions. 


Un arrêté du i8 pluviôse {voyez plus haut, page >3<)) 
portait qu’après la pacification des déparlemens de l’Ouest 
il serait célébré une fête à Vunidn de tous les Français. La 
soumission des rebelles avait été promptement obtenue, tant 
par la force que par la persuasion. Les généraux Brune et 
Beruadote commandaient les armées de l’Ouest. Mais les 
consuls , par nu autre arrêté du 23 prairial , joignirent cette 
fête à celle du <4 juillet, comme à l’époque oit les Français 
s’étaient trouvés le plus unis; ils consacrèrent ainsi le même 
jour à la Concorde et à la Liberté. Ils voulurent encore 
marquer cette double solennité par la pose des premières 
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pîetreâ des colonnes déparlemenlales et de la colonne natio- 
nale : les unes élevéejJans chaque chef.Ueu de departement, 
et l’autre à Paris, place Vendôme; toutes a la gloire des 
bradés morls pour la dêfnise de la patrie et de la liberté. 
(Arrêté des consuls du 3 o ventôse an 8.) 

La fête du a5 messidor fut ordonnée ajec, grandeur, cl 
célcTirée avec une joie toute civique. Les triomphes récens 
des armées ajoutaient à son éclat. Il y eut devant les cou- 
sub une pnésentalion des drapeaux pris a 1 ennemi. Cona- 
parté répondit ainsi aux officiers supérieurs charges ^de ces 
hommages à la patrie « ^ 

M Les drapeaux présentes au gouvernement deyant le peuple 
lo eette immense Lpitale attestent le genie des généraux en 
■hef Moreau * Masséna et Berthier les talens militaires des 
' éraii* leurs lieulenans , et la bravoare du soidalifrançais. 

,«""r te.ômp. au. soldat. q«. , pour 

ri^oSé aHuKuler ,eu«ritît 5 ..„oU ooa. colébrorous 1 an- 
iilveMaire de la République , le peuple français attend ou la 
publication de la paix, ou, 

Lincibles, de nouveaux drapeaux, fruit de nouvelles 
victoires. » * 

Après la cérémonie les principales autorités de la Répu- 
blique se réunirent à un banquet donné par le premier con- 
sul , qui porta le toast suivant : AU r4 et au peuple 

FRANÇAIS, NOTBE SOUVEaAIN 1 

Discours prononcé par Lucien Bonaparte , mînùtre djl’mte- 

rieur, ^devant le peuple réuni âans le temple de Mars 
l aZ^ Invalide,) pour la eélébratwn eTesfetesàe la Con- 
imdl et de l’Anniversaire du 4 juillet, le a5 messtdar 
an 8. (1800.) , ’ . • 

« Ciioyens , l’expériênce des siècles nous apprend combien 

les révolltiou; sont redouUblçs. Leur action se compose de 

toutes les passions humaines ; la violence en est toujours 1 elt- 
Tr.r: Jinal et iusqu’k la fin de ces crises terribles nul ne 

f»‘ ■‘■r «“ 

Kit nas le plu» grand de tous les maux. . , -, 

Æ cîracire est coimUhn à toutes les révolution^ soit 
ou’une cause méprisable interrompe l ordre accouturaP de, 
Lipircs, ou que cetlc inlcrrupUon soit due a l ?xccs de la 
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tyrannir et à l’élaa de iiberté, la tempête n’en est pas 
moins effrayante f elle o’en meaace pas moins toutes les cla<ses 
de là société. > • > » ' * ^ i. 

* Ce qu’aj^rend Thiitoire des siècles , l’expéneace de 
quelques années vient 'de nous le confirmer. La vieillesse d’un 
cerps poËti^ae ne peut se mouvoir ians uu grand péril : cette 
profonde vérité est écrite aujoard’hurpar le malheur sur le 
cliaume de nos cabanes connue sur les vaij^tes de nos palais. 

• En 'parlant au premier^peuple de la terre', ma voix provo- 
que cefte réflexion cbnservalrice , parce qu’élle offre des idées 
(ligues d’étpe émises l’anniversaire du quatorze juillet 1^89. 

> La première de ces idées, est que les annales du moncie ne 
retracent point de révolution plus louable d^us son but, plus 
nécessaire aux hommes, plus auguste par la réunion rapide 
detautde volontés, de tant.de bras ; aussi les philosophes ciui 

^..4 J X-É. a ;j- ^ 1 ' I _ _ 



encore dani le pays le plus éclairé de l’Europe ; c’était la 
médiocrité qui plauait sur le.ggnie , lés ténèbres qui demi— 
uaient sur une région de lumières. ' „ 

•> Lin pareil état ne poitvait pas subsister davanta^ : les 
traces de la décrépitude se mêlaient-, sur le front de la monar- 
chie, aux traces d’une grandeur passée ; t«us les vices et toutes 
les fautes la pressaient à rcnvi*^, et l’inexorable niain des siècles 
poussai^tle trôné vers la destruction. ^ 

'Alors 'les écrivains prophétisèrent la secousse «politique 
qui devait, ébranler» l’univers , tt ils élevèrent la voix pour 
(pie cêtte secousse, devenue inévitable, fût au moins utile à 
niuiaanité. ’ ^ \ 

• La philosophie trouva tontes les âmes préparées paM’exces 
des maux à'recevoir son inspiration divine; son souille agis- 
sait avec'lenteur depuis plusieurs années, et l’on avait déjà 
vu par son influence des citoyens arriver au ministère , lutter 
contre les courtisans, èt- tour à tour emporter ou céder le 
iriomphe.v 

■ Inutiles efforts de cet esprit réparateur , qui brille quel— 
([uefois^aux yeu*- des monarqnes, et fciur désigne le dernier 
’nioyea d’éviterun bouleversement, que les monarques aveuglés 
croyaient impossible inutiles effofls ! la révolution , qui devait 
marquer 1» fin du siècle, approchait tous les fours. 

» Déjà fes idées hardies , 4’3l>o'rd .renfermées dans quelques 
t^tes , saisissent toutes les têtes ; les opprimés songenl à leurs 
forces, et com'ptent les oppresseurs. ' 

« Soudain le feu sacré ja'illit , et parcourt toutes les veines du 
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corps pohtûiiie ; des mülioas de bras »e lèvent; le mot de liberté 
résouiiede toutes parts. . . La Bastille est conquise ! 

» Je ne retracerai point tous les détails de ce jour à januiis 
mémorable, qui fit germer dans tous les cœurs. le même 
enthousiasme; de ce jour oh les habitans les plus éloignés 
vinrent célébrer au milieu de la plaine voisine la meme solen- 
nité <pii nous réunit dans le temple de la valeur. Celte grande 
époque de la confédération nationale rassemble pour la onpeme 
fois le peuple français’ sotis les auspipes de la liberté victorieuse. 
Les plus nobles pennies , les sentîmens les plus élevés , 1* vœux 
les plus unaaimes consacrèrent la fondation de cette fête, et doi- 
vent accompagner son retour. Nu|le image funèbre ne se mele à 
son premier souvenir, car elle fût instituée au milieu de la joic, 
de ta concorde , et de l’espéiaiice universelle. Alors les enfaus 
de cette grande famille , placés eutre les deux mers, le Rhin , 
les Alpes et les Pyrénées, sc trouvèrent en présence pour la 
première fois; alors, devaut le monde et le ciel , ils jurèrent 
tous ensemble de vivre et de mourir libres x ils ne jurèrent 
point en vain , et les trois parties de la terre , aujourd’hui cou- 
vertes de leur sang et de le,urs trophées , savent comme ils 
tiennent leurs promesses ! . 

» A l’heure ou ce serment fut prononce un petit nombre 
d’hommes aveugles voulut résister ; mais le temps prescrit 
était venu ou l’agriculture et l’industrie devaient voir tomber 
les fers dont elles étaient cliargées , et oii les cent letes de 
l’hydre féodale devaient être aballues. Le peuple tout enUer 
précipita vers ses défeuseurs , et fit pencher de tout son ppids 
la balance oh se pesaient ses destinées... Arrêtons nos regards 
sur cet accord sublime : le.s mouveiuéns causés par les faclious 
ou par les petits iutérêls de ceux qui se disputent le po^uvoir 
ont-ils ce caractère solennel et sacré? , 

. Mais pourquoi faut-il que l’esprit humaiu , en déployant 
toute sa force , ne saclie pas toujours la retenir ! 

» La philosophie, qui avait prévu la révolution , voulut la 
diriger ; que peut le pilote contre tons les vents déchaînés a 
la fois ? Souvent les amis de la patrie posèrent une digue qu’ils 
croyaient insurmontable , et que le torrent bientôt apres 
entraînait dans son cours. DécAuragés , les uns cederent a 
l’orage ; d’autres expirèrent victimes de sa fureur , et la liberté , 
travestie, défiguréç , devint tour à lotir le jouet ot l’idole des 
factions assassines. Alors les jours de deuil, alors les anuees 
funestes , alors les guerres intestines !... Ce temps appartient a 
l'histoire des fureurs humaines; qu’il reste loin de nos sou- 

Si la révolution la plus néccsiaii'e , la plus favorable aux 
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IiocnniM a t»nl -çu d'évAicrTicns ^^p4»TabIc! , 'S^gJ)ien cette 
ecandc Ic^pn doit nous pénétrer d’an »enlinici^ coosfenrateur! 
Klle nous a coûté bien cSci»!..'.. Dans les siècle:. à tenitm’elle 
arrête le b'ras de' quiconque pourrait encore penser srp» mmir 
À des révolutions nouvelles ! Ainsi, en observant la.mt^hc’des 
évcneinens qui séparent ce jour d» celui dont nous célébrons 
l’anniversaire, nous trouvons à chaqpe pas des niotift^^ur 
nous délier dos seoousies politiques ; l’experience de nos maux 
nous répète -qu’on ne peut pas en prévoir le lenn'e , et cette 
observation nous ramène au sentinijEtnt de la concorde, dont 
nous célébrons aussi le fêle.* Si le peuple le meillerr , le plus 
éclairé , fut eqtraîné par te t&urbillon révotuljônneire , faut-il 
s’étonner que lés hommes soient aussi faibles qq^. 1^ pcnp'es ! 
Au milieu deccs-touiineutes, où tous les jeux sont èouverts de 
téhëbm , sur cct-te mer orageuse qu'agitent d'à tontes parts des 
venls*’co#ilraires ,*quel!e main peut tenir le gouvernail avec 
fermeté? Ni le Vaisseau , ni les passagjers, ni les |tilotc$. etix- 
.lucmcs ne reconHansent la rontc ^qu'ils doivent parcourir ; on 
se ranprocUe, on s’éloigne, on se heurte aA sein des tempêtes 
et delà rmit; chacun s’arme , et frappe au hasard ; on Vnéçou- 
iinit quelquefois son allié le plus iidëlc pour inarchér sous 
rétendard de sou ennemi; ou ne s'aperçoit de tes giéprises 
qu’au moment ou les si^airx ssdu||Rrës se montrent à ta clarté 
du jour, et tous alor^ s!«tonnent d’êire si éloignés do port 
qu’ils voulaient tous atteindre. Dans ces époques de, délire , 
les erreurs, les fautes, les fureurs mêmes n'ap|iartieiinent 
qu’à la démence du tèmps ; démence dont les individus ttc.sont 
point coupahlMy et dmit nulle révolution ne fut , nq/lera jamais 
exenrpte. • j " 

» Aujonrd’hnn^ÿegne deÿ erreurs et des divisions eftpq^é: 
que sa ilifiuoire périsse , et que le sentiment pliilosopîiiljire et 
religieux de la concorde , qui fait le bonheur des états comme 
le cTiarme'de la vie privée, ach'bve deremplir tous les cœurs! 

•• Là guerre'inücslinc restera donc tout entière dans l’oubli ; 
mais elle vivra dans la poSftrité. Cette guerre étrangère de dix 
années , où le génie et l’intr^jdité ont briUé tout à la fois ; 
ces qualorie arhiéev de la Jlépubljqué' cornbalt.-int l’Europe 
feront à jamais l’honneiir du grand peuple et l’admiration des 
peuples à venir. L’impéritie bouleversait tout au dedans; le 
génie réparait tout aii dehors. La fureur éiait dans le forum-, 
l’héroïsme était dans les camps. La proscription agitait son 
glaive impitoyable sur «os camjiagnes, et iiOs soldats, aHiaiir 
ritnraanilc au courage , secouraient l’ennemi vaincu. 'La liberté, 
partout violée dans nos villes , n’était plus qu’une Euménido 
pour la nation gémissante ; mais les cris de victoire , élevé» sue- 
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toutrt nos reontiêrcs , repoussaient au dpdaiu '!» gémisseiqrnt 
des victimes, Qtt nous dérobaient à la dénuion d 4 ^pnd.e^ Les 
monumens qui déepraient nos cités étaient riHitilés du meuaoés 
de la destruction , et les çUefs-d’œuvre de l’an liqUité: étaient 
conquis pour l’onienient de l’Etat; nos temples se décoraient 
de drapeaux ennemis; nos cabjneUs’enrichiBsaient des statues , 
des. tableaux , des manuscrits les plus'rarcs de la Grèce et de 
Ilome,jet au mUieQ des b.atailles se préparaient ainsi d’avance 
les ponces et les ^aîsirs de la paix. En un^raot, la raison était 
exilée; mais- fa victoire était fidèle. Honneur^ gloire sans 
bornes aul^quatorM armees de la République ^ 

n Ne cctpsèn'ODS de la révolution que l.'^ mémoire des 
grandes choses i c'^t k l’excès des maux que nous devons ses 
premiers élans; c’est au désordre inséparable de toutes les 
révolqtions que «nous devons attribuer les crimes elles mîll— 
heurs f et ces crimes, cts malheurs, ayant enfin* rendu la 
nation à élle-même’f c’est encore i leur excès que nous devons 
notre xetouè è la pkiloswhie', rpit depuis si longtemps deman- 
dait l’ordre de choeps qu’elle vient d’obtenir., • 

» Ainsi, après des -obstaçles sans cesse renaissansf nous 
nous retrouvons aujourd’hui 'au point quç depuis dix années 
nous ''voulions atteindre ; aisjourd’h^ui^ la nation a «épris les 
seatimens patriotiques et généreux des premiers jou|;s de son 
réveil t un f^cle, sanctijpnné par sqp vœu uuanime , a alfcMiii 
sur des base* solides la liberté, l’éealiîé', èonquises Ie i4 juil- 
let Is’Ouest pacifié est reoSvenu français..- La liberté 

cîvil^, le»premiet de tops les bicn^ , garantie par un pouvoir 
I udiciaire ^dépendant , donne à tousslcS citoyens le repos et 
la sûreté, sans lesquels il n’est point de patrie. Et comme si le 
retour au véritable patriotisme 'et à la’concorde ii’était pas 
encoce assez pour le triomphe d’un si beau jour, il sepible que 

S our.mieux l’embellir la victoire ait voulu multiplier ses pro- 
iges. La/enommée les -redit du haut des Alpes, et ses cent 
voix, prolongées du Rhin àl’Eridaa, et d§ Danube jusqu’.au 
N n , ' reviennpn^ retentir avec pliA* de force sous ce dôme 
majeslueux.qiti rassemble les chefs de l’Etaiel: les plus fameux 
de nos guerriers. ly * , ’ * .4* « 

> Les pids fameux de nos guerriers» . Hélas ! tous" ne son t 
pas reveutts UiompluAis. La sictoirc ne les a pas tqais préservés 
des gltoiotes de la mort ! Français , è Gos In'sles paroles vos 
rrgaiéis se «partent» douloureusement vers l’urlie funéraire 
qu’enveloppent les lauriers et les étendards! Les bérQS mori.s 
au champ oe bataille furent toujoum l’objet de la vénération 
des'peupks; mais ils deviennent des objets sacrés lorsque la 
paix de la terre était le seul but des combats. La tomno de 
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Desaix e«t jnarquce de cet iJhwtre caractère, aiosi que la 
place oh le premier ^ciiadier de la Hëpubliqae est tombé 
BOUS la laac^euneuûe; leur méuioire traversera les siècles, et 
leurs noms' rendront illustres les monniuens qui obtiendront 
riionneur de les portèr. 

» O France! République-ciihentée par le sang des héros 
et des victunes ! que la liberté , d’autantplus précieuse qu’elle 
l’a coAtc plus cher ; que la concorde , réparatrice de tous les 
maux, soient à jamais tes divinités tutélaires M^e i8 brumaire a 
achevé l’ouvçige dn j 4 juillet i^tout ce que le premier a 
détruit ne doit plus reparaître -, tout ce que le dernier idijie 
ne doit plus se" détruire. 

■ £l nous, sachons conserver les biens dont nous jouissons 1 
Tous les écueils nous sont anjonrdliui conuiis,-' la maîtresse de 
tous les siècles^ et de toutes les nations, celle qui ne se trompe 
jamais, et que l’on ne dédqigne jamais impunément , /’esr/ié- ' 
rience a placé tous ses flambeaux sur le chemin que nous venons 
de parco’irir : quejeur’clarté nous dirige saus cesse! Français, 
portons avec orgueil le nom du grand peuple ; que ce nom 
soit l^objet de l’araour et de l’admiration du monde; que dans 
les siècles les plus reculqs les hiiroj dii.-i4 juillet, les défenseurs 
et les soutiens de l’empire soient offerts aux respects de nos 
derniers neveux , et que la 'HépubKque , fondée par leurs 
travaux, soit impérissable aussi bien que leur gloire! > 


Va fête déla fondation de la République brilla d’une 
pomjie nouvelle. * ' ' 

^ l'armée ffu Rhin , V'ctoriensè comme celle d'Italie , la , 
République avait perdu son premier grenadier , Latour- 
d’ Auvergne t Kleber, en Egypte , était tombé sous les coups 
d’un assassin. On honora leué mémoire. * 

Le gouvernernent vo^ulut en même temp| rendre luf hom- 
mage solennel aux héros des temps anciens. If ordonn.i’ 
translation du corps de Tui'enne au templq de '.Mars; et le 
Tribunat, dans sa séânce du 2 ' thermidor, arrêta «i qn'à 
» l’anniversaire de la fondatioirde la République son'prési- 
» dent 'prononcerait l'élogé des guerriers morts jmur la 
» 'défense de la patrie.*» * * * 

Les contributions avaient été payées avec empressement. 

On proclama les noms des départemens qui avaient sur ce 


c 
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jioiot le mieux mérité de la patrie ;*et le département des 
f^osges, conformément ii la décision des consuls {vfiyrz 
y plus haut , page i6i ) , obtint de donner son nom à utte des 
principales places de Paris (la ci-devant place Royale). 

Les préliminaires de paix avaient été signés , mais non 
ratifiés par l’empereur d’Autriche. Le premier consul. rap- 
pela sa promesse du a5 messidor : la paix , on de nouvelles 
victoires I 

Des envoyés de tous les départemeiis nssiit.iient à colle 
grande solennité , qu’embellissaient des jeux olympiques. 


€ « 

Discoints prononcé par Camôt , ^ ministre de la gttrrre , 
à là cérémonie de la translation du corps, de 'riirenne 
au temple de Mars , le cinquième Jour complémentaire 

A J - • ‘ 


■ Citoyens ,. vos yeux sont fixés sur les restes dn gi;and 
Turenne. Voilà le corps de ce guerrier si cher à tout Fraliçais, 
à tout ami de la gloire et de l'iiumanité ! Voilà celui dont le 
nom seul ne manqua jarhais de produire la plus vi've émotion 
sur tout cœur enclin 4 la vertu ; que la renommée proclama 
chez tous les peuples ,• et qu’elle îdoit proposer à toutes les 
générations comme le modèle des héros ! 

» Demain nous, célébrons la -fondation de la République. 
Préparons cette fête par l’apothéose de ce que nous laissèrent 
de louable et de justement illustre les siècicp antérieurs. Ce 
temple n’est pas ré.servé'à ceux que le. hasard fit ou doit faire 
,exister sous l’ère républicaine , mais à ceux qui dans tous les 
temps montrèrent des vertus dignes d’elle. Désormafs , ^ Tu- 
rerine ! tes mânes habiteront cette enceinte; ils demeureront 


naturalisés parmi les fondateurs de la République ; ils embel- 
liront leurs triomphes , et pai licipcront à leurs fêtes iiatio— 
nalcst 

.■ Elle est sublime sans doute l’idée de placer le$ dépouille.s 
mortelles d’nn héros qui n’est plus au milieu des guerriers qui 
le suivirent daosja carrière, ^ que forma son exCmpler’ C’est 
l’urne d’un père fendu à ses enfans'comiue Icdr légitime, 
comme la portion la plùs précieuse de son héritage. 

■ Aux -braves appartient la erndre du brave ; ils en sont les 
gardiens na,turels ; ils doivent en être les dépositaires ja|oux. 
Un droit reste après la mort au guerrier qui fut moissonné sur 
le champ des combats; celui de demeurer sods la sauve garde 
des g..erriers qui lui survivent, de partager avec eux l’asile 


Digiîizcd by 


( .85 ) 

consacré à la gloire ; car la gloire esl nne propriété qu<5 la 
mort n’enreve pas. 

» lloniieuf an gouvernement qui se fait une étu^ d'acquit- 
teV la nation envert ses anciens bienfaiteurs! qui ne redonte 
point les luinières^qne répandis leur génie I qui n'a point d’in- 
térêt à étouffer leur souvenir ! Honneur aux chefs d’une nation 
guerrière qui ne craignent point d’évoquer l’ombre deTurenne ! 
La grandeur de tout héros est attestée paf la grandeur des 
liéros qu’il a surpassés; il rcbansse sa propre gloire eu faisant 
briller de tout sou éclat celle des jïlus gr.onds hommes sans 
craindre d’être effacés par eux. “ . ■ 

« Turenne vécut danj un ’feoip» oj| le préjugé plaç*>t des 
distinctions imaginaires' au dessus des services les plus signalés. 
1! sut faire disparaître l’éclat de son rang par^célui de ses vic- 
toires, et l’on no«vit pins en lui que le gruid homme. La France, 
l’Italie, l’AIlrmagne rptenlîrent de ses seuls triomphes, et ce 
n’est qu’à ses vertus «in’il dut après sa -mort cet éloge , si 
sublime dans la bouche d’un^ rival généreux » grand homme 
lui-i^ême , de Montécuculli : 7i est /nort ün homme qui 
faisait honneur h. L’homme , ‘ • 

» Je iT^ répéterai point ce que l’histoire apprit ^chaenn de 
nous dès sqn iciifance , les actions de Tnrennc , les détails de sa 
vie militaire , ni les détails fins inléressans peut-être encore 
de sa vie privée fil est des hommes dont l’éloge doit se réduire 
à prononcer leur nona : le nojp des héros est comme le foyer 
qui réunit en un seul point^toutes lei circonstances de leur vie : 
il imprime aux sens une commotion pins forte , à l’enthousiasme 
un élan plus rapide , au cœur un amour plus touchant pour la 
vertu que le récit même des faits qui ^UV méritèrcal^la palme 
immortelle.' * < 

» Eh! qu’el titre plus ^rieux pohtvais-je unir an titre tie 
père que les soldats décenièrent à Turenne pendant sa vie? 
Quel trait pourrais- je ajouter à celuf de ces mêmes sol^ts après 
sa mort, en Voyant l’emlsarras où, elle laissait les chefs do 
l’armée sur le parti à prendre l%dchcz la p^ (i) , dîrcnUil», 
elle noui conduirai Que ipettwiis-je à côté des paroles de 
Saint-Hilairei? Le même boulet qni renverse «Turénne lai 
emporte un bras ; son fils jette un cri de doineur : çe n’astpas 
moi, mon fis , qu'U faut pleurer , ditSaiut-Hilaire \d«il-cc 
grand homme’. * - ■‘î’t 

■ Turenne est aux plaines de Sal^sbach , commandant à des 
Français, sûr de ses. dispositions , sûr de la vic.t«n;e : il est 
frappé ; Turenne* est mort ! La confiance et l’espoir ont dis— 

» , * ^ 

(i) « La pic él.iil k' cheval qüe moiitail Tureune. » 


i 
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paqi ; U Fi aucc est en deuil ; l’cnucnai's'houore lui-nnhne en 
pleurant ce grand homme. 

. I^s Alleinauds pendant plusieun années laissèrent en 
r friche l’endroit où U fut tue, cl les hahitans le mpntraicni 
X comme- uh lieu sacrée Ils respectèrent le vienx arbre sous 
X lequel il reposa peu de temps avant sa mort jt:! ne voulurent 
» point le laisser couper. L’arbre n’a péri que parce que les 
X soldats de toqîes les nations en détachèrent des morceaux 
X par respect pour* sa mémoire. » 

» Les restes deTurenne furent conservé^jnsqu à nos jours dans 
le tomber des rois. Les républicains l’ont tife de ce fastueux 
oubli . \ls lui décernent aujourd’hui qne place dans le temple de 
Mars , où chaque jour le récit de ses victoires sera répété par 

les vieux guerriers qui habitent cette enceinte. . ^ 

« Qu’importent des' trophées sans mouvement et sans vie . Ici 
la gloire est toujours en action. Le marbre et l’airain dispa- 
raissent par le temps : cet asile des guerriers français que la 
vieillesse ellçs blessures privent de conib.atlre encore se main- 
tiçudra d’âge en âge , et vios derniers neveux vicudront avec 
reipcct s’y eniretcnir'de ceux qui auront Vermine leur carnere 
au cLanip de l’honnonr. 

X (S’est sur la tombe de 'j'urenne que le vieillard versera 
chaque jour des larmes d’admiration ; (pie le jeune hon^e 
vienilra éprouver sa vocation pour le métier des armes. Si . 
après avoir embrassé son monument ; si , après avoir invoque 
les m.âne^ dç,.Turenne, il ne se sent rempli d’un saint enthou- 
siasme-; si son cœur ne s’agrandit et ne s’épure , s il rw se pas- 
sionne pour toutes les vertus héroïques , il devra se dire à lui- 
même qu’il n’est pas-né jiour la gloire. 

X De nos jours Tureniie eût été-le premier à s’élancer dans 
la carrière qu’ont parcourue nos phalanges républicaines. Ce ne 
fut point au maintien du systènvc pïtlitiipie alors^ dominant 
qu’il comacra ses travaux, qu’il "Sacrifia sa vie, mais .à la défense 
de son pays, indépendante de tout systciiie. L amour de la 
patrie fut son\mobi.!e, comme il< fut de nos jours celui des 
Dainpierre, des Dugommier, ejes Marcyau , des .loubert, des 
Desaix\ des I.Alour-d’Auvergne ; sa gloire ne d^tit point être 
séparée de celle de ces héros républicains ; et c'est au nom de 
]a.l|épubliquc que ma main doit déposer ces lauriers dans sa 
tombe. Puisse 1 ombre du grand Turenne etre sensible à cet 
acte de la reconnaissance nationale , commandé par yn gou- 
vernement oui sait apprécier les vertus I 

» Citoyens , n’affaiblissons point l’emotion que vos cre'.:r> 
éprouvent à l’aspect de cet apprêt funèbre ! Desjjarolcs ne sati x 
raient décrire ce qui tombe ici sous vos sens. Qu aurais-je à 
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illro de Turcane? I.e voilà liii-uifmc. De»es li;^inpl)es? IPoilâ 
i’épee’ gui armait »on Lfas •victorieux.' De sa nsOTt ? .Voilà 
le fatal boulet qui le ravit à la f’rauce, à l'IiuixtauUé entière I • 

Discx)c.ns prononcé par le présktenl du Tribunal (Andrieux), 
devant les tribuns en séance pour célébrer l’.Tnniversairc 
de la fondalîoa de lé République , le, ts vendémiaire an i). 
{■2^ seplçmb'te iSoo.) », ^ ,, 

« Tribuns, {}ans quoi lieu, d.aus cjuell» a.ssemblée poul-il 
être pliis^convcpal*le et«plitsrtîoux de célébrer la fondation de 
la liépublùjue , qu’au seiii d’une autorité essentiellement 
populaire , qu’aoiseia du Tribunal ? C’est ici , je le ^frai s.aus 
cr.aindre de blesser les amis'de la liberté qui siègent dans les 
autres autorité» constitutioiMseHes c’est ici que T’amour de la 
patrie , j'iiorrepr de l’oppressiop , le Tnoble <lé$iatéress«nteiit , 

Je dévoiîcmeut héroïque , (butes tps vertus répiiblieaine^doivcut 
avoir leur sanctuaire et leur autel ! Vou# eu dever à la Fniuce , 
tribuns, la conservation *t l’exemple. / 

» ;En vous outrelenanl <le la R«'-publiqne je dois m’attendre 
à être écouté favorablement, *puisque je ne ferai que vous 
rappeîeb à tous , mes cbllègives,, vos af&ctionsles plus efaèree ; 
niais aus.si j’ai à craindre" en eSsaÿaiitde rendre* vos sentitnens, 

Ï ne vous ne m’accnsîeî de les affaiblir. 't.Juamtjesonge'qae le 
'ribunat est In parole de la représentation nationale , et qn’ailQsi 
c’est au norp du peuple français , et pour ainsi dire en sa pVé- 
scnc.e que je parle aujourd’hui , combien cette cérémonie me . 
semble auguste ! combien la mission que vou;j ni’avez confiée 
m’impose à moi-même'! ‘Puissé-je ne rien dire^qui soit trop 
indigne d’up si grand sojet! Pnisse-lwl ne lolcchapper ancune ^ 
j)arolp'susce|)tibTe de ces interprétations perfide» aux'qttclies je 
sens du moins que je puis opposer |« droiture de m<Mi coeur*, 
lapuretéde mes inlenti«ns'^'‘et ,*potur me rassurer entièrement, 
permettez-moi d’ajoulçr, me^s collègues, votre bienveillance I 
» Je devrais pciit-ctrc remonter à l’époque où la République 
fut fondée; retracer l’invasfbn du territoiae français par les 
ennemis ; la trahison .appelant, conduisant l’étranger, et .bii 
jiromeltant une conquête facile} plusieurs places de guerre 
rendues ou livrée» , et déjà des mesures prises pour dt^endre 
Paris ujcme contre une àtUquc qui pataisiaiti inévitable jet 
prochaine; dans des circnnstances diliiciles , extrêmes, un 
extrême courage qui Irioqipha des cireonstances ; le teônc 
abattu , la rovauté abolie , la République proclamée, «t soudain 
d’un bout' de la France à l’autre une' étiergie active, un 
eiilhousiasnie universel , levant comme par miracle lAi million 
de soldats, forgeant des armes, créant la foudre, multipliant 
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fous les préparalifj de la défense et de la victoire... Mais que 
fais-je! Devant qui parlé-je de ces fameux cveueinens? Ne 
vois-je pas ici un assez g;raud nombre des acteurs de ces scènes 
terribles et sublimes à la fjis? Le Tribunat compte parmi 
ses membres, je m’honore d’avoir pour collègues et pour aiui.s 
plusieurs des fondateurs de la Répub!i({ue. Je n’imiterai point 
l’imprudent rhéteur qui parlait de guerre devant Alexaudre ; 
je craindrais trop qu’à chaque cîfconilancc tel d’eutre eux ne 
pût m’interrompre, et me dire : t'Our vous tromper; j'y’ 
étais ; je l'ai vu ; j’y ai pris une grande part, f.e courage de 
la Convcution nationa'e a conquis la liberté et la République : 
la modératiou, la sagesse et le courage du Tribunat coutri— 
hueront à les conserver. 

» Vous sentez trop bien en effet le prix de ce dépôt confié 
à vots'e surveillance; ce n’est pas devant vous, tribuns, ce 
n’est pas au commencement de la neuvième année de notre ère 
nouvelle qu’il doit être nécessaire de défendre la supériorité 
de la République sur la monarchie; aussi ne dirai-je que peu 
de mots d’un parallèle déjà souvent traité. Je demandcr.ni 
quel pays on doit être plus fier et plus heureux d’habiter, 
celui des citoyens ou celui des sujets. Je demanderai quel est le 
principal ressort de la monarchie ; ii’est-ce pas l’amour des 
distinctions et des préférences? Ainsi les institutions monar- 
clriqucs ne feront qu’exaltèr l’égoïsme, la cupidité, l’ainhiiion 
des honneurs frivoles, l’orgueil, et une stupide prédilection 

Î iour soi-même, la bassesse et la flatterie auprès des grands, 
e mépris pour ceux qu’on nomme les petits, une profonde 
indifférence pour le bien général. Le principe de la République, 
au contraire , c’est La vertu ; et ce principe comprend tout ce 
qu’il y' a de bon et de grand parmi les hommes , 1a bfcuveil- 
lance et l’estime réciproqup, le désintcressemerit, la simplicité, 
la modestie, la loyauté; c’est à force de vertu qu’on ne placera 
l’amour même de la gloire qu’apiès l’amour dC la tialrie, et 
le zèle pour ses concitoyens. Dans la monarchie chacun s’occujic 
d’abord de soi , puis de sa famille, puis de ses .amis, puis de 
ceux qui l’intéressent ; le bien de l’Etat vient le dernier. Dans 
la République ce doit être tout le cjantraire ; il faut commencer 
par Isf patrie, et finir par soKmême. C’est ce dcvotiemenl 
généreux que les institutions républicaines savent inspirer et 
développer. 

■ Non qu’il soit vrai de dire que dans tout gouvernement 
qui s'appelle monarchique il ne puisse y avbir ni -vertu ni 
bonheur pour le peuple, ni meme un certain degré dé liherlé 
et d’amour du pays , surtout si le monarque , tel qu’on en peut 
cojnpter quelques nus, placés de loin en loin dans l’cspoce des. 
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sièt.!rs ; >i, dis-je, le inonaruue estlui-niêinc l’ami des lumières, 
et s’il SC souvient (ju’il est iioniiuc et citoyen avant de songer 
<ju’il est roi. 

» Non qu’il faille croire aussi que toute république doive 
être Mlle tlcmocralie absolue, ou ressembler à celles de Sparte, 
d’Atliènes ou dé Home; on a trop abusé des mots, trop con— , 
fondu les idées. L’iiiiluence des livres qui avaient servi à notre 
éducation, l’adniiratinn pour celte belle littérature grecque et 
latine, la chaleur même et les grands talens de quelques 
écrivains de ce siècle , ipii , témoins et euueinis courageux des 
abus et des crimes produits- par le despotisme, les avaient 
combattus avec tau- u’éio(|iueuce , tout a exalté l’entbousiasme, 
tout nous a jetés dans les exagérations. Pourquoi n’avo.<erai$-je 
pas, tribuns, nos excès et nos malheurs ? Que servirait do 
vouloir les caej^er? L’imivcrs eu est plein. ,, 

» Vous ne voulez pas saua doute que ce discours soit de 
simple apparat, qu’il ne conlieune que des phrases sonores 
qui n’aient ni but ni utjlité > tel n’a poiut été jusqu’à ce jour, 
tel ne saurait être le langage du 'Â-ibuuat. Dix ans’ d’uuo 
expérience sonveut bien douloureuse nous ont instruits à 
préférer les vérités simplement exprimées aux erreurs déguisées 
sous de belles paroles. 

M L’qnlhoi^iasiMo avait »cômniencé la révolution; à force 
d’excès il faillit la renverser. O’n voulut, ou l’ou parut vouloir 
une Répu!)liuue telle qu’elle a pu exister chez des peuples peu 
uombreUx, dont le lerriloire avait quinze ou vingt lieues 
d’étendue , cut.ourés d’associations à peu près semblables ; et 
l’on Ht abstraction de toutes les diOércaces essentielles qui se 
trouvaient entre ces auciennes sociétés et une nation de vingt- 
cinq àirente millions d’individus répandus sur une* surface de 
viugt-buit mille lieues carrées, envirounée d’états monarchique» 
et puissans ,'liés entre eux et avec elle par un système politique 
qui embrassait 1,’Europe entière; on Ht abstraction et de» 
vieilles habitudes de cette nation, et de ses nombreux préjugés , 
et de sa longue corruption. Ceux qui prétendaient transformer 
tout à coup les Français eu Grecs et en Romains semblaient 
même ignorer ou méconnaître les institutions de ces anciens 
peuples ; ils oubliaient qu’à Sparte et dans Athènes chaque 
citoyen possédait un troupeau d’esclaves; qu’à Rome non 
seulement l’horrible esclavage était aussi usité, mais qu’il y 
avait cinq classes différentes decitoyens.Tels étaient les modèles 
qu’on citait hardiment, en prêchant l’égalité, la liberté, l’hu- 
manité! Aux erreurs se mêlèrent les passions, et les passions 
enfaiitèreut les crimes. 

M Toutefois, üibuus, ne croyez pas que j’imite ceux qui 
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<Lns leurs complaintes éteruellçs , daa» leurs diatribes vioknlcs 
sur ces temps malheureux , confSndaut toujours la République 
iiifaie avecjes fureurs auxquelles^ou nom sacré a servi de prt^ 
texte, dégifiseut en imprécations contre la terreur et le régime 
décemviral leur LaineVcrète pour les principes qui .ont ftiit la 
révolution, et leurs vœux ardeiis pour le retour de la royauté et 
de tous les geures de superstitions et de préjugés. 

» Ces détracteurs de^Ieur pays connaissent-ils si peu l’his- 
toire? N’out-ils jamais parcouru les annales du iqonde? Ils 
auraient vu dans leurs pages sanglantes que toutes les révolu- 
tions se ressemblent , que partout où il y a des troubles il y a 
des crime* ; qu’il n’est point de guerres plus horribles que les 
guerres civiles , si ce n’est pourtant les guerres de religion. 
^)u’ils s’instruisent f et qu’ils avouent'que si l’amour de la liberté 
peut aller jusqu’au fanatisme , celui-ci , bi'en moins cruel que 
le fanatisme religieux , est bien plus excusable , et plus facile et 
plus prompt à guérir. 

» ‘ a^ais ne rappelons désormais cette époque désastreuse que 

Î iour ën tirer des leçons utiles , ou pour comparer à celte 
ongue et terrible tonrmente le c^mo qui nous- était devenu si 
nécessaire, et dont nous jouissons enfin à l’abri d’un gouvermv 
ment qui ne veut ni ne .peut abuser de la confiance, qu’il 

inspire. ' ‘ • ... 

1 » Aux yeux des hommes éclairés’^ dos ami/siticères de la 
patrie, le plus grand crime de tous ces partis rivqux qui se sont 
tour à tout* disputé, arraché la domination , leur plus-grand 
• crime, di;-je, c’est d’avoir presque fait haïr et mépriser ce 
qu’il y a de plus noble et de meilleur au moaide, la liberté , 
les lumières, la philosophie; d’avôir réndu là République 
même iinpoifukire ; eulm d’avoir'^exposé non seulejfient la 
France , mais l’Europe entière à sq replonger volontairement 
dans l’ignorance, à rétrograder avec'jôie vers toutes les mesures 
de la servitude et de la barbarie. • 

> Nous avons vu ces dangers ; nous en avons gémi : la pro- 
vidence de la République a fait que nous y. avons échappé ; 
concevons pour l’avenir d’heure lues espérances. 

»' L’esprit du grfùvernement actuel les inspire ; sa marche 
depuis dix mois les justifie. *• , 

Je le dirai , tribuns , parce que cela est vrai , si l’année 
dernière à cette même époque on nous eût promis que dans un 
an seraient exéçutés tous lesXihangeinens a/anlageux doijt nous 
sommes les témoins , dont nous jouissons auj'ourd’hui , à peine 
aurionVtlous pu le croire. . t 

» Comme après une longue maladie l’habile médrein répare 
avec 4ès remèdes salutaires un corps fatigué , que des crises 



fréquentes ont trop , le gouvernement a adopté un 

' système doux et paciCcateur. Il a écarté ce qui pouvait exciter 
des agitations nopvciles il, a répandu dans toutes les parties 
du corpr politique non plus rarucuc delà fièvre, çiais la cha- 
leur de la santé ; il fest appliqué à elToçer jusqu’au souvenir des 
anciennes dissensions ; il a *odlu fondre: ensemtde tonlés les 
nuapces d’opinions qui n’étaient quedifféreutes sans être oppo- 
sées , et réunir, si l’on peut se servir de’ cette comparaison , 
plusieurs sectes rivales diviséès peut-être sur quelques dogmes, 
mais don>4 h» liherlé çst ’nu Tond "la croyance et la religion 
coinzamic. . 

» Cette méthode prudente a produit les meilleurs effets : on 
s’est rapproche ; on.s’pst rallié au gouvernement. 

» La malheureuse guerre de la Vendée , près de se rallumer 
avec fureur , a été proinv'teinent éteinte , et des citoyens autre- 
fois égarés , désormais fidèles à la B.épql>lique, sc sont montrés 
bous Français par leur loyauté et leurcourage contre l’enneuii. 

>• Partout la conliance a comnaencé à renaître; le 'crédit 
public , principal soutien des empires dans nos temps moder- 
nes , s’est relevé ; la liste des émigrés, qui , toujours ouverte, 
tenait la France entière dans lesjalarmes, et comme en état 
d'interdit civil , a fté fermée : quant aux radiations , le gou- 
vernement a pu être trompe! par la corruption et l’intrigue ; 
mais i^a pris des mesures pour ne plus l’être ; il né se laissera 
pas surprendre aux insinuations perfides des éiincmis de la 
patrie ; il fera sans doute rendre justice à ceux que l’erreur ou 
quelque passion inalfaisanlc a pu inscrire sur la liste fatale , 
luajs il ne souffrira pas que dés bandes d’éimgrés , rentrés au 
mépris d’un article Constitutiounel ,, fatiguent de leur présence 
nos guerriers , quj les ont tant de fois vaincus , et conspirent 
au .milieu de nous la perte des républicains et la ruine de la 
République. 

. » La perception des contributions a été réglée de manière à 
en procurer une rentrée plus régulière et plus sûre ; une caisse 
d’amortissement a é\é établie , et elle a reçu les cautionnemeiis 
que les citoyens pourvus de fonctions publiques n’ont pas 
hésité d’y verser avec confiance ; une banque s’est élevée >iont 
les billets circulent aujourd’hui comme de l’argent, partie qu’ils 
sont payés â bureau- ouvert ; la fyii publique , qu’un mauvais 
génie avait si longtemps foiHée aux pieds sans pudeur et «ans 
mesure , a conirhencé à être respectée; les rentiers et'lcs pen- 
sionnaires de l’Etat ont reçu l’assurance d’être bientôt payés 
en numéraire; les fonds publics sont remontés à un taux 
inconnu depuis longtemps*, et avec ces commenceiuens de 
prospérité revient aussi insensiblement le respect de la morale, 
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la fidélité aux eiigagemens. IjO gouvernement , en remplissant , 
les siens , euscigue aux citoyens à tenir les leurs ; il fait plus , il 
leur en fournit les moyens : c’est ainsi que la morale des 
peuples se fonde en grande partie sur uuc sage administration 
de leurs finances , comme la probité des particuliers tient 
souvent au bon état de leur fortune. 

>• La forme de l’adininistratioa a été simplifiée ; les admi- 
nistrés eux-mêmes y concourent par les conseils de déparie- 
ment : celte forme retrace les anciennes aUminislrutions 
provinciales, dont l’idée patriotique est due à ïurgot , ce 
iiiiiiistre citoyen et vraiinentumi du peuple. 

• L’ordre judiciaire a été recréé tout entier, et J’inslitu- 
tion de juges à vie, en assurant leur parfaite indépendance, 
et les mettant à portée d’acquérir les lumières que l’expérience 
seule peut donner, garantit aux justiciables l’iinpartialilé et 
l’équité des jugemeus. 

» De grands établissemens d’éducaliou ]>ub!ique ont été 
formés ; ou s’est occupé d’améliorer l’euscigneraent dans les 
écoles centrales, et déjii de toutes paits les faits prouvent 
combien le nouveau système d’instruction , qu’on s’est si injus- 
tement empressé de décrier, est préférable à l’âncicniie routine. 

» Les beaux-arts vOnt être consacrés à élever de uobles et 
solides monumens , dignes de la Répuljlique , et durables 
comme ellé. 

» Ëafiu uous avons goûté le repos après lequel la France sou- 
pirait depuis si longtemps ; nous n’avons plus été témoins dece 
flux et reflux perpétuel de lois qui déplaçaient à chaque inslaut 
toutes les notions du juste et de l’injuste, de ces oscillaiiuiü 
politiques qui, élevant, al^aissanl laulùt un parti , tantôt uu 
autre , mettaient toutes les passions en jeu , et tenaient l’in- 
trigue toujours en baleine. Le gouvernement a pris un carac- 
tère de stabilité ; chique citoyen a joui de la sûreté indivi- 
duelle , premier bieufait et but principal de l’associalmn ^ 
politique. 

» Après avoir considéré le bien qui s’est opéré dans l’inté-^' 
rieur, jetons les yeux sur notre situation à l’egard de l’étran- 
ger ;Yappelons-nous ce qu’elle était il y a un au , et compa- 
rons.. 

m Des alliances renouées ou affermies ; des lois sur la course 
maritime rapportées parce qu’elles nous faisaient des ennemis 
de tous les neutres; un conseil établi pour juger la validité des 
prises maritimes, non j)lus selon les subtilités et les rigueurs 
de la procédure , mais conformément aux principes du droit 
des gens et de l’équité naturelle, gage donne à tous les élrau- 
gers de l’esprit de justice qui auimc notre gouveruement. 


• 
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* Avec quelle franclùse et quclle aménité ont é>c traités les 
olliciers prisonuiers de guerre , et particulièrement ceux de la 
brave nation russe! C’est ainsi que le courage honore le cou- 
rage , et que des hommes qui s’estimeut au sortir du champ de 
bataille ne sont plus ennemis. 

» Vous vous attendez bien, mes collègues , que dans. cet 
exposé rapide de tous les avantages que la République a 
recueillis pendant ces dix mois , je n’omettrai pas les plus 
grands , les plus importans , les plus glorieux de tous , les avan- 
tages militaires. 

» Cette année a ramené et fixé la victoire sous nos drapeaux. 
Avec quelle promptitude l’armée de réserve a été fetrmée et 
instruite! avec quelle rapidité elle a marché! L’ennemi dou- 
tait encore de son existence, et déjà elle débouchait dans le 
Piémont, elle volait à la délivrance de la Ligurie! Cependant 
quels obstacles elle avait eus à surmonter! Il avait fallu franchir 
les neiges et les glaces du Saint-Bernard; entre des précipices, 
dans d’étroits passages , ou le plus déterminé voyageur ne pose 
le pied qu’avec défiance, il avait fallu faire gravir la cavalerie , 
transporter les armes dans des troncs d’arbres creusés, faire 
monter et descendre les lourds caissons et les trains bruyans . 
d’artillerie. Ces neiges éternelles , ces roches escarpées 
s’étonnèrent d’être couvertes .d’armes et de combattons , et 
l’aigle hardi qui place son aire sur leur chne céda son antique 
domaine à des hommes , plus intrépides que lui. Ainsi se 
renouvela le fameux passage d’Aunibal; mais celui de l’ancien 
général fut moins diÜicile et moins prompt : où les Africains 
ont descenda, les Français ont volé. Le chef carthaginois 
envoyait devant lui la désolation , le ravage et la terreur; mais 
à la nouvelle de. la marche des Français-les plaines de la Lom- 
bardie ont pris im aspect plus riant, la belle Italie a tendu les 
bras vers ses libérateurs. 43icntôt une seule bataille nous a 
rendu douze places fortes et tout le territoire cisalpin , et a 
replacé la France au rang qu’elle doit occuper en Europe, ün 
mois à peine après son départ de Paris, le premier Consul, 
vainuueur, a posé volontairement les armes, et a offert la 
paix . 

» Dans le même temps l’armée d’Allemagne, conduite par 
un général dont elle admire et chérit non seulement la valeur 
et les grands taleus militaires , mais la modestie , mais la pro- 
bité , mais la simplicité républicaine, l’armée d’Allemagne 
avait gagné quatre batailles rangées , conquis toute la Souabe, 
une partie de la Bavière , passé le Danube à la nagé et sans 
pontons , vengé l’affront fait aux armes françaises dans la plaine 
d'Hochstodt ; enfin elle se promettait d’aller chercher la paix 
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dans les murs de 'Vienne , si l’^rmislice et l’espoir même de la 
paix n’cussenl suspendu sa'inarclic victorieuse. 

» A côté de ce tableau , ou plutôt de cette esquisse impar- 
faite de nos succès , pourquoi, faut-il que j’aie à placerl image 
douloureuse de,plusieiu% perles bien grandes cl bien sensibles 
à la République ! Ici , mc5 collègues , quelle dette ]’ai a payer . 
quel devoir vous m’àvêz Imposé par votre anète du 3 tlicimi- 
dor ! Quel discours peut , je ne dis pas offrir des éloges , mais 
rendre justice aux guerriers français morts pour la défensé de 
la patrie ! Qui pourrait raconter dignement leur magnanifiiile 
et leur héroïque dévouement,! Les huit années de guerre de 
la révolution offrent plus de glorieux faits d’ormes, plus de 
triomphés militaires qu’aucun des siècles les plusj>rillans de 
notre histoire. U faut rempoter jusqu’à Charlemagne pour 
trouver la France aussi vaste en territoire, aussi puissante par 
la force des .armes. A qui avons-nous dû cet éd.at , cette puis— 
sancc? et, disons.la Mérité, à qui diiyons-iioq? la liberté, la 
sûreté’ de l'intérieur, notre propre existence, car aiicim de 
nous n’eût voulu ui pu vivie .après l’asservissement de son 
pays; à qui les devons--nons , si'^ce n’est au patriotisme. et 
à la bravoure des armées' françaises*? ^ 

» Recevez l’hommage de la recqnnaissance.naironalc , vous 
surtout qui avez cimënté de votre sang les fondemeus de la 
République l^yous qui , presque tous mois^sonnés d.ans la Qeur 
de l’âge , avez assez vécu pOur i’Iminorlalilé , mais trop peu 
pour volée patrie ! Morts illustres, noms célèbres , désormais 
placés à côté dcï grands noms que les smcles sortt accoutumes 
à révérer , D.ampierre , Dugommier, IVIarcean , Hoche , Che- 
rin, Championnet,. Joubert , Cafarelli! et toi , 'premier gre- 
nadier de l’armée française , brave et savant Laloui-d’Auvçr- 
ciiel cl vous, dignes lieulenansdugraiid général , vouS Desaix, 
vous Rleber , qu’une inconcevable fatalité nous enleva presqu an-, 
meme instant, l’iin aux champs de Marengo par la,/T\ort des 
braves, l’autre anx rives du Nil par le fer d’iinyil assassin . 
Mais une bouche plus éloquente que la mienne (Garat) doit 
rendre aujourd’hui à ces deux hérOs les honneurs funèbres , 
doit leur dire les derniers adieux du peuple. Mais le premier 
magistrat de la République va poser les foiidenicns dc‘ la 
colonne triomphale qui doit transmettre à la postérité leur 

gloire et nos regrets. „ . » 

1 . Et combien tous nos soldats se sont inonireî dignes de ^ 
tels généraux ! Ia plupart de ces généraux eiix-mèiiicS .avaient 
été pris dans les rangs des soldais. Un temps vicndr.a ou le 
souvenir de tant d’exploits , étant encore rendu plus vénernble 
par ranefeunelé , nos neveux, que dis-je! le monde eiilici 
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vantera celte incroTâî>le bravoure des soldats de l« liberté !^{in 
temps viendra où, avec une admiration religieàse, on cHci- 
chera sur le marbre et l'airain ces nom»- immortalises par une 
mort' gloricusej Heureuses les familles qui y trouveront les 
leurs! Les historiens les conserveront dans leurs pages fidfcles; 
les poètes les ccle'breront dans leurs cliaiits divins ; les musi- 
ciens les feront voler déT)our.he en Louche. Atijourd’hui IVloge 
de ces braves soldats devrait être prononcé par lA compagnons 
de leurs dangers et de leurs Iravauit, 

» Posir les louer dignement ce n’est pas assez que le ccçut 
ait mille fois palpité aux touchons cl Tnerveillcnx récits de tant 
d’actions héroïques ; il faudrait avoir été le témoin de leur 
loyauté , de leur générosité , de leur constance dans les priv.n- 
tions, de leur sangfrpid et de leur gaieté inaltérable au milieu 
des scènes les plus terribles ! Il faudrait les avoir vus courir 
au pas de cliar^ au devant des bouches k fen , se précipiterlsur 
les canons, 5e jeter nus dans un fleuve et le traver.<cr la nage 
pour aller chercher l’cnncinJ-sur la rive opposée i Et ers Irai's 
appartiennent à tosis. Quel est le grenadier^ disait Lalouf- 
d’Anvergne^, qui ne soit aussi brave que moi, qu'on veut 
nommer premier grenadier de l’armée 7 Ce titre convient a 
tous , et n’en doit distinguer aucun. Qu’ajouterais-je au mot 
sublime d’un héros' tombé sur le champ de bataille I Mon cœur 
oppressé sent trop l’insuffisance de mes paroles. Pardonnez, 
mes collègues, ah! pardonnez à votre faible interprète de no 
pouvoir offrir à tant de guerriers morts pour la défense de la 
patrie ique le désordre an 'senti meut , que les larmes de l’ad- 
miralion et de la roconhaissance ! 

» Tant de sang n’aura pas été verse inutilement, tant de 
travaux et de sacrifices ne seront pas perdus ; la République 
non seulement subsistera , mais va devenir de plus eri' plus 
florissante ! Je voùs ai indiqué les améliorations de, l’année qyi 
vient de finir; celle qui comnjuçnce nous en promet de no i- 
vellcs. La jsaix les amènera ; la paix, que "le premier" consul a 
offerte avec tant de modération aussitôt après la victoire; la 
paix, qu’il faudra bien imposer aux ennemis delà Réjpiibli<(ne 
s’ils ne veulent pas consentir qu’on la leur accorde I Des fêtes 
non moins brillantes , non moins solennelles qne celle-ci , noitH 
alteiidcnt', el^peut-étro sont prochaines. 

» Les fonctionnaires publics venus des départemens repor- 
leroqt dans leurs foyers d’heureux présages et de douces espé- 
rances ; ils diront qn’après !a paix , qui est son preuiirr favt', 
le gouvernement , débarrassé des soins et soulagé des dépens.-M 
de la guerre , s’occupera ^lus qiietjamai» de ranimer l’.agri- 
dblture, le commerce et rindiislrie-; de relever notre marine; 
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«le simplifier les loU.cn les réunissant en nn seul code ; de 
inainlenir et de favoriser les i.islitiUions et l’éducation rejw- 
hlicaine ; de rendre eufm les Français non pas plus dignes, mais 

plus gapabics de la liberté. , rr i , r 1J.U ^ 

‘ » Qu’ils disent en même temps que le .Fribunat, fidele a 
son institution , et n’oubliant pas que les hommes sont toujours 
ce que la législation les fait être, s’efforcera de préparer de 
bonnes lois par des discussions sages et approfondies; que , 
charcé de réclamer pour la liberté , pour la propriété , pour la 
sûreté des citoyens , il joindra , comme il 1 a fait jusqu ici , le 
r.èle à la prudence, et la modération au courage. Heureux 
tous ses membres si leurs travaux et leur conduite politique 
leur concilient l’estime et l’affection de leurs concitoyens . 
Heureux s’ils jieuvcnt au commencement de chaque année, 
comme de celle-ci , féliciter la Réjmblique sur des ameliora- 
tions importantes , et prévoir pour elle de iiouv^les sources de 
prospérité , d’abondance et de gloire ! Vive la République. » 

Discours prononcé dans le temple de Mars par Lucien 

Ronanarte, ministre de l'intérieur, le i" vendcmiaire 

an 9, pour la fc'te de la fondation de la République. 

« Citoyens, quelques mois sont à peine tévolus dejiuis le 
ioor ouïe juillet fut célébré dans ce temple , et déjà 1 anni- 
versaire de la République nous y ramène. Un intervalle bien 
‘ court sépare ces deux fêtes : que de grâces n’aunons-nous pa» 
à rendre à l’Eteriiel si la n.êinc année eût reum le 1 4 juil- 
let 8o et le 21 septembre 1792! Ponnjuoi ne pouvons-nous 
ms ,‘en déchirant quelques pages, ralUchcr la fondation de la 
République à la prise de la bastille , et détruire jusqu a la 
moihdrc trace de ces jours de septembre qui rappellent le sou- 
venir des Vêpres de Sicile,. de la Sainl-Rarlhelemy , et de 
tentes les scènes que l’histoire a transmises h l’effroi du nionde . 

« Mais tel est, citoyens, le danger des chocs populaires ; les 
élémens les plus opposés s’amalgament et semblent se recon- 
cilier; les actions viles, odieuses, cnmmelles, precedent et 

suivent les moiiveniens les plus généreux. 

s » C’est ainsi que les biens et les maux s’cncbainciil dans la 
vie: la nature ne nous donne pas ses faveurs ; presmie toujours 
elle nous les vend. N’exigeons pas plus de bienfaisance des 
révolnlions bumaincs ; et puisqu’enfm la nôtre nous a /lomie 
une véritable République, oublions les secousses douloureuses 
.au milieu desquelles elle fut conçue ; il n’est jilus tPitijis, 
aiijourd’lnii qu’elle prospère, de lui reprocher les malheurs 
qui ont enveloppé son berceau. 
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* D’ailleurs , au milieu même dc« calamités , la République 
dans ses premiers jours 'à dbané an mniMlc le plus ^rand des 
spectacles; elle a déployé dans renfauce plus d’heroïsine «t 
d’énergie que n’ea montra la mouarcbie dans ses périodes les 
plus n^nuorables ; son exemple a démenti toutes les traditions 
anciennes;, à force de grandeur elle a pour ainsi 'dire changé 
l’expcrienGC des peuples. Eüi elTct, les ttoiniues habitués à lire 
l’avenir dans le passé uous disaient que le principe qui a fonde 
les états petit seul les maintenir, et que l’epoque de leur déclin 
succède toujours h celle de leur prospérité. On a va , pour la 
première fois peut-être, un grand corps politique , vieilli par 
quatorze siècles , changer de nature et de forme sans que ses 
p.rrties se soient divisées. Renversé sur ses anciens foii^emenf, 
cet_ empire s’esl relevé tout à coup, et, avec un accroissement 
prodigieux de gloire , il s’est rassis-snr des fondeinens nou- 
veaux. La France nionarcbie n’esl plus, étions les trônes se 
liguent pour lui enlever ses provinces. A peine née, la France 
république , plus forte que tous les trônes , s’élance ; et à pas de 
géant parcourt et reprend les limites des anciennes Gaules. 
Le sceptre de Henri. IV et de Louis XFV , brisé, roule dans 
la poussière ; mais à l’instant le gouveruement du peuple-roi 
retrouve en sou nom et ressaisit tous les sceptres de Charte- 
mague. 

•• Ainsi donc huit ans de notre ère ont rempli nos annales 
de plus de victoires et de prodiges que huit cents ans du règne 
des rois. Ce caractère gigantesque et prodigieux n’apparücnt 
qu’à notre révolution ; les maux qui nous ont affligés appartien- 
nent à toutes. 

y> Mais si les' premiers jours de la République , marqués 
du sceau de la grandeur, eut frappé l’iinivers 'd’adinirali^u , 
combien ce sentiment n’a-t-il pas dû s’accroître depuisree 
jour du dix— huit oh la sagesse triompha du délire, et 
devint la modératrice de la force ! <Combien depuis l’état de 
l’empire ne s’esl— il pas amélioré! Quel spectacle olFre-t-il 
.avant cette époqne mémorable? Ce qu’avalent décidé six aos'de 
victoires était devenu douteux; l’Italie était perdue; déjà 
coniinençaient à renaître ces mesures désastreuses qui épuisent 
les ressources, d’une annéopour les besoins d’un -jour, et qui 
dessèchent tbu^S'lcs sources de l’industrie; un emprunt forcé 
menaçait déjà les faibles restéè de la fortune publique; cnfiu 
toutes les factions, réveillées, étaient prêtes à s'élancer dans 
l’atènc, cCiqj Cmintes do l’avenir étaient encore plus terribles 
que Icsinaux ji^éseiis. ' 

>• Le iè>bruniaiie,.p lut : les divisions jOnCdisp^fù ce 

(jni estyhetieux ic cache, loiit ce quiKstfrcutcais sè montre ; 
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tout ce qui ne vent ^ue rmlérêt d’un narli est écarté ou con- 
trmi ; tout ce qui ayne la gloire de la patrie est accueilli et 
jjrot^j'é. L’ordre cal .rétabli dans l’iiiterieur; la liberté île» 
ctiltee u’est plus un vain mot ; et la victoire, un mdiueiit 
iiirulèle , est ramenée par le j'énie aux pieds de la liberté. 

» Il est doux ici de s’arrêter un instant ; car le premier 
oniriucut des iêtes n.-^lionalcs pour un grand peuple est le 
spectacle de sa prospéiilé toujours croissaute. Si cependant le 
Uibleau de no» progrès depuis dix mois ne vous sÉÜisaii pas, 
reliacex-vous , ciloyerts, l’état des autres empires pour le 
comparer à la situation actuelle de la Jt'rance , que des récits 
mensongers peignent sans cesse comme épuisée, 

•» Voyea l’Allemagne : une de Ses plus belles provinces 
devenue partie intégrante de notre territoire ; scs prince» fugi- 
tifs i Scs généraux divisésïses cercles envahis, et nourrissant 
nos aniices victorieuses. 

• » L’Italie a cJiangé vingt fois de ^uvernement et de maîtres. 
Voyex, du haut de cés trûnes rétablis, descendre sur ses plus 
belles régions toutes les vengcauces et tous les fléaux du des- 
potisme et de l’anarchie. 

» Vous opposera-t-ou l’état de l’Angleterre ? . 

» Oui , rAuglelerre , seule au milieu des ruines universelles, 
a’applaudit d’être défendue par l’Océan et les orages ; mai» 
aouveut la voix do sou peuple a porté le vœu de la paix jus- 
qu’aux portes de son cabinet. Ce cabinet est fier de sou or , et le 
pain manque à scs sujets; aussi déjà se développe dans leur 
cœur le gerjiie des discordes civiles, étouffé parmi uous. 

* Tel est depuis dix mois l’état de la France , tel est celui de 
l'Europe. Est-ce pour nous que doivent être lés alarmes ? 

• Au! malheur à ceux quj, apres avoir fixé les yeux sur ces 
tableaux , peuvent encore être ainigés de notre exis.tence nou- 
velle,! lusensés ceux qui , voyaut sans enthousiasme la pros- 
périté de la ItépuLlique pensent encore aux maux de son 
eufance! Eli! oui sans doute les cnranlometis de la liberté sont 
douloureux et terribles ; mais scs produclious , grandes comme 
cite , méritent j’adniiration dè tous les âges. Heureiix les peu- 
ples qui peuveiit.cn jouir J IJeiireuse la génotatiou qui voit finir 
parla république La révolution qu’ cUe a commencée sous 

^'la monarchie 0 

» La libertt^resscmbje en quelque sorte à ces dieqx tour à 
tour meua^ans et jiropices qui venaient, dit-on , prohiiilguer 
leurs lois sur la cime du mont Sinaï, au milieu des foudrcs'et 
.dcs,teini)êtts. Celui qui , sans être préparé à soiteuirleur vue , 
Voulait les trop appruclicr, était frappé de mort ou d’aveugle- 
ment i les sages seuls , qui , montés à l’hèure favorable sur les 
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hauteurs, savaient iuterro^r la 4>vioit^ solitaire, en rappor- 
taient ail peuple les orac^s .ÿrftuortèUI Alors , grâce à ces 
interprètes prudens , les faveurs sucudaient aux menaces , la 
lumière aux ténèbres, et des biénlaits éternels à deï maux 
passagers. 

" Les mêmes dangers nous qiÿ menacés; les mftnes avan- 
tages nous attendent: Nous av|>T 1 C'as^islé aux spectacles les plus 
étonnans^j nous avons pu recueillir dans un court intervalle 
toutes lés leçifns. semées dans l’étegdue ^des' tempÿ^ quelques 
aimées ont su fli pour iious moutre.r les, vices désüqjiorans du 
pouvoir ii^narcLique et |es eflVoyabies excès de la démagogie; 
tout^ ce que les mouvcniétis du jseuple ont .de plus sublime 
lorsqu’il combat pour la liberté, cl tout ce qu’ils ont do plus 
alTreux lorsqu’il jouit sans. frçin de sa, coaquête , l’erreur et la 
vérité , la raison et la folie , le crime et vertu , tons, les esprits 
de vertige ont combattu 'sous nos yeux pour nous perdre ou 
pour nous sauver. Ob ! combienxcs^cbmbats de toutes les pas- 
sions, ces jeux si variés de I 4 fortune , ces scènes d’une longue 
histoire, réunis quelquefois dans un seul jour, ont dA hâter 
notre sagesse et' développer nos lumières 1 Les principes con- 
aervateûrs ont triomphé de tous lei'autres : ne les oublions 
jamais ; transmettons-les sans altération aux races futures , 
qui béniront notre mémoire en jouissant du fruit de nos tra- 
vaux ! 

■ “ Français ,, qu’il ne reste donc plus la moiudre trace des 
rcssentimeiis passés ! Yo^re attitude dépuis dix mois fait taire 
les calomnies de vos ennemis, et, réduit leurs projets de dis- 
corde à des bruits vains et ridicules , qui , changeant de 
forme tous les jqurs, attestent tous les jours leur iiiïpuissance. 
Yous les avez habitués-à trembler devant vos arirfes ; ils crai- 
gnent encore-plus cette inodérétion ùationale qui seule affermit 
les tropliées. Les winqueurs ont tout fait pouf .oblenir la paix 
des vaincus; ils ont traité ‘avec loyau^ ; leur poliliqué, digue 
du gVaud- peuple , peut ètre'développce à toute heure. : 

» Si cependant les liéaux de la guerre fccommdhçaient , que 
la ina^édiclAn des peuples retombe tout cntiCTO sut Ceux qui 
ne voient dansMcs hialbeuis du inonde que l’alimeut de-lear 
avaricè'! Qcand les passions populaires,, déchahiécs ouvraient 
an milieu de iiôusuu imineuso, volcan qui menaçait d’eugloutir 
les sciences , les arts et la philosophie , le bruit dg cette explo- 
sion a dû alarmer les nations voisipes , et les tenir dans yéloi- 
gnemènt ct-daiis l’éflVoi ; m^is quand ces flammes dévorante! 
ont ccssiilc to'utxonsuiner, quand celltfTuinêe, qui obscurcis- 
sait la. terra et le ciej , a permiii én st^dihipant ae reconiiallçe 
de» chemins sûrs'; quafuW.'f terre ébranlée s’eSl rallïrmrc ,4es 


( aoo ) 

nations ne peuvent plus prolonger leur défiance cl leur ler- 
reur. 

» Aussi les nations veulent-elles la paix ; mais quelques 
ennemis implacables veulent la guerre , parce que la guerre 
favorise, leurs calculs. Ils versent sur le continent toutes les 
calamités avec leur or , bien sûrs que cet or leur sera bientôt 
rapporté par les besoins factices de ceux dont ils achètent le 
sang ; leur trésor entretient le malheur des peuples , et les tri- 
buts des peuples renouvellent leur trésor. 

» Ces ennemis nourrissent encore l’espoir de ranimer parmi 
nous les torches de la guerre civile. Pourquoi ne peuvent-ils 
pas à l’instant même être transportés du palais de Westminster 
sous ces voûtes guerrières I Pourquoi ne peuvent-ils pas assister 
à cette fête auguste , entendre ces chants solennels , voir ces 
émotions profondes qui animeut les magistrats , les guerriers , 
les citoyens , et ces envoyés accourus des départemens , où les 
mêmes vœux se fonnent pour la prospérité, de la patrie! A ce 
spectacle ils reconnaîtraient l’impuissance de leurs complots. 
Le sourire de la haiue était sur leurs lèvres lorsque dans nos 
fureurs nous "trouvions de la gloire à brisèr les monumens de 
notre antique gloire. Que diraient-ils aujourd’hui en entendant 
ma voix prononcer avec un saint respect le nom de Turenne 
à l’anniversaire de la fondation de la République > j 

voque dans ce jour la mémoire de ce grand maître de l’art 
militaire , à qui la monarchie dut des jours si brillans , et dont 
les restes religieux , portés hier en triomphe , reposent en ce 
moment sous le dôme le plus majestueux de la terre! Turenne 
attendait du peuple français la justice qu’il vient d’obtenir. Les 
fêtes et les pompes de la liberté réjouissent ses ‘mânes. Les 
orateurs immortels de son siècle le comparèrent, plus d’une 
fois aux Scipion et aux Fabius, parce qu’ils sentaient que Rome 
.mtique eût mieux convenu à la dignité simple de ses mœurs. 
Son tombeau fut longtemps au milieu des toinbeauxdes rois, 
qu’honorait cette alliance ; le voilà dans le teniple dë la 
Victoire , sous les drapeaux conquis par les héritiers' de sa 
renommée. Ne dirait— on pas que les deux siècles en ce mpinent 
se rencontrent, et se donnent la main sur col te tombe augu>tc ? 
Ce qui fut grand autrefois , ce qui l’est aujourd’hui , les héros 
vivaos , les morts illustres , se rassemblent dans le mêitre lich 
pour célébrer le grand jour où la France a changé de lois sans 
interrompre le cours de ses grandes destinées. Cette réunion 
de notre ancienne gloire et de notre gloire présente doit redou- 
bler i’oriioii des citoyens 5 elle est surtout un exemple pour no.s 
descciidaus. Qu’ils rospsclcnt le souvenir des héros jusqu’à la 
postérité la plus reculéo !*Lcs moeurs, les usages et les lois 
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varient gans cesse >les onipires les plus stables u’<(ut que .c^s 
fornfcs passagères ; mais l’iicroisine et la vertu sont de Ipus le» 

‘ siècles. 

» Cet exemple sans_ doute ne deviendra jamais nccess.'iffe • 
aux générations futures , et nos grands capitaines recueilleraut 
successivement leur hommage. Le «lonument érigé’ cç matin 
ne sera jamais détruit par l^’iiigratitude de nos cnfan.s, 
qu il n'est pas consacré h la puissance et à torf^ucit. Lu nos « 
èn fa ns s’assembleront d’âge en âge; ils se plairont à répéter les 
paroles de Desaix, tombant sur le champ de bataille, comme 
lurenne ; 1,’accent de i’iniprécatioa ranimera Içur voix au sou- 
venir de l’assassinat de Kleber , et des bords,du Nil et du Pd 
ces deux grandes ombres v consolées , reviendront avec plaisir 
au milieu de letirs neveux rcconnaissaiis. 

» Tels spnt les présages isûrs des evénemens ^ni reposent 
dans l’avenir. Qu’ils accourent doncf les éternels artisans de nos 
discordes , après nous avoir suivis tour à tour au pavillon funèbre 
et à l’antique mausolée ! Qu’ils prèsseut ici la fonle , et, prenant 
place sous ces coldnnes, qu’ils observent et qu’ils écoutent ! ils 
repousseraient en vain la vérité , qu’ils craignent ; malgré leur *' 
haine , ils se croiraient transportés au milieu de ce peuple 
Mars , qui, rassemblé devant ses consuls au pied du Capitole , 
invoquait à la fin et au retour de cbaqpe> siècle les divinités 
protectrices de l’empire. Nous touchons au même renouvelle- 
ment, et Je' sentiment qui nous réunit n’est pas moins religieux. 

Il me semble que, debout sur la statue brisée ou sur le tom- 
beau détruit d’un des anciens rois de. France, le siècle qui va 
finir prend l’essor, et, s’adressant aq siècle qui commence, — Je 
le lègue ,*flil-il, un grand héritage ; j’ai accru toutes les cpn— 
naissances humaines; on m’a appelé le siècle de la philoso- 
phie. Je disparais, et les lonipêtes rentrent avec moi dans la 
nuit des/emps. Ton règne commence dans un jour serein. Gt)n- 
serve bien le repos et la liberté , ces fruits jiénible^ de mes 
travaux que tii viens' recueillir ; rejîou.sse toujours avec horreur 
de tôn séin les révolutions et les guerres civiles. Tu dojs valoir * 
mieux que mot ; s’emporta, il est vrai , beaucoup de bénédic- 
tions ; mais j’entends aussi des gémissçiiions. Je- vois la tracé 
de bien des malheurs'! Plus heureux, il suilit que tu saches f 
conserver ce que tu reçois pour que des bénédictions sans 
mélange teauivent jusqu’à ton heure dernière. Ne trompé pas 
l’espérance des sages; — 

» Non , cette cspér.vnce rie sera, pçs Ironipée*^ le.r^os, 'la 
liberté, les scréiices , les liftiii^res, les beauxTja‘rI.s, toutes les 
idées liberales piaspércroiit sous la Uépubliqr.c.’ Le siècle qui 
, coinincnce sera le CK,sî«ri siècle, j’eu jure par le peuple dont je 
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«Uh>^ aujourd'hui l’organd, pur la Sagesse de ses premiers magis— 
trais, par l’uni. 01 des ciloyeusl ^.es grandes 'destinées 'Hc , lu 
France républicaine seront accomplies. » i 

Le premier consul aux fonctionnaires publics envoyés de 

chaque département pourassistel^'a lajctedclafondii^ 

lion ç(c la liépublique. ^ i"' vendémiaire an '9. 

n Les préliminaires de paix ont clé signés à Paris le ffther- 
rnidor^ eulre, le citoyen Talleyiahd, ininisfre des relations 
extérieures, cl lp.< ointe Saiiil-Julieu, et ratifiés vingt-quatre 
^eurflk après ]inr jeÿconsuis. 

» Le citoyen Duroc a etc chargé de les porter à Vienne. 
Les intrigues de la laction ennemie de la paix, qui paraît 
encore y jouir de^uelquc crédit, ont pSrlé l’empereur fi-refuser 
de les ratifier, Cf refus était motivé^sur une noté du roi,^’Ati- 
gl/etcTre, qui demandai^ qu’Bn adrhît ses envoyés au cotigres 
de Luuevirte, cou joiutemedt “avec Içs plcuipbleullaircs Je 
l’epipereur. • • 

» Dès lors le gouverrlcraeut s’est trouvé obligé, de rompre 
l’armistice , pour ne pas perdre le reste de l’antoinri? en vains 
pourparlers. 

» Le général Moreau a eu ordr^de communiquer au général 
ennemi les préliminaires lelsqu’ilsontétéinipriiriés dansle jour- 
nal olUcicl,elde lui faire coriuallre que, s’ils n’élaieni pas ratifiés 
dans les vingt— quatre heures, ou que si S.'W.’l’cmpereOr avait 
besoin d’explications ultérieures , elle remettre à 

l’armée fraiiçàîse lés trois j^aces d’ITlm , d’Ingolstjdt et de 
Püilipsbourg , sijjon que Icÿ hostilités recominencerâ’îent. 

» Le gouvernement a aj^i fait connaître au roi d’Anglc- 
icrie qu’il ne verrait aucun Iiicdtivéuienl à adftiellre ses eiiv^’cs 
aufcougrès de Laiiévil|r , s’il conscatail à une trêve iparjliiiie 
ipii bffri^à la rrance le inê r.c' avantage qu’offre à renipereui^ 
la coiitiirfiatioii’dela U'è,ve,.conliiienlale. * ^ , 

«Le güüvcrûcment rèçoil à l’instant même par le télégraphe 
la iiouvclle què éi.fil. Veiiipereuf s’est porté lui-memè a son 
ài iiiée^tir l’Jnn , a consenti h livrer les trois places d’h ini y 
y.d lpgolstadt,et de PhillpiCoSrg , qui font aiifi)Hrd' hui occu- 
péq^ par les trôupes.dela liépiibiiqtie, et que M. -de berhach, 
muni des pouvoirs nécessaires de S^l, i’empemuir, est au 
quartier-général d’Altœ/in^dttvec l'ordre tjp se rcndt’e à 

J'JitnédUlt:. " " 

» Les diflicu^e's qu’ont od p?esAitor nalurellcjnenl les coii- 
dilion^.d’nuc trqve ui'aritiiiie ciilrûîiitrbnl eiÿ^pre quelques re- 
tards , liiais s'i les deux gou^eraem?ns rtc V accordent pas sur les 
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CO Dédisions cl» ladite trêve, alprs la France et «a majesté l’cm' 
pereur traiteront féperéinent pour une, paix particulière sur 
losbasfesdcs prclii^inaîres, elsi, ceque l’àn ne saurait pcnsër,le 
parti de l’ADgleterte parvient à iuUueacer encore les mmisiresde 
Vieuue, lés troupes de la République ne redouteront ai les 
neiges ai la rigueur des saisons , et pousseront la guerre pendant 
l’biver à touté'oulrauce , sans laisser le temps aux ennemis de 
former dé uouvelics armées. 

» Ainsi les principes du gouvernement .sont : extrême 
7noclénition dans les conditions , mais ferme résolution de 
paci/ier promptement le continent. 

K Les mesures les plus vigoureuses sont prises pour seconder 
dans cet q^jet essentiel la volonté du peuple français. 

» Tel est tout Je secret de la politique de sou gouyerne'» 
meut. » 

('*')• £u)G 1! rurtèniiK cZer généraux Kleber et DcsniiTy prononcé 
le i" vendémiaire an g, sur la place des P^ictdires , au 
pied du monument élevé en Chonneur de ces guerriers j 
par Garat, membre de V Institut , sénateur, etc. 

De ifvcrlrn.îis niileçn'^diripieniliaqiic nrbibus vaidè 
causidcramlum est -ac quiu.p'mcrc , ue quid cru- 
di-liter j idqueaviri magni rsl, icbiis'ugttalis . jxinire 
sontos , tuullitudincm conseivare, in emmi fonunà , 
Kcta alque lionesta rvtiniTe. C:c. de Off. lib. i. 

« Au moment où tons les éclats, toutes les expressious de 
la joie d’une' République puissante noos appellent de tout,es 
parts à la fête de sa naissance , organe de deux grandes douleurs 
publiques , dans cette enceinte' décorée par le deitil , ]>ar les 
représentations des tombeaux et de la inort , je dois doue jrqus 
enlrerenir de tout ce quenouÿ coûtent les trophées de rltalîe et 
de l’Egypte I O Kleber! ô I)csaix ! ombres inimûrtélles , Ic'S 
larmes que la République verse sur vos urnes reutb’ont sa fêle 
p!:^ sainte,, plui"propre a >emj)lir\ous les objets de soii'insti- 
tiitioii. Parler de vous , c'est inDntrcr les vertus qu’^jellc, inspire, 
c’est tracer les exemples et les modèles des laleus^dont elle a 
bcsoîii. La paix, offerte par la victoire et par la, modéra tion , 
e.t repoussée par Je désespoir ou par les nouvelles;;csj[>éraaces 
des vaincus ; des rochersOae l’Helvélie aux, rives du Danube et 
du Mincio , retentit de nouveau lé signal des combats , lorsque 
la terre attendait les proclamations de la paix, (i) L’éloge 
funèbre de Kleber et de Desaix sera pour nos ariftées cpnime 
niyume des-batqülcs ; leurs noms, si souvent répétés dans les 

7 ^. ^ « — 

(', L .vcBuisscnunl cl IcSbolcs sont à la tin de rciogi'. 
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rangs Ad nos soldats winqucur» , j porteront encore leur 
liéroïsme , et mes proies, dans leur faiblesse même , auront 
une éloquence, puisqu’elles seront remplies de leurs actions. 

» Cette enceinte même qui nous réunit , dans le contraste 
des souvenirs qu’elle réveille et des objets qu’elle présente , 
donne à la République ^ilus d’un présage des nouveaux suefes 
qu’elle va obtenir. O loi, dont la statue pendant un siècle 
entier s’éleva dminilien de cette place , couronnée parla gloire, 
entourée des images vaincues et enchaînées des nations, je ne 
t’adresse pas la parole pour insulter ici à ta prsonne et à la 
mémoire, si longtemps encensees ! Du bout. d un trône qui 
semblait tout abaisser autour de lui, tu élevas ton.siècle et la 
nation ; même pour te flatter, il fallut avoir du génie. Mais tu 
sus iuspirer de grandes choses , et tu n’en fis pas assez par loi- 
même ; tu ordonnais des victoires , et yiaud d’autres avaient 
vaincu , toi seul tu réunissais tous les triompbes; ce n>st qu’au 
moment où je parle ciue pour la première fois les restes do 
Turenne ont été présptés aux hommages de la France. Les 
monuincns qui s'’,çlè\^nt aujourd’hui au milieu de cette euceiiite, 
où tu^lsurpais le^ gràiuleurs de ton siècle, sont les récomjieuses 
des victoires remportées, de la mort reçue pour la pa^ie', et 
la main qui en pose la première pierre est celle d’un vafbquciir 
Tcrilable, qui ne^ met pas à geuoux devant lui des images, 
mais renverse les puissances quand elles veulent renverser là 
République ; qui decerne aux qotres les prix dé leur gloire , et 
l.nisse aux’ nations le soiu , qui ii’est pÉs négligé , de juger la 
sienne. Liberté , liberté ! ce sont là les révolutions que tu ])ro- 
duis et. que lu avoues ! Quand tu dictes les opinions et les lois 
des peoiilcs, tout ce qi^ n’est point réel dans les grandeurs 
s’évanouii; tout ce, que )a nature humaine peut recevoir et 
jiroduire de grandeur réolle parait et se multiplie. Sans“!toi les 
.Aiiiesikéroïqucs de Kleber et de Desaix auraient été cachées au 
inonde doiià une vie et dans une mort obscures ; sans toi leurs 
vertus et leurs laicus, si ou leur eût permis d’eu avoir , auraieut 
eiiibelji de feur éclat'un autre nom et une autre gloire. 

» L’élogè des Iiéros d’une République ne doit être que leur 
l'.istoirc. Sans doule tout ce qu’ont fait Kleber et Desaix je ne 
pourrai ^as Je dire dans les bornes d’un discours ; mais dans ce 
que j’én dirai on vegra si les hommes- qui défendent la liberté 
honorent là'nature bumaiiie,-' s’ils doivent etre l’amour dc’ la 
terre, et reffroi de ceux qui veulent en rester les ddioinalcurs 
cl les Jiiaîlres- 

.. Kleber et Desaix , destines, avec des çaractci*es qui so 
rcssjjmtlaient peu, à^ôl^ v.npprodRcs si souvent par les ■cir- 
constances de leur rîî et de' leur iiiort^ ne font éclater' ni l’un 


t 



t « 


• * • . 

(, ao6 ■) 

ni l’autre aux pr^juiers jours de la .libertc^^ pas^japs rcvolu- 
liounaircs qu’à cette e*pof|t:e il fallait avoir , ou a0e(:ler. L’un 
venait de quitter le service militaire de la maison «l’Autriche; 
l’autre venait d’entrer dans tm des rcgiraeiis de Louis XVI. 
Sans opinion arrêtée tous les deux sur les différcris systèmes 
d’ordre social ; incapables tous les deux d’embrasser le nouveau 
système par l’ambition d’y jouer un rôle ; mais nés tous Iç» 
deux avec des âmes simples et Itères , quand ils entendent ta 
nation direye veux briser mes jers , et quelques hommes lui 
répondre lu les garderas , ils s’indignent avec celte nation , et 
un mouTeiuent indélibéré, de leur âme les lie à la cause la plus 
juste. 

», A Béfort , ou se trouve Kleber , qui n'est en ^ce momc'nt 
qu’un architecte , ce n'est pas le peuple qui à’iiisurge. , c’est le 
régiment Royal-Louis , qui , se soulevant contre le peuple , 
marche en armes contre des ofliciers rautliqipaux défendus par 
leurs seules écharpes. Du milieu do la foule dispersée, Kleber , 
le sabre à la raaiu , s’élance ; il couvre de son'corps élevé et 
puissant les magistrats menacés , repousse des soldats étonnés 
de voir tant de courage où ils ne voient pas un uniforme , et , 
avec cet accent de la morale nationale , qpi prenait alors tant 
de digpiité dans sa pureté , .préseule, un défi TCrsovnel aux deux 
colonels du régiment en révolte. Cet élan subit, où se manifeste 
déjà tout son caractère et tout son courage , le porte comme 
simple grenadier dans le troisième bataillon du Hant-Rhin ; 
l’élève rapidement, mais par tous les grades successifs, à celui 
d’adjudant général ; et dans la même campagne c’est à lui qu’est 
confiée la défense du camp retranché de Mayenee; ’c’est lui 
qui , au siège de celte place , commande et ei^écdle cbs sorties 
de' Biberach et 4e Marienboru , qui eurent alors tout l’éclat 
des victoires ; c’est lui qui est indiqué aux armées'et à la Répu- 
blique comme une des plus belles espérances par ce Jeune 
général , par ce Meunier qui avait porté à la guerre le génie 
«les d’Alèmbert et des Euler , et qu’un coup «le c.inon enim'a à 
la fleur de son âge et au milieu des nouvelles applipaticms d’une 
géométrie sublime à l’art des conil>ats et desjliéros. 

»; C’est d’une circonstance imprévue , ,ef presque du%nsard , 
rpie naît également la première action dans Laquelle l’âmc de 
Desaix peut sentir toute sa force et la faire epon-aître aux 
autres. La guerre est préparée , mais elle ne fe fait pasenepre ; 
les armées Sont en presênce; elles sef regardent. Desaix , simple 
aide de camp, revenait d’une de ses promcnadejsoliljiires.«|u’il 
faisait loin des murs de Landau , contemplant la nature entière, 
et observant avec un goût particulier celuj de tfes-règuss qui a 
toujours eu le plus d’attraits pour le<‘àines douces et paisibles. 
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Tout à coup.il v<yl la campagne et see fég^laux .couver li de 
tourbillons de poussière j'il cîxtend des.Cris,et des bruits <^;ir- 
rnes ; il court aux lieux (Toù ils partent. Ç’dtait up eboe .'c’elait 
un combat entre ujie forte re.coniiaissauce française et trois 
escadrons atilricbiens Sans arme? , n’ayant qu’une cravache/aî 
il la main, Desaix Se Jette au milieu de la inélée ; il est ren- 
verse et fait prisonnier; on le dégage; il recommence à.^com- 
ballre, et rentre dans Landau avec la reconnaissance victo- 
rieuse , et un prisonnier qu’il a fait lui-même. 

,» Jnsqti’.’i ce moment , dans la maison paternelle , dans les 
mtiisons d’édudali'on , dans les gnrnisous' , partout gix avait clé 
ronmi Ijesaix on lui avait dounë Ic.snrnom |Je sage ; depuis cç 
moment on rappelle encore, à l’armée Je ùrav^ ; et ces ^jeux 
noms, *ju’ii méritera toujours également, raccompagneront 
le reste de sa, vie. 

» Des Qc moment en effet , partout ou.^l y arun succès à 
obtenir ou unj'cvefs à réparer ; aux lignes de Weissembourg, 
après qu’elles furent forcées ; à l’affairq de Latilerbourg; d.'fiis 
plusieurs comb.ils sorts jçs murs de Sfrasbôbrg meme ; partout 
Desaix donne aux chef^ues vues (jui lès éclaircut , aux soldats 
l’exçmplc de ce codage qui; ne. brave pa.s seulement les dan- 
gers , mais los les appelle , et jouit de leur pré.sciice. A 

Lauterbourg , où une balle lui a percé lesdcux joues , il s’arrache 
à ceux qui veulent l’arracher du champ de bataille; son geste 
commande plus éloquemment après qu'il a per4.u la voix; il 
n’exprime dlautre douleur que celle de voir nos bataillons en 
dcsSrdrj- et ne consent il se faire panser qu’après les avoir ralliés. 
Devant Strasbnîurg , attaquées par des ennemis t’-ès supérieurs 
eu nombre ,• ses troupes püctit et^e retirent; il se j^le au- 
devant d’eilcs: Général, n’avez-voiis pas ordonné la rélrnite ? 
— Oui , s’écrie Desaix , mais c'est celle^^ de Vënnemi 1 Et.cc’fcri 
.d’une, Amé'si fièr'e , et qni ménageait aveu tanj de délicatesse 
la iierté des soldats, jjes soldats dé Dcsa'ix, comme dans yne 
ma^teuvre d’ex'ercice, se retournent , fondent sur un ennemi 
qui se croïl vainqueur , et ne lui laissent pas même la ;;f 5 Sourcc 
de 1.x fuite. 

» C’ell au bruit de ç.cs actions éclatantes que Desafx, admiré 
d.^ns l’armée et accusé auprès du comité de saint pulilic , marche 
longtemps enlre^lcs récoinpèyfes qui l’avançait* en,grade , et 
dés de.sti relions qui le ij|enacent de la fin des_ traîlres. 

» "(Juand la gltpre niis<anle est' OcConyiagnéed oAorgueil 
injurieùi^qui irrit^ les ambitions et les rivalités h^niuîécs , on 
peut .coj^cyoir ceti injusirces de l’envie, qu’on' cst'lenjc <le 
plaindre tant Uîle jnalbeureuse avant '^’étrx coltipâMe : 
■confiift'rft les comprcudfé lorsqu’elles' poursuiveirt un jeune 
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guerrier <jw dispute toujours ^psj>r^iniefs rang» ilpus leupériU, 
mais ^aaiats danif^’arince ; toujours occupé .T élever spn talent 
et ses vertus', et oubliant toujours mi’il e.stjuie autre 'élévation ; 
dont la modestie est si réelle (jn on le vRil rougir et presque 
gémir lorsque la renommée 'prouOnce son nom , cçinine 
si élis vouldil lui reprocher de n’avoir pas égalé ces modèles 
devions les'siècles que nuit 'et jour il contemple? 

« J’oxpliquerai ce triste pbenomen? ; je .m’arrêterai jur 
quelques souvenirs qui peindront à la fois qI le carnefère de 
Desaix, cl'celui, non d’une révolution t^gnlles principes sont 
les titrés' du genre liütriain , dont les résultats en seront ùn jour 
le pcrfectionitfemeut, mais celui cle quelques hommes et de 
quelques pd^sions qui ont failli faire prononcer à In terre 
enli'erç sur la liberté le blasphème que Brntiis a prononcé sur 
la ^c'rtu. 

» Pour rûi^ de Desaix , qui dans le tumulte incme des 
cain^is et,‘au rhilîeu scènes ^d» carnage, nourrissait les 
plus «hmees aftoCtioris-dc l’humanité, la guerre n’était point, 
conirric on l’a souvent definfe , une^ suite de jeux san^ans ; 
c’était im'art profond, dont les opérations donigurcusesfJ^yent 
garantir on guérir les nation^ ifts tnaladics mortelles de la 
tyrannie,, des invasions^^ dc^toiitcs ces iniquités de la force 
qui imposent an ^nre huiüain les^ respects et Tes soumissions 
qu’il ne doit' qu’aux droits et à là justice. Desaix éliulmit donc 
la giicrrc commôunc science, et il l’aimait comme la seule 
ressource de la terre''ÿonfre tout ce qui Vnpp rime. Lorsqu’il 
ne chargeait pas .H la'tète tlçs dfiloniies , il se retirait dans sa 
tente, oifil méditait an milieu de ses cartes et de ses livre.s,; et 
ceux qui avaiéfit îl’autrçs liabiltftles, 'ceux qui n’exerçaient 
leur esprit ijue_ dans la clialenr des ^liscilssiotts et dcl motions 
pblitiques se Iro^aient condamnes jwr celtevjesilencieu.se 
et studieuse de Dcsàix; ils ifc pouvaient croire à un paiviotisqie 
qtii nepcrtlait pas avec eux le tflnjis et la- discipline. Durant 
CCS mêmes jours la mère de Dessjix , à lat^uelle on aurait bien 
pu pardonner ses ancêtres en' (avénr de sq/i fils, èxpiaitvsa 
naissance dans IcS'pfisons ; et Desaix , qui ne pensait pas qn’on 
(lût .mjiirer les sètiliuicns de la nature posir av'oir les vertus 
d’iiu citoyen', réclarnaifmslamment ^a mère. Jirtfm , Dcs;yx 
avait 'commencé à i^servir la liberté dans les états-m.ijoqs de 
Vicl'or Brogüe et de Cu^linè ; ct''cejle à me tondre et fdrl^, 
' dont rcslimc n’abandonna Tî-pas au pmdileféchafantls les jnnn- 
êçns cl leur mémoire, dounatl des témoignages et des larmes 
à ses amis devant leurs accusaténri tt leurs' assassins. 'Te's 
étaient Ics’crift-ies do Dc»aix. 11 fallut pourfanl les tui..p'.irtlon- 
iicr ! les destStutlons de Desaix .àrrivaii^l toujnuis'aii milieu 
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ti(>s ■'MicIniiKttious des stiJdats , qui cél^raiciU quelques luis de 
sesnoincaux faits d’anucs ; on n’osa ])âs être iinprudciit'IoVs- 
' qu’on osait être injuste; et l’amour des soldais , qui est tou- 
jours un enthousiasme , conserva h la llépublique un ge'neraf 
qui donnait pour preuves de son patriotisme non ses discours , 
mais, ses vertus et des victoires. 

» A ces mômes' époques Klcbêr , qui avait déjà un nom 
militaire, et qui n’avait pas enCore un grade supérieur , était 
employé à une guerre où les destitutions et les échafauds , les 
fureurs du iànatisme royal et les fureurs du fanatisme de la 
liberté, l’environnaient de dangers qu’on n’apprend pas à bra- 
ver et à’Vaincre dans les batailles et dans les victoires. Il avait 
' été envoyé dans la Vendée , à la tête de l’une des colonnes de 
la brave garnison de Mayence. 

^ - » A ce nom de Vendée combien je réveille dans vos âmes de 

souvenirs que je voudrais étoulfer , et qui, gravés déjàdans les 
pages de Thistoire, iront troubler de leurs horreurs l#sgénéra- 
« lions épouvantées! 

» ,pnveloppée de flammes dans toute la circonférence de ses 
froo.licres , la llépublique a vu s’allumer un incendie plus 
dévôrant dans son sein même, et près de tous ses prindipes de 
vie rfc’est la cpncejilion la plus effrayante du démon expirant 
dn despotisme contre le génie naissant dé" la liberté. Parmi 
nos. Cent déparlcmens , le despotisme, qui çssaie et promène 
ses complots dans tous, en a distingué nn qui , s’ouvrant par 
scscôtcset par sesro'chers à l’Océan et à l’Angleterre , est à la 
fois à peu de distance et de Londres et de Paris ; où le terrain, 
partout creusé deVavîns profonds et.parlout hérisse'^e hautes 
bruyères , ne permet aucun développement à l’art de la guerre, 
et présente partout aux'ineurtçes des facilités , aux assassins 
des retraites ; dout les infortunés habitans , ne parlant et ne 
comprenant qu’un idiome sauvage^compie les premières hordes 
britaniii(|u«s, dont-ilAlait la langue, au milieu des lumières 
du dix-lyiiüème sièèlè, restent en proie à toutes les supersti- 
tians des forêts, à toutes les inspirations du fanatisme. Quel 
théâtre pour renouveler tous ces prestiges si puissans, tous ces 
rhiracles mensongers des siècles d'ignorance , qui ont disputé 
et enlevé si Houvenl la terre aux forces dirigées par les lumières! 
* A la voix du despotisme , là se rendept et "accourent tous les 
hommes que l’entkousiaipiié ou t’artifice des çrreurs a armés 
de cqtte éloquence passiofi^.qùi soulève à;Son gr.éces flots 
de la multitude , toiSours insensîblq et iniinobile'deyaut l’élo- 
quence de la raisou.Va'r,fout où ces prêtres passent, partout où 
ils parlent, des peuplades entières , hommes, femmes, enfans, 
coafme an temps de? croisades , accotnpagnent, recrutent et 
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.embrasent de leurs cxliortalioiis les bntaillons rassemblés sons 
le drapeau des rois. Parmi tant de prédicateurs du mensonge, 
dont plusieurs sont sincères et pieux, règne au dessus de tous, 
sous le nom d’évêque d’Agra , un imposteur qui se proiiièuè 
au milieu des bandes royales, et marche h leur tête comme 
l’envoyé et l’agent du ciel tuêine ; il^ ordonne aux foudres répu- 
blicaines de s’écarter de lui , et toêlcs celles qui ne le punis- 
sent point paraissent lui obéir; sa voix , qu’il remplit son 
gré d’accens touchaus et d’accens homicides , lorscprelle se fait 
entendre parmi les apprêts du carnage, on la prend pour la 
voix du dieu dont il porte dans ses mains les images; des sou- 
])irs religieux circulent entre des bataillons comme dans un 
sapctuaire ; ces tigre.s, couverts de sang, sont aussi couverts de 
larmes; soixante mille hommes à genoux, les uns dans la boue 
ou dans la poussière, les autres sur les caissons et sur les affûts 
des canons, après avoir reçu les bénédictions de l’imposteur, se 
relèvent dévorés du besoin de donner la mort bu de la rece- 
voir, 

» Et lorsque le despotisme a si bien choisi la guerre qui con- 
vient à cette contrée, et les instrumens qui conviennent à cette 
guerre, la République ou ceux qui la gouveriiciit , parce qu’ils 
ont le fanatisme religieux à combattre , ne veulent cbrificr la 
direction de cette guerre qu’au fanatisme de la libertés Ils igno- 
rent que si les’ superstitions se répandent et triomphent parje 
fanatisme , le fanatisme, ne peut que défigurer et exposer une 
liberté fondée sur la raison , et qui ne doit se défendre que par 
les talens et par les vertus. Les militaires qui sont surtout mili- 
taires n’obtiennent dans la Vendée qa’unc confiance toujours 
inquiète, toujours au inoment d’être retirée et convertie eu 
une accusation ; et l’.on y envoie pliuieurs fois , avec le titre et 
l’autorité de général en chef , des hommes qui u’ont jamèis eu 
aucun grade militaire avant d’avoir le ])reuiier"de tous'’; dont 
les noms, étrangers, aux années,- ont été signalés dans les 
comités et dans les sdciétés populaires; de ces généraux patrio-r 
tes enfin, qui veulent toujours exterminer les rebelles, et qui 
ne savent jamais les battre. Je leur rendrai une autre justice : 
plusieurs d’entre eux furent en effet assez patriotes pour avouer 
leur iucapacilé, pour se démettre de tous' les titres de coai- 
luaiidoineiit , ])Our ne prétendre qu’à l’honneur de verser leur 
sang pour la patrie. 

» Au moment où Rleber airive dans la Vendée , tels sont les 
tableaux que lui présentent et l’année royale et l’armée de la 
République. Il ii’en est pas d’abord assez alarmé. Il y trouve au 
rang de général en chef, mais pour un instant , Caudaux , qui 
aert avec loyauté et avec succès la Réjmblique , avec des cou- 
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naissances luiÜiaircs acquises sous la monarchie; et dans les 
seconds rangs Marceau , Beanpuy , Savary , Westerrnann , 
Boss , noms chers à la liberté , pour laquelle presque tous ont 
vécu et sont morts . Kleber a peine à comprendre comment ces 
rebelles , entourés de femmes et de prêtres, qui forment des 
multitudes plutôt qu’une armée , pourront disputer un seul 
succès aux bataillons qu’il cominaude , et qui viennent de se 
battre avec gloire contre les meilleures troupes de l’Jiurope. 

» Le plan a été arrêté de glisser une partie des troupes de la 
llépublique entre les côtes de la mer et les rebelles , pour pré- 
venir toute descente des Anglais ; d’enlever en même temps 
aux rebelles les villes et les postes qu’ils occupent le long de la • 
Loire ; de les rejeter de tous les côtés les nus sur les autres ; 
de les resserrer tous an centre même de la rébellion, pour les 
désarmer ou pour les détruire tous dans un seul combat (3). 
Kleber, avec quatre mille hommes seulement de la garnison de 
Mayence, et quatre canons, se'charge de chasser les rebelles 
de.TilTauge , et marche sur eux sans s’informer de leur nombre. 
]l les découvre au nombre de vmgt-cinq ou trente mille 
hommes , places sur des hauteurs avec une artillerie formi- 
dable, et de là remplissant les airs et les creux des vallons de 
hurlemens plusaff'reux- que tons les éclats de leur tonSerre. Il 
les attaque , et, quoique si inférieur en forces , plusieurs fois il 
les ébranle; il esLprêt de les précipiter de ces sommets où il 
est si diBicilq do les atteindre; mais leur nombre, qui semble 
croître à mesure qu’ils tombent, s’étend et se déborde sur ses deux 
ailes. Enveloppéde toutes parts, il ne lui reste presqueplusnid’es- 
]>ace pour combattre ni d’issue-pour se retirer. Si les rebelles, 
qui se sont emparé de ses qualrecanons, et qui le poursuivent 
avec rage , ne sont pas arrêtés assez de temps au passage d’un 
ravin, toute retraite est impossible. Kleber appelle un officier 
pour qui il avait une estime et une amitié particulière : Prends, 
lui dit-il , une compagnie de grenadiers ; arrête l’ennemi 
.devant ce ravin; tu te foras tuer , et fit sauveras tes cama- 
rades. — Oui , mon général, répond l’ollicier , qui reçoit et 
(jui exécute l’ordre de se faire tuer comme si c’eût été celui de 
iranchir le ravin. La marche des rebelles est suspendue par ce 
dévouement , le même que celui des trois cents Spartiates que 
l'histoire a raconté à tous les âgeS comme la merveille de 
l’amour de la patrie ; et Kleber ramène à Nantes la garnison 
de Mayence , si nécessaire aux succès de celte guerre. O toi , 
qui en sauvant tes camarades donnas ce sublime exemple aux 
soldats de toutes les républiques , la première admiration de 
nos âmes émues sans doute t’appartient, et semble ne laisser 
de place à aucun autre sentiment; mais, au moment ou tu 
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«Uoiines la nature liuniaine , celui qui te demanda ce dévoue- 
inuit, cpriime ondoiiiied’un mot l’ordre uiililairc le plus simple, 
élonoc^^aulant que toi, et lu partageras sans regret les hom- 
mages elernels de, ta patrie avec le gëne'ral qui t\ima et t’ho- 
nora assez pour l’ordonner de mourir pour elle ! (2j) 

» Cet évëuement, qui ne peut pas être oublié , apprend à 
Rleber qi^c si la science militaire ne peut }>as trouver de gtandes 
applications daus la Yendce, tout le génie de la guerre y est 
par cela même plus nécessaire. C’est la seule leçon dont il 
avait besoin ; et en la recevant une fois il s’ea souviendra assez 
2 >our la dounêr toujours aux autres. 

» Dès ce moment, suivant que les mouvemeus de l’armée 
sont déterminés par les conseils de Rleber ou par 'les ordres du 
général en chef, l’armée est victorieuse ou elle est battue. 
A Cholet , à Beaupreau, la' marche tracée, par Rleber est 
suivie ;• et seize mille républidhins , d’abord enveloppés et 
connue étouft’és par soixante mille rebelles , leS' renversent 
bientôt de toutes parts , les jettent de la rive gauche de la Loire 
sur la rive droite, ou celte guerre, en changeant dé thé.'ltre , 
change de caraclèrè. A Cbôtcan-Gonlhicr le général en chef 
veut que ses ordres aient la même prééminence que son titre , 
et les colonnes de la République sont rompues et dispersées. 
En vain Beanpuy , qui a eu la poitrine traversée d’une halle , et 
qu’on croit blessé mortellement, envoie sa chemise teinte de 
son sang à "ses grenadiers'', en vain Boss , pour ne plus voir 
cet affront de nos drapeaux , demande à grands cris la mort , 
la cherche et la reçoit; en vain Rleber et Marceau surpassent 
tout ce qu’on raconte de leur valeur et de leurs taleus ; la 
déroute ne peut être arrêtée que lorsqu’il est impossible de la ■ 
réparer; et tandis que les républicains sont occupés à se faire 
une autre armée , les torrens des rebelles , répandus sans 
obstacle sur la rîve droite de la Lbirc , portent la menace et la 
terreur sur tous les points à la fois, sur Granville, sur Angers, 
sur Nantes. C’est à ce moment, qii les revers comme les succès 
fixent sur Rleber la plus grande confiance de l’a nne'e ,, c’est 
aux portes d’Angers que Marceau reçoit sa nomination provi- 
soire aux fonctions de général -en chef, et la suspension , c’est 
à dire la destitution de Rleber jusqu’à nouvel ordre. 

•I Marceau est jeune-; il est fier^ sa fierté a été blessée plus 
d’uite fois jiar Rleber,' qui ne savait pas plus adoucir la vérité 
qu’il ne savait la déguiser. Il semble qu’on ail voulu offrir à 
Marceau l’occasion de prendre une éclatante vengeance : voici ■ 
comment il en jirofile. 11 tient la suspension de Rleber 
secrète (5), et en gardant le titre de généràl en chef il en 
remet toute l’autorité à Rleber. Menez, lui dit-il, Uannée 
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de la Bépubliqusja la victoire ; je suis plus fait pour cou- 
rir sous vos ordres dans les avant-gardes ; et s’il est ques- 
tion de responsabilité et d’ échajauds ,.ils seront pour moi. 

» Quel menaçant et terrible augure pour les ennemis de la 
Képubliqne , que des sentiinens si inaguanimcs et si généreux 
dans les cliefs des républicaiirs ! Les rebelles ne font plus un mou- 
vement qui ne soit un pas vers leur ruine; de marcf.e en marche, 
de poste en poste , d’échec en échec , Kleber les pousse et les 
place en quelque sorte entre la Loire etla Yilaine , dontil leura 
rendu le passage impossible même à tenter. C’est ici , dit-il , 
quejeles voulais. Les représentans du peuple , impatiens d’as- 
sister à une victoire , veulent qu’on attaque la nuit. Non , 
dit Kleber, les braves gens bnt rarement quelque chose à 
gagner à se battre dans les ténèbres ; il est bontlevoir clair 
flans une affaire sérieuse \ et celle- ci doit se décider au 
grand jour. Le jour à peine se lève sur les champs de Saveuai 
et sur les deux armées : celle des rebelles , attaquée sur tous les 
points à la fois, est battue à la fois sur tous les points. Ce n’e.st 
plus une déroute, c’est une destruction ; quelques cavaliers , qui 
disparaissent dans des marais , sont les seuls débris des rebelles 
qui échappent, et , si on l’avait voulu , cette victoire de Saveuai 
aurait été encore la fin de la guerre de la Vendée. Depuis ce 
moment, ni Sur la rive droite de la Loire, ni sur la rive 
gauche , on ne voit plus flotter de drapeaux blancs ; s’il existe 
encore des rebelles , ils ne se montrent que dans quelques îles , 
qui sont comme leurs prisons. Kleber , Marceau , Savary 
garantissent sur leurs têtes et sur leur responsabilité solidaire 
la tranqüillite et l’obeissance de tontes ces contrées si on les 
confie à leur surveillance. Déjà l’industrie reprend ses travaux, 
le commerce ses échanges , les municipalités et les tribunaux 
leurs séances, tous les républicains de ces départemeus les 
hymnes de la République. 

• Dans une loi , c’est à dire dans une parole de la nation , 
ses représentans avaient promis d’éclatantes récompenses aux 
vainqueurs de la Vendée, La récompense que reçoit Kleber , le 
premier et le plus signalé de ces vainqueurs , c’est l’ordre de se 
rendie et de rester à Cliâteaubriant , où il n’a plus rien à faire 
pour la patrie : c’est plus qu’une' destitution; c’est un exil et 
une détention sur le théâtre même de ses triomphes. 

» Quoi ! dans les républiques mêmes les disgrâces suivent 
donc si souvent et de si près la gloire ! et là aussi le gouverne- 
ment a donc si souvent le besoin d’humilier.ceux que la nation 
a le besoin d’admirer ! Et quel est le crime de Kleber ? que lui 
reproche-t-on ? que veut— on punir? Est-ce quelques uns de ces 
excès de la victoire , aussi peu rares peut-être que ceux de la 
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puiwance? ou plutôt n'esl-cc pas quelquns uiios <fc ces Yertii» 
qui sont presque toujours les compagnes des'talens supérieurs 
et dont s’inqmete l’autririté lorsqu’elle attend de ceui qii’ellè 
emploie plus de complaisauce encore que de services ? (6) 

" Kleber, car il en avait, je les dirai , et les 

premiers ; Kleber était déposé par son caractère à juger sévè- 
rement les pouvoirs dont il recevait les ordres avec soumission » 
et ses jugeiuens, rigoureux par l’équité, elaient piuuans par 
Ja tournure et par l’expression. Fldlter lé. pouvoir est toujours 
un crime, et c’est celui des lâches i le blesser sans nécessité 
pour la chose publique , ou au delà de cette nécessité , c’est 
Klel^eT^*^'* ^ des âmes fières ; c’était trop souvent celui de 

» Que ne puis-je, après avoir adressé ces reproches à ta 
mémoire, 6 Rleberl dissimuler les caiises plus réelles .et plus 
glorieuses pour toi de ta disgrâce 1 Que ne puisse honorer tou 
nom sans rappeler les/ureurs d’une révolution où ton nom est 
devenu illustre! Non , non , avant les siècles , jiar qui la révo- 
Jution sera jugee, prononçons nous-mêmes sur elle les arrêts 
et les blâmes qu elle a' encourus lorsqu’elle s’est écartée do la 
Minlete de ses principes et de ses premières voies; prononcons- 
ies plus forteinent et plus sinçèrement.que tous ses ennemis 
qui II ont tire que de ses erreurs les «iules de leurs espérances 
qui n ont pas ete aussi fo.lles que criminelles ! 

» Dans^ ses progrès durant les trois dcrjiiers siècles , Ja 
raison, introduite chez les puissances piômes, était parvenue 
adicter aux nations de l’Europe un droit des gens qui avait ôlé 
a la guerre ses plus grandes horreurs ixbee. toutes la vie d’uu 
ennemi était ei^ sûreté à l’inslaiit. où il était prisonnier ; chez 
aucune la prison n’étail un esclavage, et chez plusieurs les grâces 
d une humanité généreuse rappelaient seules leurs revers aux 
vaincust meme avant là paix, la victoire réparait en partie 
les maux causes par les batailles. Et c’est après que le despo- 
tisme , adobci par les mœurs générales, par les arts et par la 
piiitosophie , avau fait adopter et respecter à la guerre ces 
maximes sensées et sacrées, que, ^u milieu d’une République 
nee aux acclamations de tout ce qiii souffrait sur la terre, on 
avait entendu proclamer une loi qui retirait toute grâce aux 
vaincus; qui, après qu’on ne se battait plus, ordonnait do 
tuer encore; qui faisait des théâtres de la victoire d’immenses 
échafauds ou le.s vainqueurs , convertis en bourreaux , devaient 
donner la mort à ceux qui leur avaient rendu les armes I Liberté 
sainte, et j;’est en ton nom qu’on /aisait tant 4’outrages à 
I humanité , qui l’avait nommée et appelée pour la venger 
des outrages de tous les tyrans de la terre! c'est lorsque des 



4 


( 2i4 ) 

expériences, rcupuvelées dans fous les siècles, avaient appris 
aux moins sages qu’il est possible d’adoucir le fanatisme , 
et qu’il est iinpossiblc, de relfrayer , que des législateurs- , 
qui vantaient leurs lumières , riii montraient les supplices _ 
de toutes parW, et •nulle part Ids bienfaits de la clémence, 
ou la politique au moins du pardon ! Loi sanguinaire , 
créé© pour la defej^se des droits des peuples et de la raison des 
sa^es , durant plusieurs générations, encore tu montreras aux 
hommes épouvantés la liberté couverte de leur sang! et les 
ennemis de nos droits, qui sont ceux du genre humain , t’im- 
puteront non au délire dé la liberté , mais à ses principes ; non 
aux hémirics atroces qui l’ont défigurée’ en loi donnant leur 
caractère', mais à ceux qiÿ voulaientja faire tlescendre sur la 
terre avec.ces vertus et ces grâces célestes qu’il est de sa nature 

d’avoir, et de son iiitluêiicé de répandre! 

> Mais vous, qui ne voulez croire qu’à' l’humanité des 
despotes et à la morale des esclaves , ne vous hâtez pas tant de 
vous réjouir de nos aveuj! Ces destructions, dont la guerre 
niêmê a frémi ', elles sont nées de vos exemples ; c’est vous qui, 
en vous armant contre la na'tion , en lui aimonçant pour toute 
grâce les maîtres qu'ellè *avait chassés et le joug qu’elle avait 
brisé , avez déclare que la mort seule était à espérer pour ceux 
qu’elle avait nommés ses représentans ; c’est vous qui promeniez 
dans toutes les cours de. l’Europe les listes des noms que vous 
promettiez aux échafauds ; c’est par vous qu’étaient égarés et 
commandés ces Vendéens eux -mêmes, devant lesquels, 
lorsqu’ils étaient vainqueurs, téut disparaissait dévoré par le 
fer et par la flamme 1 Oui , les premiers , quand ils ont été les 
plus forts , ils ont été inexorables, et si la loi.qui leur ordon- 
nait d’être sans pitié n’a pas été tracée dans un code , on .la 
leur montrait écrite dqns le ciel ; on la leur proclamait par la 
voix de Dien même. Pour oser être une seule fois hrfmains , 
ils craignaient trop d’être sacrilèges ; et dans les armées de m 
liberté , lorsqu’elle y est arrivée en son nom et soiis les sceaux 
indignée de la République , cette Iqi de sang a été cent fois 
repoussée par une désobéissance éclalante; elle a été^cent fois 
éludée par des prétextes ét par des artifices encore héroïques ; 
et ceux à qui il était devenu si familier de tout convertir en 
crime contre le peuple , jamais ils n’ont osé hautement faire de 
éette désobéissance ,im chef d’acciisation : ils la punissaient 
non comme on punit le crirrie , mais comme on le commet, 
d’une main invisible et cachée. Parmi tant de généraux de la 
République, trop magnanimes pour souiller ainsi la victoire, 
aucun n’avait désobéi avec moins de mystère que Rleber; 
aucun n’avait été liumain avec plus cl’intrépidité. A Saint- 
Florent quatre mille prisonniers à la fois avaient dû la vie à 
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Meber et à ses complices Snvary ej. Marcenn. Partout où ils 
donnaient les ordres , les liameaM^ et les villes étsienl dérobés 
aux flammes, comme les peuples à la mort: en vain les fureurs 
du fanatisme les sollicifaiènt sans cesse à cette loi éternelle et 
universelle des représailles ; la première loi d’une républitjue 
fondée sur la raisuu était pour Klebcr de ne pas suivre 
l’exemple des* tyrans, et d'obtenir l’amour des plus rebelles 
par des vertus aussi inconnues à la terre que les maximes qui 
les soulevaient. Dans tous les lieux où ]>arai$sait Klebcr après 
la victoire, la mort s’arrêtait, et les Aainines étaient éteintes. 
Ab ! qui n’envierait plus encore que le phis magnifique triomphe 
une disgrâce ainsi méritée ! *• 

U Un homme tel qbe Kleber a toujours des moyens de 
rendre son repos même utile g la patrie; il écrivait à Cbàlcau- 
briant une histoire de ces gnerre^dt lî Y-cndée :’el!e ue sera 
perdue ni pour la nation ni pour la postérité. , ' 

» Les Prussipns et les Autrichiens, frappant à cette mêtne 
époque à toutes nos froutières dq Nord et du Rhin, devaient 
abréger la disgrâce et l’oisiveté d’uji homme aussi nccess.ine 
que JÔleber à la défense de Ja République; et l’ingratiludo 
même , YaÎHCue.par le besoin qu’oii'alle lui , l’envoie à l’armée 
du Nord aveede grade de génçral de division , âu inomciit où , 
dans le iiiêine grade , Desaix KuiplisCait l’armée dudblun des 
progrès de.ses talens et <le l’éclat di; sps seiyices. 

» C’est l’attribut le plus propre de la liberté, le plus univer- 
sellement prouvé et avoué dans tous les siècles, de faire n.ittrc 
en foule des hommes destinés à toits les genres d’illuslrnüon ; 
et l’attribut le plus propre aux boinma^ que l.v liberté» crée 
c’est d’avoir comme elle uâ géuie créaîeur^ c’eU dti porter 
tous les arts et fous les talens plus loin que ceux qui' obéissent 
à des maîtres. Desaix est en quartier d’In’ver d.ms le Paiatinat; 
à l’ouverture de la tampagne il aura (levijnt lui les trtiupes 
légères de la’Prussc , les plus xenomiuées et, les meilleures de 
l’Europe ; et en faisant un seul pas en avant 'il' laissera 
derrière lui la place de Manbeim , dont la gar/iisoii , Trps forte , 
])ourra faire à chaque ihstant'des sorties. C’est pourtant sur le 
territoire élehdu entre Manbeim 'et les Prussiens iju’il faudra , 
lorsque la campagne sera- ouverte, chercher et trouver tout ce, 
qui sera nécessaire à la suÊsistaiice des troupes qu’il cpm- 
mande. Ces besoins de l’avgnir , auxquels personne ne pense, 
Desaix les sent; il en est tourmenté tomme des besoins du 
moment. A peine il a cinq lustres encore , et déjà , en recevant 
les leçons des ^iiaîtres de la guerre , il conçoit des manœuvres 
dont îa nouveauté enrichira l’art, et dont les succès au retour 
du printemps feront vivre tous les Jours sa division par. des 
victoires de tous les jours. Ce qu’il a conçu il le fait es5.a_)tir 
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(lurant tout l’hiver; il le fait exécuter dans ces exercices images 
ée la guerre par une jeunesse qui attendait les batailles dans les 
voluptés, sAre dene rien perdre de son courage dans les plaisirs 
et dans les fêles ; et lorsque le printemps et les combats arrivent 
ces exercices , qui n’avaient été que les jeux lesplusbrillansdu 
repos, continués comme des jeux encore en quelque • sorte ,• 
entre Manbcimet les Prussiens, entretiennent dans la division 
de Desaix et l’abondance de tous les genres de vivres et la con- 
fiance de vaincre dans tous les combats. Les soldats bénissent 
le général qui, par une si longue prévoyance, leur a rendu les 
subsistances toujours assurées, les victoires toujours faciles : 
les Prussiens eux-mêmes, surpassés pour la première fois dans 
ce genre de guerre , tantôt envoient à Desaix des témoignages 
de leur estime, tantôt le prient >le les laisser respirer quelques 
instans. Ainsi uu général républicain de vingt-cinq ans créait 
des manmuvrcs supérieures aux manoeuvres conçues et ensei- 
gnées par le grand Frédéric. 

» Desaix a une autre manière encore de pourvoir aux besoins 
des soldats , et de les rendre patiens aux privations ; c’est de se 
priver lui-même de tout ce dont ils manquent ; c’est de régler 
ses besoins sur la nature, et non sur le titre de général. Dü 
pain de munition , la soupe des soldats et de l’eau, voilà sa 
nourriture. On n’en vit jamais de plus délicate sur sa table 
durant ces jours ob la République elle-même manquait de pain 
en remportant partout des victoires. Une ou deux fois des com* 
missaires des guerres , qui voulaient faire leur cour à Desaix , et 
qui savaient mal comment il fallait s’y prendre , lui envoient 
du pain plus délicat et des vins : Desaix ne les repousse point 
par ces mots qu’on a plus souvent cités que dits, et qui donnent 
du faste à la frugalité; il les reçoit, et les fait porter aux 
hôpitaux. 

• Celle vie si simple, et qui a aussi ses délices, nourrit dans 
Ce Jeune général français cette probité, sévère et ces vertus 
généreuses qui embellissent tant l’héroïsme et la victoire dans 
l'histoire des républiques anciennes. 

» Toutes les vues de son esprit sont très justes , parce qu’il 
les puise ou au fond de son cœurj plein de droiture et d’hu- 
manité , ou dans les écrits de ces bienfaiteurs des peuples , de 
ces publicistes philosophes dont les pensées sont lés expressions 
de la conscience du genre humain. La guerre pour Desaix 
n’existe qu’entre les puissances et les puissances ; elle ii 'existe 
jamais, ou du moins ne doit jamais exister ni entre les 
particuliers de deux nations ennemies , nî'enlre les particuliers 
et les puissances. La discipline la plus rigoureuse a fait de ce 
principe de la raison de Desaix une loi toujours respectée jsar 
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SP8 soldats. i>ans les pays ennemis oti il entre ni la sàrelé ni les 
propriétés de ceux qui ne sont pas sous les armes ne sont 
]amais menacées par scs troupes ; elles sont toujours protégées, 
et tout ce qui est conquis sur les puissances grossit religieuse- 
ment les magasins ou les trésors de la République. Eu atta- 
chant scs troupes à sa personne , non par 'des coinplaisances 
qu’il n’eut jamais, mais par une bienfaisance toujours active, 
Desaix les a attachées, à la morale, qui le conserve toujours 
lui-même pur et pauvre. Après avoir traversé deux fois les 
contrées les plus, riches de l’Allemagne , rentrant en France, 
à Neuf-Brissac, on est obligé de payer son souper. Employé 
dans les négociations avec autant de succqs que clans les com- 
bats (7) , après avoir signé des traités de paix avec plusieurs 
princes de l’Empire, non seulement il n’en exige rien, mais il 
refuse les présens que l’usage et la bienséance semblaient pre.s- 
crire de recevoir. Ce qui est permis aux autres, disait 
Desaix , ne l'est pas à ceux qui commandent à des soldats, 

• Aussi que ac mots , échappés et de la bouche des soldats 
et de la bouche des peuples de l’Empire , lut rendent ces hom- 
mages du respect et de l’amour si préférables aux soumis- 
sions accordées à la force et à la puissance ! 

» Les troupes françaises entraient un jour dans la Germanie, 
et des paysans treniLlans sortaient de leurs chaumières pour les 
abandonner ; ils reconnaissent celui qui les commandait : 
Ah ! disent-ils , restons ; c'est le général Desaix ; il veillera 
sur notre hameau. 

•• Un prince de l’Empire, battu, fuyait devant Desaix; la 
caisse du prince avait été portée parles troupes chez le général 
vainqueur ; les ordres étaient donnés de la transporter citez le 
payeur général , et Desaix animait cl gourmandait de sa voix 
quelques soldats qui remettaient la caisse sur la voilure avec 
effort et lenteur ; Notre général, lui répondent les .soldats en 
la laissant retomber et en le regardant , c''esl parce qu'elle 
sort de vos mains qu'elle est si lourde i 

" Gardons-nous , ah ! gardons-nous de croire que ces vertus, 
seules consolations de la guerre avant la paix , n’aient rien de 
commun ni avec les moyens qui durant la guerre préparant et 
assurent les victoires , ni avec les causes qui après les victoires 
rendent la paix plus facile, plus avantageuses et plus durable ! 
Jf Imttrai les ennemis tant que je serai aimé de mes sol- 
dats , disait Desaix ; et il en était adoré. C’est cet amour de 
ses soldats qui donnait à son génie , naturellement réservé et 
circonspect, la confiance et l’essor qui'conçoivent les plans les 
]>lus hardis et les j)lus difficiles à exécuter; c’est cet amour de 
ses soldats qui , sur le Necker et devant Mayence , par de» 
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marches ti inattendues et par des actions si périlleuses, lur 
Jisait reparer les ecliecs et les revers qu’avaient soufferts 
d ; c est cet ainqur de ses soldats qui , après les 

combats d’Offenbourg, de la Renchen, d’EleinJenUÜTuge- 

‘décerner la plus^ grande part 
dans la gloire de des journées; c’est cet amour de ses soldais 
éternellement mémorables de Jourdan 
t de Moreau , taudis que Beriiadotte atiacliait un si grand éclat 
‘’e Jourdan, faisait approcher de si 

îviorefirivJ ““ r mémé'de 

blanl ; et les récompenses de ses plus 

de Moreau lui-même que Desaix devait 
Iran^r"^’ «Ouvert deux fois de la gloire des 

grands hommes de guerre, d’abord en marchant sur Vienne 
et ensuite en se retirant , pour décerner un digne prix de ses 
services a D,psaix, le charge de la défense du fort dé Kell. 
rnnet V ^ ” exîst.iit point. On commence à le 

au mémém m* ‘'"‘“Vf barrières Ct de camps retranchés 
latidns F commencent les circonval- 

tout FuZï ’ Ao‘--‘cbiensde le prendre est impossible ; 
tout le succès qu on peut obtenir c’est d’en retarder la prise • 
mais ce retard , s’il est prolongé , vaudra dçs victoires. ^ ’ 

■ t est ICI qu on pept et qu’on doit remarquer l’étendue et 
la grandeur des plans qui ont présidé aux guerrps.de la Répu- 

teiSr «tallir ci*z un poifple 

y foitsdu genrè humalVi, du Danube aux Pyrénées du 
Zuyderzee au golfe de Gênes, les opérations ont ét7 liées 
celles qui s exécutaient sqr nu point de l’Europp’ avaient sou- 
vent pour but non leur, succès , mais le succès de cplles qui se 
picparaient ou s acbevaient à trois cents lieues de là. Ainsi les 
combau prodigieux qui vont se livrer autour du fort de Kell 

la FrancT PO-‘ P«ur objet de le garde 

a France ;,c est de retenir autour de se.? faibles forlercsses 
l ime des armees de l’Autriche et, le prince Charles; c’est 
d assurer a Bonaparte le temps de détruire trois ou quatre 
armees aulr chiennes, et de devenir l’arMtre de l’Italie.^ 

culrsihmà dr'" “■'«''“its’agrandir encore 

«1p iùn * SI, grandes distances ses travaux aux desseins 

ÎlassëT f ’ ® I <ant d’actions militaires qu’elîe 

l’Eurone I es ) occupation et l’étomiemcut do 

iamais^ot’iP -ivi f •''""aes d’une ardeur qu’ils n’avaient 

inultiulirn. io fies républicains . 

sur lié banière's du" for 

U ICI t - loa parapets des remparts sou-t 
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devenus dos eVimps Je Lalaiyc. Dajifi tnie des .'iliaques de 
miit , à la lueur des flambeaux, im soldat français reconnaît 
Desaix aecouru sur la barrière. Le ^néml D^sjnix est wée 
nous ! s’écrie le sblda't ; oiwrons^la barrière auji Autrichiens -, 
noifs nous batlrons.de plus' près. 

» L’évaenation de J4.e]l , quand le ipoment est arrivé , 
devient un spectacle qui ajoute à l’intérêt et à la gloire' de sa 
défense. La ■capitulation n’a accordé que quatre hetires pour 
tout évacuer. Le géiiéral^ donne l’exemple aux soldats : il 
arrache une palissade; il l’emportç sur'ses épaules : bientôt, 
jusqu’aux fascinef de* remparts, tout est enlevé et emporté ; 
et Desaix et le petit nombre de braves qui n’ont pas reçu la 
mort dans Kell n’évacuent'pas seulement le Iprt; suivant l’ex- 
pression hârd?e , naais exacte , de.l’un de ces braves , ils empor- 
tent en quelque sorte le, fort rrfëmc. 

n Pfus la réputation de Desaix comme Mnéral faisait de 
progrès , plhs il se préçipitait au milieu d^ darigèrs , mêlé 
aux soldats, et plus souven» encore à leur tête. Au jiassage du 
Khiii de l’an 5 , l’un des premiers il touche la rive droite de ce 
fleuve ; et au moment Ou , avec un petit npmbre de^soldals , il 
arrête^ désarme ou renverse les bataillons autrichiens -, un coup 
de fusd , ^u’il a vu ajuster sur luijClui perce la cuisse et lo 
blesse grièvement. ’Cette géiiéjpsité qui ne l’abandonné jamais, 
et qui semble lé dominer davantage au iniljgu des scènes (le 
carnage, lui donne la force d’aller jusqu’au soldat autrichien 
qui a tiré le coup , et. de le déclarer son prisonnier pour lui 
sauver la vie; ce n’est qu’alors qu’il fait connaître blessure. 
Ame douce et sublime dans ta Iwnté autant que dans ta fqrce , 
c’est à toi qu’il a é^é réservé de faire de la guerre même une 
suite <lb leçons et d’e^qemples d’humanité autant que d’héroïsme ! 
La fortune , qtli se féserve toujours **on -empire- au milieu de 
l’empire de toul les talchs èt de* toutes les vertus , peut donner 
à la gloire militairé de ;Desaix de l’étendue ou des bornes; 
toute sou 4me est déjà connue : en a-t-il existé de plus 
belle! 

» Une blessure qui l’arrêtait 'eût été trop cruelle pour 
Desaix si l’année du Rhin eût pQursuivî'sa marche et ses vic- 
toires ; mais les préliminaires de Léoben arrêtent l’aniiéeeUp- 
inêm.e , et la pensé^ de Desaix peut se porter sans trop de 
regrets vers d’autres tableaux de gloirç. 

» Kleber et Desaix n’avaient encore Jamais combattu dans 
la ipêmc armée; mais les années dont ils commandaient les 
divisions , presque toujours en mouvement sur les bords des 
mêmes fleuves , avaient toujours un but commun et des opé- 
rations toujours liées ensemble ; on pouvait considérer le* 
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armées du Haut-Rhin et de Rhin-et-MoseJle comme des ailes- 
iinmenses d’une même année. 

• Placé sur des points où les actions difficiles, importantes et 
décisives se multipliaient et se variaient tous les jours, à la 
tête de trois divisions , RIeber , dans une suite de campagnes , 
porte et varie ses talens dans fous les genres d’actions et dans 
toutes les positions que peut faire naître la guerre : passages de 
grands fleuves dans tous les sens et daus toutes les fortunes ; 
marches audacieuses à travers les campagnes et les villes enne- 
mies ; retraites savantes et victorieuses ; sièges de places fortes, 
ou prises en peu de jours , ou tenues comme prisonnières de 
guerre durant plusieurs mois ; batailles rangées, préparées par 
la science et gagnées par le génie : tel est le tableau des cam- 
pagnes de Kleber depuis l’instant où il arrive à l’arméedu Nord 
jusqu’à celui où il cesse de se battre en Europe. L’histoire, 
à qui tous les détails sont permis , et qui peut en faire sortir la 
preuve de toutes les vérités, placera sans doute un jour ces 
campagnes à côté des campagnes dçs Turenne et des Luxem- 
bourg. J’indiquerai rapidement tous ces titres de la gloire de 
Kleber, et je ne m’arrêterai que sur ceux où je sentirai davan- 
tage les caractères particuliers de sou talent , et les attributs 
les plus distinctifs de son courage et sou âme. 

•> Les mouvemens de l'armée du Nord , lorsque Kleber y 
arrive , étaient encore incertains : à peine il y est , le passage 
de la Sambre est ordonné; il est exécuté en présence de ces 
armées de la Prusse et de l’AulricIie dont il était encore si dif- 
« ficile alors de braver la tactique et la renorriiiiée. On livre lès 
deux batailles de Fleurus , et ou les gagne. Ces deux victoires 
de la Republique, on réveillant le souvenir de l’une des Vic- 
toires les plus vantées de la monarchie, apprennent à l’Europe 
que les armées naissantes de là liberté dirigent déjà leur cou- 
rage avec tous ces secreu de l’art et toutes ces profondeurs de 
la science que la guerre exige dans les grandes batailles. Au 
milieu des fêtes et des illuminations qui célèbrent ces deux 
journées de èleurus , dont Kleber partage la gloire avec Jour- 
dan, Kleber marche surMons, et, puissamment secondé par 
le général Lefebvre , qui commanda toujours ses avant-garde.s, 
il force le camp retranché du mont Panisrl ; il force avec la 
même rapidité le passage de la Roèr , et oblige rennemi, qui 
le gardait avec des forces supérieures, à se rejeter sur la rive 
droite du Rhin. Libre et tranquille alors sur le succès de scs 
opérations, il va recueillir pour la République un grand prix 
de ses victoires ; après vingt jours de tranchée ouverte et qua- 
rante-huit heures de bombardement, il entre daiisMaestricbt, et 
par lâ il assure la belgiqué à la France , e( lui ouvre la Hollande. 
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* Des remparts âe Macstriclit , sur lesquels il a arboré le 
drapeau de la liberté , Kleber pusse au blocus do Mayence. Ici 
tout semble conjuré pour arrêter les uccroissetnens de sa gloire 
dans les humiliations d’une grande^ entreprise échouée. Tout 
manque à ses trOupes pour coiilbattre et pour vivre : dans d’hi- 
ver le plus rigoureux le soldat, nu et sans pain, est exposé a 
mourir de faim sur la neige et sur la glace, et lorsque l’impuis- 
sance de fournil; au plus urgent besoin des troupes semble 
anéantir le droit de les commander, Klebej leur fait recon- 
naître toujours la voix de la patrie dans Ja v6ix de leur géné- 
ral -, il ne peut écarter d’elISs les horreurà de Ja famine et le 
désespoir; mais 'ce désespoir n’est jamais redoutable qu’aux 
ennemis. Une garnison nombreuse, abondamment phurvue de 
tout , ,n’osè tenter une seule sortie durant trois ou quatre mois, 
contre des assiégeans pâles , exténués, qui , au milieu de toutes 
les douleurs, ri’appèllent'à grands cris que les ennemis et les 
combats. Souffrir de' tels maux , et saris murmurer, paraît nu 
delà de tout ce qui est possible au courage.; et sans la liberté 
cela ne serait pas "dans la nature. Kleber et ses divisions, 
comme pour être récompensés de cè genre de sacrifices auquel 
riiéro'isme le plus sublime rie se prépare pas et ne s’exerce 
pas , sont bientôt appelés aux scènes les plus éclatantes de la 
guerre. 

» Tout cé qui a de la grandeur ou de l’ambition sur la terre, 
sur ce théâtite où torit est si fugitif, se dispute les regards des 
siècles et leurs applaudissemens ; et , de même que les hommes, 
les générations et les diverses espèces de gouvernemens , les 
monarchies surtout el les Républiques , toujours en querelle 
alors même qu’elles ne sont plus en guerre , prétendent , pour 
leurs principes, pouv leurs formes'et pour leur iufluence , à la 
gloire de faire oû d’inspirer les ouvragés qui donnent une plus 
grande idée de l’espèce humaine. Dans les parallèles toujours 
provoqués par ces contestations . 'et qui ne sont pas sans uti- 
lité pour les peuples , en rapproenant les actions et les monu- 
mens , il importe surtout de remarquer ce qu’en ont pensé les 
générations et les gouvernemens au moment où ils les ont 
enirepris et achevés; ce qu’ils ont rassemblé de moyens et de 
forces ponr réussir; ce qu’ils onl jùgéde la grandeur soit des 
difficultés, soit des dangers ; il faut observer enfin à quels degrés 
se sont exaltés leur joie, leur admiration et leur orgueil, devant 
les ouvrages et les evénemens dont ils se glorifient. 

» Un seul passage du Rhin , dès longtemps préparé par tous 
les moyens qu’un pouvoir absolu mettait dans les mains d’un 
roi de France, et contre la Hollande , qui ne pouvait opposer 
aucune force imposante sur la rive attaquée, a tenu des mois 
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riliUf et Louis X Y , usjécs ou poursuivies par toutes 
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)]|p$ ressources du gëiiie de la guerre , et toutes sout uéeessaires 
pour la suspendre. Tandis qu’il se retire en combattaut , Klebcr 
a songé à s'assurer le passage du fleuve , et à le rendre impos- 
sible à l’enuenii. 11 a dit à Marceau, qui commande la cava- 
lerie , à Marceau , son élève dans la Vendée et son ami sur le 
Rhin : l’instant où tu jugeras que f aurai traversé le pont 

à Nèuwied, fais mettre le Jeu à tous lest bateaux qui sont 
sur le Rhin. Marceau a mal calculé les raomens, parce que 
Kleber a plus combattu qu’il n’a marché^.; les bateaux, aux- 
quels on a rnis le Jeu , emportés par le courant du fleuve , 
embrasent le pont de Keuvvied avant que Kleber y soit encore ; 
et lorsque l’armée française y arrive, elle se trouve sans aucun 
moyen de passage , pressée entre le fleuve' , étincelant de 
irammes , et les Auti;iclnens , qui couvrent les airs de leurs 
foudres. A ce spectacle terrible , surtout parce qu’il était ina- 
leudu, le courage meme de l’armée française est étonné et 
ébranlé. La mort à tous paraît certaine,' et tout combat inutile. 
Marceau , qui voit combien est funeste son erreur , veut s’en 
punir comme d’un crime ; il porte le bout de ses pistolets sur 
son front. Seul calme et serein au milieu de cette consternation 
de tant de héros , et de ce désespoir de tant de soldats français , 
Kleber sembla rendre grâce en secret à la fortune de cette ' 
grande occasion de lutter contre elle. Arrachant les pistolets 
des mains de Marceau » Jeune homme, lui dit-il , allez vous 
faire casser la tcle en défendant ce passage, que vous 
vo^ez, avec votre eavalerie ; c’est ainsj qu’il vous est permis 
de mourir. Il appelle le chef des pontonniers : Combien de 
temps vous faut-il pour jeter un ponit — Vingt-quatre 
heures sont nécessaires. — Je vous en donne trente , et vous 
m'en répondez sur votre tète. Il demande le silence aux sol- 
dats , qui remplissent le rivage en feu des hurlemens de leur 
désespoir. Soldats , les Autrichiens commencent enfin à 
être dignes de lutter contre vous', hé bien , faisons-leur voir 
que lorsque nous sommes arrêtés par un fleuve , .c’est sur 
eux que nous nous précipitons! Ouvrons-nous dans leurs 
rangs un passage que le Rhin nous refuse encore I A ces 
])aro!es , prononcées par un général qui avait reçu de la nature 
la taille des demhdieux d’Homère, et dont la tête, toujours 
surmontée d’un haut panache , s’élevait au dessus des batail- 
lons comme les drapeaux de l’armée ; à cette voix d’un chef que 
le soldat a coutume d’appeler le dieu Mars , le soldat croit 
entendre le maître de la fortune et l’arbitre souverain des 
combats ; il ne voit plus les dangers devant le.squels il a pâli. 
A l’instant les rôles changent entre les deux armées : celle qui 
poursuivait est poursuivie ; un long espace reste libre entre les 
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travaux du rivage et les nouveaux champs de bataille. Le 
temps accordé pour la construction du pont est prolongé par 
des victoires. Rcpreuant alors une retraite devenue bien plus 
majestueuse encore , le dernier de l’année , Rleber , met le 
pied sur le pont ; et les Autrichiens , connue s’ils n’étaieut pins 
que les témoins de tant d’héroïsme , semblent avoir plus 
d’euvie d’applaudir au passage que de s’y opposer. 

» Quand une âme est parvenue à cette hauteur , ceux qui 
lèvent et fixent les yeux sur elle pour la côntemplcr croient 
qu’elle ne peut avoir ni le besoin ni les moyens de s'élever 
davantage ; mais s'il est dans tous les genres de gloire , surtout 
dans la gloire militaire, des noms tellement consacrés par l’ad- 
miration , et pour ainsi dire par la soumission des siècles , que 
la plus ardente ambition s’arrête avant de concevoir le désir de 
les surpasser , oit ne consent pas également à ne pas aller au- 
delà de ce qu’on a fait soi-même. Lorsqu’on a entèndu procla- 
mer son nom dans les triomphes d’un grand peuple on devient 
pour soi-même un modèle en quelque sorte et un émule, et 
ce genre d’émulation tounneule de plus près ; il ne |iermet 
plus à la fortune de vous surjirendre ni en faute ni en négli- 
gence ; tout ce qu’on a reçu de (alens de la nature croit sans 
cesse dans le besoin impérieux d’ajouter incessamment à l’il- 
lustration d’un nom devenu illustre. Si on s’arrêtait, à quelque 
hauteur que ce fût, on croirait desceudre; et ce sentiment, 
qui ne laisse aucun repos à l’âme , ôte aussi toutes les bornes à 
sa grandeur. Mais que parlé-je ici de grandeur et de gloire 
personuelle ! Âh ! que dans l’âme des héros qui combattent 
pour la liberté des hommes et pour une république il est un 
sentiment plus fécond et plus créateur encore , plus inépui- 
sable en héroïsme et en vertus de tout genre ! Quand on a une 
patrie, la première récompense de ceux qui l’ont servie avec 
éclat c’est de l’aimer davantage; et pour cet amour, devenu 
bientôt une passion devant laquelle toutes les autres se taisent 
ou s’épurent , tant que la patrie a besoin d’efforts et de sacri- 
fices il ne peut y avoir aucun terme à l’ambition d’ajouter à 
ses prospérités et à sa gloire. Dans aucun des généraux de la 
République française on ne vit d’une marfière aussi sensible 
que dans Klcber croître avec les services et les triomphes cet 
amour de la liberté et de la patrie. Au commencement de la 
guerre les opinions de Kleber sur nos principes étaient encore 
' ilottantes ; après les faits d’armes dont je vieus de parler , il 
ne vivait plus que pour les rendre impérissables. La campagne 
qui suit ce passage du Rhin s’ouvre, et dans cette campagne , 
oh tous les avantages de la République et de l’Empire sont si 
disputés et si balancés, Kleber, à la tête de l’aile gauche d« 


( aaS ) 

l’armep, compte presque tous Jes jours par des succès oui k 
comitiisent à d autres succès encore. ^ 

Sur le Lâcher, sur la Sieg, partout oU il rencontre les 
cnneims il remporte une victoire ; sur les hauteurs d’Alter- 
kircken il met l’armée du prince de Wurtemberg en pleine 
déroute, apres lui avoir fait quatre mille prisonniers et euleié 
quatorze pièces de canon , les étendards et les drapeaux 

n L Autriche, épouvantée de cette marche toujours victr- 
rieuse, fait avancer contre Kleber toute son armée, forte de 
soixante mille hommes , et commandée par ce jeune général 
Quelle n’appelle au commandement que dans les plus grands 
dangers, parce jeuucprmce Charles', qui possède éminemment 
le talent d elever et d enflammer le courage et la confiance des 
troupes, et qui , né sur les degrés d’un trône, a une grandeur 
assez personnelle pour être toujours près d’une disgrâce pour 
avoir tous ses ennemis à la cour, et tous ses amis dans* Ils 
armées etparmi les peuples. Kléber n’a pas plurde vingt mille 
hommes pour combattre les soixante mille Autrichiens; mais 
sur les hauteurs diJkrad, il dispose tellement des positions 
qu il lui convient et de prendre lui-même et de faire prendre 
au prince Charles, que jamais ses vingt mille hommes n’en ont 
davantage en tete, et que, dans des combats qui se répètent 
plusieurs jours de suite, ses soldats, qui ne se reposent jamais 
ne cedent jamais ni le terrein ni la victoire à ceux du prince 
Charles, qui changent et se relèvent tous les jours. Après 
I éclat de ces actions , plus répandu encore en Allemagne qu’en 
France, que pouvaient contre Kieber. et le general Kray et lo 
prince de Verleiisleben ! Il bat et disperse le premier à la 
Koldieck, et le second à Fredberg. A. peine il frapiie aux portes 
de Iranclort, ses magistrats tremblans vont les lui ouvrir 
Aucun ennemi qe paraissait plus pouvoir l’arrêter dans ce cours’ 
de victoires, lorsqu’un ennemi de tout ce qui est grand et 
benreux, et q.ui devient plus' redouli^ble à mesure que' les 
taleiisct les vertus multiplient leurs triomphes, lorsque l’eii- 
vie, qui ne pouvait l’humilier par des défaites, lîais qui 
pouvait 1 abreuver de degoi\ts, le contraint à se retirer de 
1 armee au moment où on parlait de lui en donner le comman- 
dement suprême. Il était toujours trop aisé de rendre Kleber 
suspect au pouvoir, qu’il ne ménageait jamais en le servant 
toujours ; et les préliminaires de Lcoben faisaient croire que 
déjà les héros étaient moins nécessaires. ’ 

•• Ces préliminaires de Leoben , cet ascendant donné par la 
victoire a un général , non seulement sur le sort des batailles 
mais sur le sort des peuples, attiraient plus que jamais les 
regards de la France sur le vainqueur de lUulriche en Italie. 
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I/lmpaticixcc d« De»ai» pour le voir et pour le connaître ne lui 
avait pas permis d’attendre le fetour de Bonaparte en France ; 
il était aMé le voir en Italie. Ce ne fut pas là seulement une 
curiosité profondément et vivement excitée par l’adramalion : 
Desaix avait sur les guerres d’Allemagne , qu’il venait de taire, 
et sur celles d’Italie , qu’il avait étudiées , des vues qui 1 appe- 
laient à ce vovage en guerrier qui médite son art, qui veut en 

approfondir tous les secrets. , • . , 

. En Allemagne , oü les territoires sur lesquels vivent les 
iieuiiles, et la constitution dont ils suivent les lois , ont depuis 
plusieurs siècles tant de stabilité et de permanence , ou rieii ne 
change ni le cours des ûeuves , ni les directions des montagnes 
et des Vallès , ni l’étendue des grands états , ni les bornes des 
petits ni le caractère des gouvernemens , ni 1 esprit des peu- 
î,lcs, les guerres de l’Europe , qui portent là leur théâtre, s y 
font aussi presque toujours de la mêine maniéré ; les forces 
qu’on aura à combattre peuvent être dénombrées avant d ctre 
levées ; c’est par les mêmes routes que marchent les armees ; ce 
sont les mêmes places qu’elles attaquent cl qu’elles défendent ; 
c’est dans les mêmes lieux que très souvent les grandes batailles 
se donnent ; et , après de longs ébranlemens , les empires , 
épuisés sans être détruits , vont se reposer dans une plus grande 
indigence et dans les mêmes limites (9). En Italie , au con- 
traire, où il y a toujours une grande mobilité dans le sol 
mêinc, et de grandes mutations dans les états; oùles torreus 
et les volcans , en changeant leurs HU et leurs foyers , changent 
souvent la forme et la face de la terre , abaissent les hauteurs , 
élèvent les vallées , ouvrent ou ferment les issues ; ou les 
peuples prennent et perdent pins rapidemdîit qu’ailleurs de 
l’énergie et de la mollesse , des vertus et des vices , des erreurs 
et des lumières ; au milieu de ces variations universelles, la 
guerre a aussi toujours varié ses plans et ses combinaisons , et 
à la suite des longées guerres dont l’Italie a été le théâtre il y 
a eu toujours de grands changemens <ur la terre. 

» C’est par ces causes qu’en Allemagne la guerre est un art, 
et, si l’on veut, un jeu qui a ses principes , ses règles, sa 
•marche tracée en quelque sorte sur les cases du terrain meme , 
et qu’il fanl toujours y soumettre le génie à la science; et qu eu 
Italie, au contraire, elle paraît davantage une création pour 
laquelle la science et l’art , toujours nécessaires , doivent cire 

soumis au génie et à scs inspirations. • • •» 

>• Ce sont les inspirations <îe l’armee d’Italie que Desaix était 
allé recueillir sur leurs traces encore récentes. Ce général , 
couvert de lauriers sur le Rhin , n’avait franchi les Alpes m 
en combattant ni pour combaltrc ; c’était pour interroger les 
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pensées dfi i3ooaj>arte «iv les lieux mêmes où il les avait courues, 
et exécutées par des victoires. Desaix avait appris l’art de la 
guerre en Allemagne , et allait en recevoir le génie en Italie. 

» Qu’il y a de grandeur dans cette admiration et dans cet 
amour de la grandeur d’un autre î et comme cet hommage est 
senti et acquitté par celui h qui il est rcudii ! Voici le premier 
ordre de. l’armée d’Italie' aprM que Qesaix y est arrivé : <■ Le 
» général en chef avertit l’armée d’Italie que le générai Desaix 
» est arrivé de l’armée , et qn’il va reconnaître les positions où 
H les Français se sont immortalisés, x Non , ce aest point là 
ce commerce d’éloges qui peut-corrompre les âmes qui en sont 
les plus dignes ; ce sont ces hommages que les grandes âmes 
ont toujours le besoin de se rendre, et par lesqum elles s’atta- 
chent toujours davantage à ce qu’elles honorent. Eh! que dans 
un(f magislratnrc qui imprime la première action aux destinées 
d’un grand peuple , il est heureux d^ avoir porté les souve- 
nirs de ces jouissances après lesquelles on ne peut plus jouir 
que de ce qui fait la grandedr des hommes , et la prospérité 
des peuples ! 

» A l’instant ou la reconnaissance d’une nation éclairée 
décerne des éloges publics, elle ouvre à ceux qui les reçoivent 
cette espèce de temple de mémoire , ce Panthéon de tous les 
peuples et de tous les siècles , qui existe partout où ce qui est 
sensible honore ce qui a été grand ; et de cette hauteur d’où 
les noms sont proclamés sur l’unrvers , ils deviennent des objets 
de parallèle avec tous les noms gravés sur les colonnes des âges. 
Klebcr et Desaix , si dignes tous les deux d’entrer dans ces 
parallèles qui enseignent aux nations à apprécier les vertus , à 
distribuer la gloire , sont appelés bien plus naturellement 
encore à être rapprochés, à être comparés l’un à l’autre dans 
cct hommage solennel qu’ils reçoivent ensemble. 

» Kleber et Desaix , qui ne se précipitèrent ni l’un ni l’autre 
dans la révolution, étaient tous les deux doués d’une âme trop 
grande et d’un esprit trop juste pour rester longtemps indécis 
entre l’orgueil de quelques hommes et les droits de tous les 
peuples ; mais le premier, qui appartenait aux classes oppri- 
mées , signala son respect pour l’apparence même de l’ordre 
par sa lenteur à embrasser les principes de l’égalité ; et le 
second, né dans la classe privilégiée, qui devait son éducation 
même aux prérogatives de sa naissance , témoigna combien il 
était désintéressé par sa détermination à combattre les privi- 
lèges. Au premier instant où ils attirèrent sur eux l’attention, 
tous deux déployèrent cette valeur qu’on ne peut remarquer 
dans les armees françaises que lorsqu’elle est héroïque ; que 
lorsqu’au milieu de toutes les scènes de la mort , volant autour 
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d« soi sous toutes les formes , tous les mouvemcns de l'âine sout 
plus élevés et plus constans , toutes les opérations de In pensce 
plus rapides cl plus sûres, mieux dirigées à la fois et par les 
inspirations et par les réûexions. Mais dans Kleber la valeur , 

(lui tenait peut-être davantage à son organisation meme , était 
plus aisément modérée; il a souvent étonné par sa bravoure , 
et n’a jamais été trop brave. Desaix, qui aimait trop peut- 
être à contempler dans les histoires les rares exemples de 
courage , abandonnait davantage le sien à la chaleur des com- 
bats- et parmi tant de blessures reçues avant la derniere, il en 
est peut-être pour lesquelles la patrie doit mêler le reproche 
à la gloire. Pour Desaix , qui avait conçu l’art militaire sous 
ses rapports avec la liberté des peuples et le perfectionnement 
de l’espèce humaine, son amour pour la guerre se confondait 
avec son amour pour la vertu; il y pensait toujours. Pour 
Kleber, qui s’en occupaifmoins dans ses momens de repos , 
et qui n’en attendait pas de si utiles résultats , C’est dans ce 
qu’elle a de plus terrible que la guerre paraissait le plus son 
état naturel. Le premier l’étudiait avec les secours reunis de 
tous les arts , de toutes les sciences , dont elle semble ne plus 
pouvoir se passer; le second, ses cartes sous les yeux et ses 
crayons à la main , semblait pour chaque bataille trouver une 
nouvelle science de la guerre sur le terrain , dans son genie, 
et dans les fautes qu’il commandait à ses ennemis. Kleber et 
Desaix portèrent tous les deux dans les camps et dans les vic- 
toires le mépris ou l’horreur de ces richesses qui sont des 
dépouilles; ils y conservèrent tous les deux cette pauvreté qui 
dans tous les siècles a été pour les généraux vainqueurs le plus . 
beau cortège de leur triomphe. Ce dédain de la fortune se 
nourrissait dans Kleber par l’assurance de trouver, sans des 
richesses criminelles, les jouissances dont un bomine peut 
avoir le besoin ou le désir , et par la préférence qu il donnait 
sur tous les plaisirs de la terre aux satisfactions intimes et 
profondes de cette fierté pour laquelle l’humiliation seule est un 
malheur. Dans Desaix les maximes de sa maison et de son 
éducation, épurées par les exemples des républiques an- 
ciennes et par les principes de notre République , étaient deve- 
nues ce modèle du beau moral qui , dans la simplicité d une 
vie frugale, convertit tous les sacrifices de la vertu en dehees; 
ce modèle qui , au milieu de la dépravation presque universelle 
de nos mœurs, nous fait regarder encore comme les premiers 
des êtres ces antiques vainqueurs de l’Afrique et de rOnciit , 
qui allaient cultiver les campagnes du Tibre en descendant 
d’un char de triomphe entouré et suivi des richesses de l uni- 
vers. Desaix, qu’on a comparé à Epaminondas, dont il avait 


^‘229 ^ 


boanconp la et conieinphé Ja \ ir , .^‘Inrt pltu propre ii com- 
mander les aroides d’uue république qui aurait voulu modérer 
ses victoires par la même morale que ses- lois. Kleber , auquel 
ou a entendu exprimer le regret de n’être pas né sur un des 
trônes de l’Asie , pour y faire à lui seul une révolution,, 


les vices delà mollesse, pour traverser lcs%oiUinens par des 
victoires , pour laisser partout sur le passage de ses triomphes 
des souvenirs et des maximes de cette justice naturelle par 
laquelle , deux ou trois fois sur la terre , les victorieux et les forts 
out étonné les faibles et les vaincus. Kleber était fait pour 
d’autres parties du globe ; Desaix pour d’autres siècles. Desaix , 
profoudement pénétré des düBcultés de tout genre que rencon- 
trent les gouvernemens dans leurs vues les plus bienfaisantes , 
loin de relever impatiemment les fautes de ceux qui gouver- 
naient la République, les couvrait jiresque toujours de toute 
son indulgence; il eût voulu toujours ajouter à cette confiance et 
il cesespérances publiques sans lesquelles, chez un peuple libre, 
le gouveruemeut le plus fort est sans force pour opérer le bien. 
Kleber ne pardonnait pas de faillir à ceux dont les fautes font 
les malheurs des peuples; il paraissait eroire qu’il faut toujours 
mettre à-côté d’une grande autorité une opposition inquiète, 
et à côté des flatteries des sarcasmes. Kleber aurait eu dans une 
monarchie même ce courage , si rare auprès des trônes, de bra- 
ver pour la vérité le pouvoir dont on dépend pour sa gloire et 
pour sa fortune. Desaix avait le courage, peut-être plus rare 
encore dans les républiques naissantes , de ménager et d’aider 
le pouvoir lorsqu’on ne fait rien pour lui et tout pour la patrie. 
Ni l’un ni l’autre ne manifestèrent jamais en France l’ambition 
du premier rang ou du premier rôle ; si les événemens de la 
révolution les y avaient portés, leurs talens les y auraient 
maintenus avec gloire; mais Desaix en serait descendu avec 
plaisir pour servir modestement la patrie sous celui qu’il en 
aurait jugé plus capable; et Kleber, peut-être avec plus 
d’impatience encore, pour être dans le second grade l’égal par 
ses talens , et le juge par ses ceusores , de celui qui aurait cpui- 
mandé au premier. 

» Tels paraissaient déjà Kleber et Desaix au moment où 
leur carrière de gloire n’était pas encore entièrement parcou- 
rue , et où elle semblait être fermée par le traité de Leoben. 

n Ces chefs illustres de tant d’ai-mées tant de fois victo- 
rieuses et en Italie et le Rhin , cette foule de guerriers 
dont très pen comptent plus de six lustres, quand ils ont tout 
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fait pour donner k paix au inonde, ne peuvent pat t'ensevelir 
dans ton repos. Les fatigues et les dangers , devenus leurs 
premiers besoins, peuvent servir & d’antres besoins des nations , 
et le vainqueur de l’Italie , occupé à faire servir les victoires 
d’un peuple au bonheur de tous , a conçu des desseins qui 
embrassent dans leur étendue toutes les parties du monde. Il 
a porté ses regardg^ ceux de la France sur cette contrée qui 
a été placée par Ij^ature comme un point de réunion entre 
l’Asie , l’Afrique «t l’Europe ; qui , dans son sol , dans son 
fleuve , dans le ciel qui la couvre et l’embrase , présente des 
phénomènes qu’on croirait appartenir à nn autre globe et 
è une autre nature ; dont les traditions, perdues dans la nuit 
des temps comme dans l’éternité, sont attestées encore par 
des monumens devant lesquels tous les siècles ont passé sans 
les détruire , et qui , toujours debout à la même place , 
ont vu changer plusieurs fois les lits des mers , les formes 
et les chaînes des montagnes , l’ordre des corps célestes ; où 
c’est en cultivant les eaux qu’on féconde laterre ; où l’homnic, 
presque dispensé de la loi universelle du travail des mains , 
reçoit dans un espace très resserré, comme un présent accordé 
h son intelligence, les productions partagées entre tous les 
climats pour les besoins du genre humain et pour ses délices ; 
où deux mers, qui, l’uuc de l’Asie et l’autre de l’Europe, 
s’avancent et s’approchent l’une de l’autre comme pour se 
toucher , et qui touchent elles-mêmes à tous les Océans , 
sont toujours prêtes à verser les trésors de l’Orieot dans 
l’Occident , et la population de l’Occident dans l’Orient. 
C’est dans cette contrée , d’où , aux premiers âges du inonde, 
les arts et les sciences se répandirent sur la terre , con- 
duits par la main des conquérans , que le vainqueur de 
rilalie porte, avec les armées et les héros de la France, ses 
sciences et scs savans , ses arts et ses artistes ; c’est de là , c’est 
de l’Egypte que Bonaparte veut à la fois arracher tant de belles 
portions du globe à l’ignorance et à la barbarie qui les ont 
recouvertes , et l’Indostan au despotisme altier de l’Angleterre ; 
c’est là qu’il veut rouvrir au commerce de l’univers les chemins 
plus courts que Tyr etAlexandrielui avaient tracés pour établir 
entre tous les peuples industrieux de la terre unpartage pl us égal de 
ses richesses. Oh ! quel ami de l’humanité , à quelque nation qu’il 
appartienne , ne formera pas des vœux pour le succès de celte 
entreprise , dont les siècles modernes n’ont point vu d’exemples ! 
et quel héros de la France n’aura pas l’ambition d’y concourir! 

• Rleber et Desaix sont ‘ p l’ardent 
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les armées de l’Empire le •ouvicndronl longtemps : Klebcr et 
Desaix seront,, sur les bords du N^l , les représentons de la 
gloire de nos armées du Rhin. Et avec quelle rapidité s’exé- 
cutent ces vastes projets! A peine l’Occident en a entendu parlé, 
déjà l’Orient est ébranlé '; Alexandrie, Chebreïsse , les Pyra- 
mides ont déjà donné leurs noms à la renommée , qni les por- 
tent chez toutes les nations arec les noms d’Arcole et de Rivoli. 
Des milliers de combats, qui renaissent tous les jours en 
Egypte et sous tous les pas , sont les seuls repos qui restent aux 
Français entre les grandes batailles; et an bruit des foudres, 
qui ne se taisent jamais, les arts de l’Europe établissent leurs 
instrumens et leurs travaux sur les ruines des arts dés Pharaon ; 
les élèves des Newton et des Locke soulèvent ces mêmes voiles 
de la nature qu’avaient touchés les mains des prêtres de Saïd et 
de Memphis ; l’Egypte , entourée encore de hordes arabes , a 
un Institut des arts et des sciences. Cet étemel ennemi des 
nations , qu’il est impossible de soumettre par la terreur, parce' 
qu’il ne craint pas la mort , et par les bienfaits , parce qu’il les 
redoute et les repousse, le fanatisme, fléau de ces climats plus 
encore que Ia'<ontagion dévorante qui sans Cesse les ravage, 
est étonné pour la première fois devant des vainqueurs qui , le 
glaive à la main, le ménagent et veulent l'adoucir. Les couleurs 
de la liberté flottent à la fois sons le ciel de l’Afrique et sous 
celui de l’Asie; les drapeaux de la République entendent la 
chute des cataractes du Nil et celle des torrens du mont ’Thabor; 
et dans ces mouvemens , qui de Memphis , devenu leur centre , 
portent nos armes et nos victoires sur les bords du Jourdain et 
sur les hauteurs de l’Ethiopie , Bonaparte, qui les conçoit et les 
règle tous , charge Klebcr et Desaix de l’exécution des plus 
iinportans. C’est Desaix qui ]>oursuit les restes des Mameluebs 
au delà des ruines de ïhèhes ; et c’est Kleber qui , autour des 
lacs et des montagnes de la Syrie , arrête et repousse les tor- 
rpns des forces ottomanes. Ah ! si dans ce long cours de vie-» 
toires , sous des cieux bnilans et sur des sables enflammés ; si 
dans celte marche triomphante des Français vers de plus grands 
desseins encore , ta Méditerranée pouvait leur porter quelques 
secours devenus nécessaires ! 

» Mais, ô douleur! A regrets! depuis qu’ils ont quitté la 
France ses prospérités semblent s’êlre éloignées avec eux. Nos 
ministres de paix égorgés ont été le sigual d’une guerre ou 
chaque jour la République apprend plusieurs désastres ; eptte 
Italie , ce théâtre de tant de victoires de la liberté, est rentrée 
sous la main et sous le joug des oppresseurs ; de tant de victoires, 
tout est perdu , hors la gloire de nos armes, qui s’est accrue 
luêiuc dans nos revers. Et tandis cjuc la coalition , triomphante 
à son tour, cherche à jiénétrcr au cecur de la République par ses 
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plu» faibles fronlicrp» , le pouvoir qui fait les lois et le pouvoir 
qui les exécute, divisés par des ambitions plus enepre que par 
des opinions , perdent dans leurs querelle» le temps et les forces 
nécessaires au salut de la République. Au récit de tant de 
cbangemens dan» la fortune de la France, Bonaparte ne peut 
plus en rester éloigné : à travers la Méditerranée , et les flottes 
de l’Angleterre qui la couvrent , il arrive dans la République , 
qui dans tous les malheurs a prononcé son nom. 

» Le moment ou Bonaparte quittait l’Egypte était celui où 
Desaix poursuivait et achevait la conquête de la Haute-Egypte ; 
où , en s’approchant des sources du Nil, nos soldats gagnaient 
chaque jour des batailles, no» savans faisaient des découvertes , 
nos artistes dessinaient des ruines; où Desaix lui -même, 
fléchissant par ses vertus la férocité de l’Ethiopie , y était appelé 
le Soudan juste; c’était le moment où, près des bouches du Nil 
et près des Pyramides, l’armée française recevait plus que jamais 
toutes les soumissions. En la quittant Bonaparte lui laissait une 
nouvelle victoire , et la plus grande de toutes , celle do l’Egypte ; 
il lui laissait pour général en chef Rleber. Et cependant Rleber 
va négocier une capitulation , il va la signer I 

» J e ne craindrai pas de faire entendre ici contre la mémoire 
de Kleber les reproches qui lui ont été adressé» ; s’ils étaient 
fondés, ils nous accuseraient nous-mêmes , nous qui , devant la 
France et en son nom, lui rendons ici des honneurs et des grâces. 

» Kleber, on l’a dit, a manqué à son armée, qu’il a fait 
capituler au milieu d’une suite non interrompue de victoires ; 
il a manqué à celui de qui il avait reçu le commandement en 
chef, en faisant croire qu’on ne lui avait laissé que les débris 
d’une armée ; il s’est manqué à lui-même eu abdiquant la seule 
grande occasion que lui avait donnée la fortune pour obtenir 
des triomphes dont la première gloire serait à lui, pour com- 
mander à la fois à une armée et à des nations ; il a manqué à 
la France , qu’il faisait renoncer à une colonie acquise par tant 
“ de sacrifices , et devenue l’objet de tant d’espérances. 

» Vous qui l’accusez, je n’ai pas craint de vous faire écouter 
dans cette solennité funéraire comme vous auriez été écoutés 
sur les bords des tombeaux où l’Egypte jugeait les Pharaons. 
L’âme de Kleber va s’ouvrir à tous les regards ; elle a été trop 
fière et trop grande pour être difficile à pénétrer. Entendez 
Kleber vous répondre du fond de son tombeau ; entendez-le 
vous dire : « Eu prenant le commandement de l’armée, les 
» circonstances mêmes qui me l’ont donné ont dû me persua- 
* der que les dangers de la République étaient extrêmes; et 
» rien n’avait pu m’apprendre que celui qui s’éla’.t séparé 
» de l’ariiicc d’Egypte veillait sur elle du faîte de toutes les 
' i> magistratures. J’ai dû croire qu’il était moins important 
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» pour la France de lui conserver l'Egypte que de lui ramener 
» une armée qui a toujours été victorieuse. Je n’ai abaissé 
» devant les ennemis de celte armée ni ses forces ni sa gloire ; 

» je lui faisais ouvrir toutes les routes pour aller chercher des 
■> combats plu's nécessaires à la République. Quant à ce que 
B vous appelez ma grandeur personnelle, en vivant pour la 
» renommée j’ai plus vécu encore pour le devoir, et j’ai tou- 
B jours senti que le moment-où un citoyen est le plus grand 
» n’est pas celui où il ajoute à sa gloire , mais celui ou il 
» l’immole aux intérêts réels de la patrie. » 

» Desaix, qui est descendu des cataractes du Nil au camp 
des Ottomans pour négocier ce traité de Kleber, après l’avoir 
signé, veut en profiler le premier pour venir combattre nos 
ennemis de l’Europe. Arrêté sur la Méditerranée par des ami- 
raux qui peuvent régner sur les mers et qui les infestent, par 
des Anglais , qui , en insultant à un héros , prodiguent encore* 
avec affectation l’injure et la raillerie aux principes de l’égalité 

* des hommes, Desaix déploie devant eux celte même hauteur 
de caractère que César prisonnier déployait sur les vaisseaux 
des pirates. La première voix qu’il entend, la seule au moins 
qu’il écoute eu touchant le sol de la France, est celle de Bona- 
parte , qui du sommet des Alpes , d’où il se précipitait , l’appelle 
aux champs de Marengo. O champs de Marengo! ô jour d’une 
nouvelle gloire pour la République française et pour son pre- 
mier consul , que vous deviez coûter cher h l’un et à l’autre ! 
Au moment même où il chargeait à la tête de sa division , 
réservée pour les derniers efforts ; au moment où il déter- 
minait une victoire qui semblait fuir nos drapeaux, frappé 
d’une balle mortelle, Desaix tombe expirant sur le champ 
de triomphe 1 Des pressenliinens jusqu’alors inconnus à son 
âme avaient paru devant elle avant la bataille : il leur avait 
souri : ils le irienaçaient de mourir pour la patrie. Après la 
victoire, an milieu de celte armée triomphante, en pleurant 
la mort de Desaix, on pense à la mort de Kleber, et on en 
parle. Des héros qui viennent de 'recevoir de la fortune de si 
grands succès en craignent pour Kleber tous les revers. Ebranlée 
par ces pressentimens, lorsqu’ils s’accomplissent l’imagination 

• croit qu’ils lui ont révélé l’avenir. Qu’est-ce que la raison 
peut y voir, que ce sentiment des malheurs suspendus sur 
nos têtes dans toutes les situations , et qui du faîte des suc— ^ 
cès et des prospérités tombent avec plus de menace et plus de 
bruit? 

» Depuis que Desaix a quitté l’Egypte , des perfidies de nos 
ennemis, inattendues encore après tant d’autres , ont donné à 
Kleber une nouvelle gloire et une nouvelle puissance. Deux 
uutiuns devaient concourir â l’exécution du traité négocié par 
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Ï3e(aix. L’une , sortie il y a trois siècles seulement des rochers 
de la Scythie et du Caucase , a fait de son ignorance et de son 
horreur pour les lumières une partie de son culte religieux , et 
la seule loi bien exécutée de ce despotisme de l’Ôrient, qui 
n’agit que par des passions fougueuses, et ne se repose que 
dans les vices et dans la paresse : l’autre se vante , et non sans 
titres , d’avoir la première découvert les lois de la nature et 
les lois de l’ordre social ; d’avoir la première enseigné aux 
puissances à soumettre la force à la morale. Les espérances que 
les amis de l’humariilé fondaient sur les progrès des lumières 
doivent-elles rester à jamais humiliées et confondues? C’est 
l’Ottoman qui veut remplir le traité; c’est l’Anglais qui veut 
qu’on le viole ! L’Anglais et l’Ottoman déclarent à Kleber qu’il 
est prisonnier de guerre avec cette armée qui n’a jamais eu que 
des triomphes ; qu’elle et lui ne sortiront de l’Egypte qu’après 
«'être soumis à cet affront. 

» Vous pour qui les traités ne sont rien, apprenez ce que 
sont les. hommes qui se reposent sur leur foi. Kleber n’a plus 
rien à vous dire; c’est à son armée qu’il parle. Français ! vous 
répondrez a celle insolence par des vicloires 1 A l’instant 
meme l’armée du grand visir, forte de plus de soixante mille 
hommes, est dispersée dans les déserts, comme leur poussière 
est balayée par les souilles brûlans de l’Ethiopie. Kleber ache- 
vait sa victoire , et le Caire se soulevait : Kleber se retourne; il 
enveloppe de feu la ville révoltée, et il éteint ses foudres aussi- 
tôt qu’elle accepte sa clémence. L’Egypte est conquise par la ^ 
France une seconde fois ; de nouveaux remparts s’élèvent autour 
de ses villes ; de nouvelles forteresses sur les bords de son fleuve , 
de scs lacs , de ses sables. Au loin et auprès de lui Kleber ne 
]>eut plus laisser tomber ses regards que sur des ennemis vain- 
cus , sur des peuples soumis , et sur les compagnons de ses < 
vicloires; tout lai garantit la terreur ou les hommages de 
l’Orient. Que peul-il craindre? 

" Du fond des déserts , où ont précipité et caché leur fuite le 
visir et l’aga des janissaires, un jeune osmanli part sur un cha- 
meau ; seul , il traverse ces longs déserts ; il erre quelques jours 
au Caire, dans les détours et dans le silence de la grande mos- 
quée ; du temple il pénètre dans le quartier général , et sur la* 
terrasse où se promène Kleber, ayant non loin de lui son année , 
et autour de son nom en quelque sorte foutes ses victoires ; et 
d’un premier coup de poignard l’osmanli renverse à ses pieds le 
second conquérant de l’Egypte, le destructeur des forces otto- 
manes. Victoires, triomphes des mortels, quand le plus grand 
ennemi du genre humain , quand le fanatisme arme les plus 
faibles bras, il leur est donc si aisé de vous couvrir de ruines et 
de deuil ! Ainsi périt Kleber en Egypte , au môme jour, à la 
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ra^e heure que Desaix en Italie , cl tous les deux périssent* 
entourés de trophées ! 

» O vous , héros de ia liberté et ses victimes , Klebcr, Desaix ! 
eu vous armant pour la liberté vous vous étiez dévoués ; et eu 
contemplant vos exploits , en les racontant mon Ame s’est trop 
approchée de la vôtre pour vous donner ici trop de regrets et 
trop de larmes. La patrie et la gloire ont été les premiers et 
presque les seuls objets de vos passions ; et ces hommages si 
augustes que la patrie vous rend , ces monuraens où une grande 
nation verra sans cesse et vos traits et votre gloire , auraient etc 
de votre vivant la plus haute et la plus douce espérance de votre 
ambition. Les entretiens des générations avec vous ne seront 
plus interronapus ; votre vie , toujours rappelée par vos âasges , 
perpétuera au milieu de la République les services qu^9ns lui 
avez rendus. Consacrée par vos tombeaux et par vos statues 
cette place sera un temple où la nation viendra recevoir les 
saintes inspirations du patriotisme et de l’héroïsme. Celui qui 
fut si souveut dans les batailles ou voire modèle ou votre chef, 
et qui aujourd’hui , à la tète de la République , acquitte sa 
reconnaissance envers vous , vous l’aiderez, vous le servirez 
encore du fond de ces tombeaux qu’il vous érige. Vous lui ren- 
drez plus facile l’exécution de ses grands desseins pour remplir 
ce que la France et le genre humain attendent de lui ; |^our 
arracher une République de treute millions d’hommes et aux 
erreurs de ceux qui ont entouré son berceau , et aux fureurs de 
ceux qui out voulu l’étoulTer dans son berceau même ; pour 
proposer, aux pouvoirs chargés par la Constitution du débat des 
lois et de leur sanction , des lois dictées par cette morale univer- 
selle qui aurait dû être toujours le génie de la République, des 
lois dont l’exécution consente et certaine apprenne à tout un 
peuple à exercer par la sagesse des droits conquis par la force , 
et calomniés par la terreur ; pour rendre aux générations qui 
vont nous suivre le peu de vraies lumières qui nous éclafrent 
plus faciles à acquérir et à multiplier, et faire des lumières elles- 
mêmes non l’ornement de quelques êtres privilégiés et les ins- 
tniinens des usurpations de leur orgueil , mais l’héntage commun 
des hommes, elles attributs inviolables de leur égalité ; pour 
faire rendre honneur enfin , par foutes les paissances , aux 
principes du nouvel ordre social , en fécondant , pour la terre 
entière comme pour nous , les germes de vertus et de prospérités 
qu’ils recèlent ; en faisant de la Rcjmblique française l’alliée dé 
la justice de toutes les nations, la protectrice de celles qui sont 
faibles , l’effroi de celles qui voudraient abuser de leurs forces , 
et le modèle pour toutes du bonheur que l’homme'peut trouver 
dans la vie sociale et dans la nature. » 
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•ét ^ t * * 

En nf occupant dè KUber et de Desaix j’ai 'trouvé souvent à côté 
de ieurs noms les noms de plusieurs autres déjènsmrs de la Répu- 
blique moi-ts pour elle. J’ai voulu leur consacrer des notes à la suite de 
ce discours ; c^^tes se sçnt étendues ; il a fallu y renoncer pour en 
ftire des notfpes séparées. ^ *• * , 

Ceux qui n/e sont pas tout à fait étrangers à Phisloire des guerres de 
la République Savent, par exemple, combien Beaupsty et Marceau méritent 
d’iwnnettrs et de ^reconnaissance. , ^ 

On trouvera dura ce discours des faits qui n’étaient pas connus , ou 
qui l’étaient trop peu, et de .trop peu de personnes. Tous m’ont été 
foiuiù/lflfr des témoins, ' ' jk ^ 

, 6'avary, ejr législateur, ami de Klebér, et qui a fait les premières 
guerres de la Vendée comme chef d’état major, m’a fourni les notes 
sur cette guerre. Elles suffiraient pour donner une idée des talensyt du 
camctère„jl« Kleberf^.^fUes siiffiraient encore pour justifier l’estime 
qu’accordent au citoyen Bovary tous ceux’qui le connaissent, et qui 
ne prêtent pas une oreille facile aux calomnies des partis. , * 

. Le général Lefebvre, mon collègue au béoat conservateur, m’a dorure 
tous les remeignemens sur les campagnes de Kleber dans les armées du 
Nord, de Sambre-et-Meuse ; de Rhin-et-Moselle. On sait combien le 
géhS-al Lefebvre lui-mémeia obtenu de succès et de gloire. datu ces 
armées, pù il a commandé si Souvent les avant-gardes. Utx pareil témoin 
doit être instruit des faits; il peut les apprécier. • ^ 

Plusieurs aides de camp du généred Desaix m’ont raconté des traits 
de sa vie : j’ai parlé principalement sur les notes de sort aide de camp 
et de son ami Savary, qui depuis le commencement de la guerre ne s’est 
' séparé de Desaix qu’à sa mort. , ^ 

Ceux qui ont connu Kleber et Desaix, ceux qUi ont servi la RépUr- 
hïiqite avec eux et sous eux en parlent tous avec la plus haute et la 
plus' tendre admiration. Je voudrais que ce sentiment, dont ils m’ont 
pénétré , eût passé dans mon discours. Je savais ■combien Kleber et 
Desaix tétaient fait honneur en servant la liberté et la patrie; j’ai 
appris combien ils ont honoré la République elle-même.' ' 

En lisant les récits de leurs faits d’armes on oublie toujours qu’ds 
n’ont pas joué les premiers télés. f 
\ Dans les camps, dans les batailles, 'dans les victoires, ils n’ont pas 
signalé seulement des vertus militaires. a, 

• On a dit que toutes les guerres se ressemblent : je crois qu’aucune 

des guerres connues ti’a ressemblé à celles de la République française. 
Je crois qu’en général les gitcires des Républiques diffierent beaucoup- 
fies autres ; on y voit beaucoup plus l’homme dans le soldat; on y voit 
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naître l’hcivïsme non teuh-ment de l’amour de la gloire, mnit de l’amour • 
de la patrie. Cet deux différences rendent tout le reste très différent. 

Les guerres dé Charles y III, de Louis XII et de François /" en ^ 
Italie ont été très hrilfàntes : comparez-lcs aux campagnes de lioiuiparie i 
vous verrez si elles leur ressemblent. 

Si nous avions une histoire bien faite des guerres de la Républiijue 
française , en la voyaiit triompher si souvent de ses ennemis, et si sou- 
vent contre toute apparence , on àpercei'rail bientôt les causes de ses 
victoires. Ces causes rie sont pas seulement dans l’art de la guerre; et 
c’est pour cela qu'elles sont si intéressantes et si instructives. 

Combien de genres d’intérêt a te gouvernement actuel de désirer que 
cette histoire soit bien faite ! Mais tous ces intéiéts il les verra et les con- 
sultera trop bien pour faire écrire cette histoire ; il la laissera écrire. » 

NOTES UE L’ AUTEUR DE l’ÉLOOE. (AN 0.) 

(i) Au moment où ce discours a été prononcé tout annonçait la*' 
reprise des hostilités : les lettres ‘de l’empereur qui ont déterminé la 
prolongation de l'armistice et les négociations de la paix ne furent 
remises au premier consul qne sur le chemin de la place des Victoires 
au temple de Mars. 

('a) Une cravache n’est pas précisément un fonet; c'est ponr cela 
que je me snis servi de ce mot, très en usage parmi nos militaires, mais 
qui n’est encore admt% que dans leur langue. 

(3) C'est dh fanatisme que les rebelles de la Vendée tiraient leur 
plus grande force; mais ils furent presque toujonrs abondamment 
pourvus de tous les instrumens de guerre : lenrs chefs avaient tous 
beaucoup de courage ; quelques uns ne furent pas sanstalens, et l'argent 
ne leur manqua jamais. 

Je n’ai pu me résoudre ù pronoincer dans le discours les noms des 
principaux chefs des rebelles. C’était à cette époque Charette, Sapi- 
naud et Delbée. 

Charette commandait dans les cantons de la Vendée les plus proches 
delà mer. Il faisait la guerre en partisan^ il évitait les batailles, et 
mnltipliait les combats ; il commandait constamment à quatre ou. cinq 
mille hommes, et quelquefois à dix ou douze mille. 

Sapinaud occupait le centre de la Vendée ; il avait plus de combat- 
tans qne Charette, mais moins de talens 'et d’audace. 

Delbée, dont le commandement s'étendait , depuis la rive droite de 
la Sèvre nantaise, sur tous les pays en révolte vers la Loire, avait 
une armée; elle était presqne toujours an moins de soixante mille 
hommes. 

Dans les pouvoirs qui leur avaient été partagés , Sapinaud et Char- 
rette devaient être soumis h Delbée ; ils devaient être comme scs géné- 
raux de division. Mais Sapinaud ne savait ni obéir ni commander , et 
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ChaiclU oe touImi ne laiMcr faire sa part du comDnaQdrniciK ni par 
les prêtres, qui étaient autour de lui , ni par les princes, qui en éuiient 
loin. Delbue avait de grands projets; il les prenait pour une grande 
capacité. Il se servait beaucoup des prêtres, et leur était beaucoup 
trop soumis pour s'en servir aveo un grand a van tage. 

Ce qui m’a le plus étonné dans les notes que j’ai recueillies sur celle 
guerre , c’est le rôle que j’y ai vu jouer aux femmes : Icuf courage pour 
sacrifier et leur délicatesse naturelle, et leurs charmes, et leur vie à 
ce qu’elles aimaient , a surpassé tontcc qu’on a toujours raconté de plus 
extraordinaire des dévouemens de ce sexe faible , qui semble puiser 
dans ses faiblesses mêmes ce courage qui étonne les hommes. 

Quelques unes sans doute étaient exaltées par le fanatisme , mais le 
très petit nombre : c’étaient leurs pères , leurs frères, leurs maris , leurs 
fils, leurs amans, que ptesque toutes suivaient dans les fatigues, dans 
les dangers et à la mort. C’est l’héroisme des plus beaux et des plus 
doux sentimens de la nature qu’elles ont signalé dans une cause où la 
nature et ses droits étaient attaqués et outragés de tant de manières. 

Ce qui est confirmé encore par des faits bien connus , c’est qu’un très 
grand nombre de ces femmes , qui étaient arrivées, à l’armée ebré- 
ticnne et royale, royalistes et dévotes, au bout de quelque temps 
paraissaient indiilérentes sur les opinions religieuses, et embrassaient 
sinon les principes, au moins le parti de.s républicains. Cela leur arri- 
vait lorsqu’elles avaient perdu ce ([u’cllcs aimaient dans l’armée des 
rebelles: il paraissait bien alors qu'elles n’avaient pas été attachées à 
cette armée par des sentimens politiques. On sait combien ces trsns- 
fuges ont rendu de services aux jeunes généraux de la République ; on 
sait que la République leur doit plusieurs de ses victoires daus la 
Vendée. 

(4) On aura peine ù croire, mais il est vrai que, parmi plusieurs 
militaires oui m'ont raconté ce dévouement sublime; aucun n’a pu 
m’apprendre le nom qu’il doit immortaliser. C’est an premier consul à 
le faire sortir de ccl oubli si incompréhensible ; il me semble que ce 
nom mérite d’être gravé sur Je monument élevé à Klebcr. 

(5) Je n’ai pas cru devoir m'arrêter dans le discours sur les détails 
de CCS circonslanccs où IVIarcc.vu avait clé blessé par une certaine sévé- 
rité , peut-être excessive, que Klebcr portait dans les armées, et qu’il 
n’avait pas aillcnrs. Mais c’est de la grandeur des caractères que 
sortent surtout les grandes actions. L’observation la plus utile, 
même alors qu'elle jafflige , est celle dn coeur humain ; et l’observa- 
tion des belles âmes nous ravit en même temps qu’elle nous éclaire. 
Je crois donc devoir rapjsorlcr ici un ou deux de ces faits que j’ai 
indiqués. 

Doué à un très haut degré de celle admiration pour les talens supé- 
rieurs, attribut inséparable d’une ême jeune, et destinée ellc-mêuic 


à d« giaodca cboïM) Afarccaa , ^marchant un joar à ia tct« de aa diri- 
aioD , s'en était séparé pour voir Rlcber , pour allér à quelque dislaoce 
de sa route rendre ses premiers hommages à un homme qu’il ne Con- 
naissait encore qne par la renommée. Rlcber écoute Marceau d'un air 
froi<f et sénére, et lui demande où est la troupe qn'il commande. — 
Elle est à une licne d'ici , lui répond Marceau. — Hé bien, reprend 
Rlebcr, allez vous remettre à sa tête. Vous n'auriez pas dû vous en 
éloigner ; nous aurons le temps de nous voir après avoir vu l'ennemi. — 

Une autre fois Marceau, emporté \)ar une ardeur de conrage dont 
il ne savait pas encore! se rendre maître , s'éloigne de trois ou quatre 
lieues du corps d’armée en ponrsuivant l'ennemi dans les faubourgs du 
Mans , ù travers un pont hérissé de chevaux de frise et de canons. Il 
écrit bientôt ô Rlebcr d'empêcher que l'ennemi ne le tourne ; il s’était 
aperçu que si cela arrivait la retraite lui deviendrait impossible.'— 
Mbrceau est un jeune homme, dit Rlcber d'uno voix haute après avoir 
lu la lettre. 11 ne suffît pas qu’il reconnaisse sa faute; il faut qu’il la 
sente bien. — Et en effet, en prenant des mesures promptes ponr 
qo'ellc ne lui fût pas funeste, il les prit de manière à lui laisser de 
vives inquiétudes sur les dangers qu’elle lui avait fait courir. 

Marceau était d'une sensibilité trop impétueuse , il était aossi trop 
jeune pour ne {)as trouver des leçons ainsi données plus durc.s encore 
qne nécessaires; il en était humilié avant d'en être éclairé; il s'en plai- 
gnait avec amertume : mais On a vu aussi comment il s'en vengeait. Et 
il faut remarquer que Rlcber n* avait alors aucun grade supérieur sur 
Marceau ; il n'exerçait qiic la supériorité et le commandement en 
quelque sprtc de la- raison. 

Ces traits, lorsqu’on les considère avec le trait qui les suit, parais- 
sent plus propres eopore à honorer Marceau que Rlcber; l'un se 
montre Kévère , l’autre sul^lime. Mais un homme qui n'aurait pas été 
sublime lui-même n’aurait pas obtenu cet empire sur une âme telle 
que celle de Marceau : ce n’est pas la dureté des maxirocs militaires que 
Marceau pouvait révérer dans’Rlober ; c'était son génie éminent pour 
la guerre , et la hantedr do son car-actère. 

CaiTarelli^ qui avait beaucoup connu Rlcber , avait pour lui la m'mc 
admiration , et il rc.xprimait quelquefois avec ces expressions qu{ 
paraissent toujours exagérées, et qui n' exagèrent pas le sentiment do 
celui qui parle. — 'Vojrez-vons , disait un jour Cairarelli en montrant 
Rlcber à un de scs amis, voyez-vous cet Hercule! Hé bien , son génie 
le dévore et le tue ; il y a de lui cent actions militaires magnifiques , 
et ce II’ est rien encore auprès de ce ipi'il est capable do concevoir et 
d’exécuter. — 

{G) Ces injustices, cette ornintc des grands laicns militaires et de 
leur gloire sont troj) communes aux gouvernemens. On sait comment 
parmi les empereurs ceux qui n'étaioni pas îles Trajan tfl des Marc- 


Anrèlc rccPTaicnt à Rome les géneraaj qni faisaient triompher l’em- 
pire. Ces mémos injnfitices ne sont pas sans exemple parmi les peuple.». 
Machiavel a mis en parallèle ringratiliide des peuples et l'ingratitude 
des princcs;'et il prouve la première de ces ingratitudes par des faits 
très dignes assurément d'appartenir èla seconde. Mais ce que Machia- 
vel attribue aux peuples n’appartient réellement qu’à ces chefs par 
qui jusqu'à présent toutes les démocraties ont été menées, égarées et 
déshonorées. 11 ne peut y avoir d.ins les peuples mêmes aucun des 
principes d'où naissent la jalousie, la haine , et la crainte des talens 
et de la gloire ; ce qui leur est naturel ce sont plutôt les excès de 
l'enthousiasme et de la reconnaissance. 

Klcber recueillit d'abord dans les départemens de l’Ouest ces hom- 
mages de la reconnaissance que décerne toujours un peuple quand il 
suit ses premiers mouveraens, et au milieu de ces hommages mêmes il 
entendit les passions injustes qui le menaçaient déjà. 

Après la victoire de Savenai , qui , ainsi que je l’ai dit, aurait réel- 
lement terminé’, si on en avait profité , toutes les guerres de la Vendée , 
Kleber et Marceau s'étaient rendus à Nantes; ils y étaient entrés aux 
acclamations de toute la ville , et la société populaire , qui rouvrait 
.ses séances, depuis longtemps interrompues, voulut donner dans la 
première une fête aux généraux vainqueurs. Dans ces fêtes il y a tou- 
jours des discours et des bouquets tressés en couronnes de gloire. Le 
discours fut entendu sans d’autres interruptions que celles desapplan- 
dissemens ; mais quand la couronne de laurier descendit sur le front 
de Kleber, une voix , presque ^étouffée par la colère , demanda la 
parole; c'était celle d'un représentant du peuple : Les couronnes , 
s’écria-t-il , ne sont pas dues aux généraux; elles sont dues aux sol- 
dats , (jui seuls gagnent les batailles. Quoique les combats auxquels 
Klcber était accoutumé ne fussent pas ceux de la tribune, il deman.Ic 
à son tour la parole ; il tenait la couronne à la main : C’e ne sont pas , 
dit-il, les généraux républicains ; qui presque tous ont commencé 
comme moi par être grenadiers , qui peuvent ignorer que ce sont les 
soldats qui gagnent les batailles ; mais ce ne sont pat non plus les 
soldats de la République , parmi lesquels il y en a tant qui peut^nt 
aspirer et arriver au commandement , qui ignorent que des milliers 
de bras ne gagnent les victoires que lorsqu'ils sont dirigés par une 
seule tête. J’ai pris la couronne pour la suspendre aux drapeaux de 
l’armée. Ce sont les arOtées, c’est h dirè lei'généraux et les soldats, 
qui font triompher la République. Quelle justesse et quelle noblesse 
dans ces'paroles si simples! quelle mesure parfaite, lorsqu’il était si 
difficile de n'avoir pas plus d’humeur que de mesure ! Très peu d'évé- 
nemens de la révolution retracent aussi bien que cette petite scène le 
caractère des temps où elle s’est passée, et par là cette anecdote 
devient digue de l’histoire. . 
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Qu’on me permette ici quelques reftfenions fjiTollc faitanlue; qu'on 
me permette mime de leur donner quelque étendue. * 

Depuis que nous arons fait tant de eacTiCces k la liberté, dans les 
craintes que nous arons eues et que noua derions aroir pour elle , noua 
arons toujours confondu U puissance 'et la gloire militaire. J’aroua 
qu’il c’est pas aisé de les distinguer, car l’une parait toujours naltru 
trop aisément et trop rapidement de l’autre. Je croirai erpendaot tou> 
jours que dans les grandes républiques l'un des meilleurs moyens de 
détourner les âmes sensibles et élevées de l’ambition d'un pouvoir 
illégal , c'est de les enflammer de l’ambition de la gloire ; et pour cela 
il faut savoir décerner la gloire ; il faut se garder de la prodiguer ; mais 
il faut se garder encore davantage de la refuser à ceux qui l'ont méritée 
ou de la leur accorder avec défiance et mesquinerie. Il faut créer pour 
la gloire des solennités et des représentations dont l'éclat efface les 
insipides et fatigantes pompes du pouvoir ; il faut faite en sorte qu’l , 
'lorsqu'un homme graod j)ar le génie et un homme qui a seulement une 
grande place seront en présence d’une nslion „ tons les regards de 
cetté nation se portent et se Axent sur oelui qui ne 1rs attire que par 
soa'nom et par sa gloire. 

Je sais bien qu'on peut vouloir réunir l'ane et l’autre puissance : je 
les suppose réunies l’une et l’antre dans le* plus liant degré. Quand 
celle d’une place est légilims, loin de redouter cellcide la gloire, il 
faut la regarder comme une garantie et comme une barrière. Celui qui 
les réunira, â moins que la tète ne lui tourne, et que d’un grand 
bdmme 11 ne devienne un -sol ou un fuu , préférera â coup sûr toujours' 
la dernière , et il ne pourra ignorer que ches une nation libre , et par 
conséquent aiicntirc^à scs droits et à sps intérêts , chaque em|>iéicmcut, 
chaque usurpation dans la puissance d’une place sera pour la puissailoe 
de la gloire une perle et une destruction. 

Ces considérations spéculatives, je le confesse, ont toujours quelque 
chose de douteux fondoutte plus de conCaace â des faits positifs, et il 
y en a qui paraissent contraires à mon opinion. 

Je soutiens que les plus célébyes l'établissent et la défendent. 

On cite César. Hé bien, la gloire de César n’a jamais été un problème 
pour personne ; son intcnliotr'd’asurpcr 'et son usurpation même sont 
‘encore problcmuiqucs pour beaucoup d'cxcéliens esprits. 

Le véritable destructeur de la liberté romaine, après les factions, 
les guerres civiles et les vices, c'est Auguste; et Aiigii.sie était à peu. 
près uu poltrpn. Dans, les flatteries les plus effrontées on no l'a guère , 
couronné que dO la gloire militaire de ses lieutenans. Parmi ses lieu- 
tenans .celui qui avait fait 1a guerre avec le plus de talent et de 
gloire ce fut Agrippa. Agrippa , loin d’inviter Auguste â des usurpa- 
tions, l'exhorta , le conjura souvent d’abdiquer la puissance impériale, 
et de rendre la liberté â Rome. Celui qui lui persuada toujours de 
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gaalcr loot Je pouvoir qu’il avait pr'« . c‘ de l’élenar. , ce fui Mucine ^ 

■^..trepbJtron; Mécène, un .lecca vaurien.. pu onll’arl de decorerd «prh 

et de grâc e de. âme. profondément lâches et de. v.es l.vree. « louliS 
le. crapule, -qu’n. appellent .^oh.ptcs; Mécène , ci„. aurait donné pour 
le. oreie. d’un de .es «ouper. ?!e Tivoli toute la gloire des Fabr.c.u. « 
desCitéron. toute, le. liberté» ettoutcslcsprospér.te. du genre huma, 
Lafontaine l’appelle un gn/nnt Aomme; mais Lafontaine est naïf et . 
dit pourquoi ; c’est parce que Mécène craignait beaucoup la mort. ,l 

lîs\1a'nr Suétone les proieU que formait César pour les prospe- 
Tité. du peuple romain. J> reconnais .on génie si étendu et .. lumi- 
neux, *on âme si élevée et .i généreuse; et je reste convaincu que s. 
In esprit ou celui de son siècle lui avait présente le plan d un gou- 
vernement libre, d’une constitution fondée sur nos principes, préparée 

par iin heureux et sage syst. me d’iustruction publique et d inslil.:- 
Lns . ce graud homme eût versé des larmes devant ce plan comme il 
en avait veraé devant la statue d’Alexandre, et qu’il n’eèt plu. voulu 
vivre nue pour l’exécuter. Alors Brulus ne l’aurait pas poignarde ; il 
l’aurait défendu contre lousRs poignards; car ranslocralie , qui s ap- 
pelait elle -même la I jbmé, aurait toujours aigu.aé les siens. 

Parmi tous ce. empereur, romains qui ont etc des prodiges de folie 
despotique et de scélératesse, cherebex-cn un qui ait été un grand 
homme de gucire , qui ait joui un instant de la 'véritable gloire de» 
héro. ; vou. nen Uouverez pas un seul. Tibère, a la verifé, avait ^te 
• rtan. sa jeunesse un assez habile capitaine ; mais il ne suffit pas de s être 
bfen battu pour être un héro», pour avoir une gloire militaire, (.ebii qui, 
très jeune encore, possédait celte gloire dans tout son éclat, celui qui 
dans la Germanie, dan, l’Égypte ef dans la Syrie avait rempli toute, 
les imagination, de sa grandeur héroïque . c’éfait Germameus; et Rome 
fondait toutes Ips espérances du retour de .â liberté »,.r ciijcunc héros, 
qui faisait édater toutes les vertus civiles avec toutes les vertu» nub- 

cette suite de monstre, qui montaient .nr le trône de l’eminre 
romain, et qui en étaient ^irécipités , je distingue quatre ou cinq 
hommes qui tou, méritent pbis encore’ que Titus d’étre ap^lcs le, 
délices du genre humain. Leur règne est celui de la liberté; elle tenait 
dan. le^ délibéiation. du sénat et des conseils, dans les discours des 
orateurs, dan. tou» le, écrits des plnlosophes, dans les entretiens jmblics 
et privé*. La vraie démocratie respire plus encore dans le génie de ces 
prince» absolus que dan, le» harangues turbulentes de, tribuns de la 
République; on voit à chaque in.Unt qu’il, veulent 1 éUbl.r dans la 
nature môme du gouverneroent, et qu’il» ne sont arrête» dans ce ma- 
oiianime dessein que parce que la vraie théorie mcialc n existait pas 
eiiaoïc, et qu’il était iiiipos.ihlc d’cxécsiler rien de .cmblablc ou d ap. 
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prooLuit arec Ict débrit us^ d'une aristocratie tyrannique , d'une 
démocratie' insensée, et d’un pouvoir impérial obligé de s’étendre suf 
vingt ou trente grandes nations. 

Hé bien , ces empereurs , déifnoérates par tontes leurs pensées , par 
tous leurs sentimens, par tous leurs actes, ce sont Trajan, Marc- 
Aiircle, Julien , lej'seuls précisément' de tous lesT successeurs de César 
dont l’bistoire ait pu comparer les actes militaires et l’hérOïsme à ceux 
de César même et’ d’Alexandre. 

Si je m'arrête un instant sui; l'histoire de la monarchie française, 
qut j’aurais tant de raisons de vouloir franchir, je trouverai les nom^rle 
Charlemagne, de Saint-tx)uis, de Louis XII, de FtançoisI”', deHenrilV", 
qui rappellent en foule des expéditions héroïques et des souvenirs de 
gloire mîlitair^. ’ > 

Ce qu’ils rappellent encore, c’est que Charlemagne, qui au fond 
n’était qu'un barbare sublimé , donna à son empire, plus étendu que 
notre République , une constitution par laquelle' un peuple esclave 
avant son règne était appelé à la confection dés lois. 

C’est qrie Saint- Louis, dont les ver^s vraiment adorables feraient 
croire à l’athée mém? qu’il est une sainteté , s'occupait incessamment 
à faire "haifre dans l'àme des peuples le sentiment de la liberté et d'uno 
dighiti*'' nationale ; à réprimer l'insolence naturelle è tous les grands 
pouvoirs ; h faire rentrer dans des limites très étroites le despotisme de 
ces pontifes de Rome, qui lui parlaient pohrtaht au nom de Dieu ; k sa 
servir enfin de tout ce que Ion génie et son siècle pouvaient lui prêter 
de lumières pour réunir à la gloire d'un saint et d'un héros celle d'un 
législateur. 

C’est que Loiiis XII, nourri dans les factions, y apprit à. scdouler 
les factions , mais plus enchre le pouvoir absolu et militaire; qu'il 
n'oublia jamais ces leçons lorsqu'il fut sur le trêne ; qu’il ordonna à des 
magistratures' poptdaircs de désolx'ir aux lois qui auraient été stirpriscs 
au tréme par ces hommes corrompus cl corrupteurs q’ui entourent tous 
les grands pouvoirs ; et qu’aptès un règne trop souvent occupé à des 
conquêtes il laissa dans la France et dans l'Europe uné idée plus dis- 
tincte et plus haute des devoirs' de céux qui commandent sur la terre 
et des droits de ceux qui obéissent. 

C'est que François défendit souvent les limites de son poiivoiîr 
contre des chanceliers et des ministres qui les renversaient toujonrs ; 
qu'on le vit préférer constamment les fatigues et la gloire des belles 
actions au vain éclat et aux jouissances du trêne; qu’il ne put jamais 
se résoudre à se renfermer au milieu des idolâtries^dc sa cour qu’après 
qu’il y eut appelé tout ce qui dans la France pensait avec indépendance 
et s'exprimait avec talent. 

C’est que Henri l'y, qu’on est toujeurs tenté d’appeler un bon citoyen 
plus encoicqu’iin bon roi, défendit constamnienlt ontré ses courtisans 
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■ cl mèmii conlr* k» m.ittr^ssji . Sully, qui défendait les p«upd«; qull 
conçut le premier et érigea en lois ocs principes de la liberté du conw 
inei ce- de ragriculture et de tou» les travaiia de l'industrie , si propres 
à conduire une nation aux piiiicipes. de Id libellé poliliqifc ; .qu'il 
médita enfin pendant douze ans, ilti'il prépara par des eUefs-d'œuvres 
de négociaüons. et qii il allait exécuter a la tête desairmces , sans Iç poir 
enard de Ravaillac, le plan d'une république de IXuiope, destine a 
fairéiouir à jamais le« hommes de leurs 'droits naturels , les nations delà 
paix,ft les puissances dune garantie rendue certaine j>a*- un partage 

jmeux pondéré de leur; possessions et. de leurs, forces. 

-Remarquons qu'entre ces cinq rois, tous grands guerriers, les plus 
grands sans aiiéiin doiiU sont le .premier et le.dernicr , Cbarlemagnc cl 
ItÇnri IV J et ils^ont aussi ,ccux qui ont eu les conception» les plus 
législatives et les plus populaires. 

Entre le très petit nombre d'I.ommcs de guerre qui dans 1 Europe 
moderne ont mérité, ti-çs jeunes encore , ce titre brillant de héros, il tn 
est mi'qui a^ieut-étre^dans «a physionomie quelque chose de plu^ 
éclatant qifé tous les autres; c’ç^t un roi do Suèile, et ce n est pas 

Charles XII; c’est GnsUve, Adolphe. 

Je ne regarde pas comme des preuves irrécusables de son rçspcet et 
,1e son amour pour la libellé d.-s peuples ce» manifestes par lesquels 
après plusieurs victoires. déjà remportées sur lOder et dans la Sa.xç, il 
protestait aux peuples et auxprinces de l’Empire qu i! n avait pris es 
Lmc» que pour défendre leurs droits et pour châtier les iisuipatio.is de 

^'te^protstalion. on le» fait toujours, et c’est très wremeiit quelle» 

'"Mai's" avattson départ de la Suède, observez la conduite de Gustave 
Adolphe dans son royaume, q«i a toujours eu une constitution , et 
...lelüiicfoi's une liberté»éelle,. Quelle sagesse dansées actes, .,uelle s.ni- 
ulicité et quelle sincérité dans ses discours! Rieu u annonce encore un 
héros , cl tout anuonce déjà un ami desdrommes , et «n grand homnrt. 
Cherchez et lisez le discours qu’il prononça au milieu d«^ tGls au 
moment qu’il partit et qu'il se mettait à la tète de son armee; .1 a.1 air 
d’ètrc a^Benoux devant la sUtue de la EihcrU , de leuiLi^ssir en 
1 arrosant de se, larmes., de lui jurer que c’est pour etendre et pour 
éterniser son culte qu’il va ébranler un rnstairt le monde. . 

Est-ce.ce héros qui aurait anéanti la liberté dqla Suède? Celui qu. 

r.i anéantie de nos jours a-t-il été un héros? , , , m l 

On a fait beaucoup de bruit des exemples de Cromwcl et de Monck. 
Je ne parlerai pas dcMonck; il est trop infâme, il était trop lâche 
meme pour être im usurpateur; il n’a été qu’unimai. vais soldai dcvc^ti a.- 
tre Si la t ràhiïoii de Monck n’avait pas eu plu» de suite que celle de Willof . 
on ii’aiirait pas plu» parlé de l’un qu’on ne parlera dan» quelque temps 
de l’autie. 
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Pour Croniwcl, c’c«t autre chose ; on peut dirc^lc lui ce que (Usait 
un gendarme d’un voleur qui faisait son métier avec une grande force 
de corps et une grande audace : {Jfi! ycclai lh ce n'ett pat un 
polisson! • ■ , ^ 

Mais il est des observations qu’il' faut faine. J’observerai d’abord (jug 
quoique dans les guerres civiles Cromwd ait commandé les armées avec 
beaucoup d’intràddité, d’iialùlclé et de ^cCès, Cromwel ne peùt/-trc 
nommé cependant ni cpinm<?'un héros nicomme un grand kdmme de 
guerre. On ne test jamais avt# de rapp'roclurr son nom du nom dés 
idalborougli.et <Us Eugène ; il ressemble davantage dans sa manière de 
comb.ittre à ces 'pontifes guerriers , > ces califes quf étendaient le fana- 
tisme musulman pa^lç^bruét par les prédica^ons« • 

Quant à son usurpation », elle fut trop’ réelle sans doiitn^ maii ceux 
qui lisent l’bistoicc dans, rLis^oire'métne, jjt non dans les’^éjlàmations 
d^s partis et des rjiét^Urs, observent encojo sur eett - iisurpa'tioi;^: v 

1 “ Que Cromwel arrâclm les-pouvoirs de IÇa-épubliiiuc ar^I^.s^des 
mlins d’une f^ulo d’insensés plus ifroprc»<Ji lîgurcî di^sMcs grirqaees 
d'une synagoguç que daof les délibérations ’d’un conseil législatif qt 
cxiicutif ; ' ' . ^ * 

*4 \ ‘ ' • 

2 » Qu’il avait bihn le talent (^administrer av(?c forcé et graudeur; 
mais qu’il.élait.prof(*idéiuent infapablej(lc c(intfl|'oir urt*,lonslitu(ion 
dans laquelle ce. qui Cüljouétessaire ^ la liberté et ecqui é.st né(%ssairc à 
l’ordjFC social auraient fté établis et soutenirs l’iiq par l’autr(î*; 

3* .Qu’à cette époque tpus kq esprits én‘ Aiî)5l(5îerr* étaient tellement 
pervertis et égarés p-vr toutes les folios religieuses et jiai’ toutes les folies 
politiques, que l’unitéF tciHporairê dé pouvoir ‘et de forte jr était deve- 
nue aussÊnbsoJument.in’^'Uuirc que dans un képital^dc fous ; 

4® Que le titre de protecle0i-, sous luqu(sl il gouverna despotique- 
ment .aurait ,ét(S- bien mjjljadîpitcment choisi pur lui, qui ii’a jamais 
étéoccusétie maladr(?5se , s'il n’avaif voulu que co'uvrir et^étÿrniscr Son 
u.surp^tjon; que par Ce liy-e'’ la république était avertie,, toutes lés fois 
qu’on le prononçait, qu’elle n’était point anéantie; qu elle était seule-' 
Vnent en réserve et c^omme en séqiicstfo'et eh tutelle, jusqu’au moment 
où la nation , sortie de son enfance ou guérie de sa démence, serait (.'ji 
état d'exercer elle-même scs droits et scs pouvoirs ; '*• » 

5^ Qu’il n’entoura JC 1 .S son pouvoir ,d’unc4cule institution , d’un seul 
cérémonial qui fût propre S éteindre f^çsprit répol^icain ; que dans ses 
Jetés tjràianiqhcà, assèt peu uqiiibreux, ctjiortànt tous sur quelques 
individus, aucun snr la nation , ?n voit un pouvoir qpl est sur la défen- 
sive plutét qu’un punv(iïr qui est sur l’offcnSive ; 

., ü” Qu’euün il prit les moycqs les plus çlliqaces pour préparer et pohr 
étendre la gloire et les prospérités de l’Angleterre, et ne prit .iiiciin 
jqoyen qui fût capable de perpétuer son poijvoir dans sa maison. 

J’ajouterai à toutes ces observations qu’en supposant au ûls de Crom- 
wel, à Richard , autant de vertus publi(pies (ju’il en tut de jAivécâ, il 
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ne lui aurait pa* ùlù tiupn.ssiWu avant cl’aLJiijuvr Jv reUresaer la répn- 
hlicjuc . et cio l’orfianiser «ur des principes et sur dc> pouvoirs qu« le* 
(railres et les usurpateurs n’auraient pas aisément envahis. 

Un prince de COnti , je crois , trai^it Richard de misérable, parce que 
Richard ne s’était pas ohstihé à gouverner, parce qu'il n’àvait pas été 
aussi ambitieux et aussi malheureux que son père. 

Richard, qui a obtenu la réputation d’uu sage, aurait mérité et. 

* obtenu la gloire d'un grand homme si , en rendant à la nation tous les 
pouvoirs que pn père n’avait pris que sous le litre d’un dépôt, il avait 
entouré la république de lois, de forces et d'institutions capabfesde la 
défendre contre tous les prétendans et tous les ambitieux. 

Richard ne remit pas seulement les pouvoirs de Cromwel à la naüon 
anglaise, ce qui n^aurait mérité que.des grâces et une gloire immortelle ; 
il les laissa tomber plutôt entre les mains des traîtres .et des ruts j et 
c'est pour cela que d'autres que lo prince de Conti .pourraient peut-étrj 
appeler Richard un misérable , malgré ses vertus privées et le bonheur 
de tqptc sa vie. 

^S’il y a jamais eu en Angleterre deux hommes qui aient eu, a un très 
haut dcgi'ë et ce génie de la guene,^et cette glqire , cet éclat des héros , 
qu’on nous peint comme si dangereux pour 4a liberté, ce sont bien 
Guillaume, prince d’Onmge, et Malborough. , 

Lorsqu'il n’était encore que simple statouder de Hollande, Guillaume 
sut inspirer 1 l’Europe des passions j.il sut lui imprimer des mouvemen* 
qui armèrent toutes les puusanccs contre la mongrchic française; il arrêta 
l'ambition de Louis XIV ; il en humilia l’orgueil. Souvent vaincu à la 
lôtc des armées , il y parut toujours grand , ce qui*st si dilHcile dans de 
fréquens revers, et ce qui n’est peut être jamais arrivé qu’à ^ligni et 
à lui. Quoique appelé au trône d’Angletérre par un parti assez nombreux 
pour être réputé la nation , il fut réellement obligé de conquérir ce trône, 
car il fut contraint dé le défendre à plusieurs reprises contre les arme- 
roens formidables de Louis XlVj qui s’oidniâlrait à y replacer ec 
Jacques II , beaucoup plus fait pour guérir let écrouelles à Paris que 
pour régner à Londres. 

Hé bien, ce Guillaume, si habile dans l’art de faire servir toutes les 
forces de l'Europe à l’exécntion de ses desseins , ce roi qui pouvait être- 
si fier d’avoir défendu son titie et son trône par des victoires, il aconsacrô 
sa gloire, il a honoré surtout son caractèi eparson respect profondelsincère 
^onr les statuts et pour la liberté de l’Angleterre'^ appelé au trône parles 
wjgbs , il resta toujours attaché et üdèl^au parti le plus p.issionnc pour 
la liberté; il fut toujours un ■wigh|,, alors môme qu’il fut un roi. 

On sait qu’bu l'a appelé le statouder de l’Angleterre, et le roi de la 
Hollande. 

Je ne crois pat que cc soit là un éloge et un reproche ; je crois que cc 
sont deux éloges. t- 


m * . 


«te » 




•-J- 


« 


Ça47 ) 

Dans Us Kpt ProTÎoees-Doics , où il y avail autant «U io*vo*amçlef 
fjue de pxovinccs , et même que de \illc3, la niaiu la plus ferme et U 
plus vigoureuse était nécessaire pour tenir liées ensemble tant de parties 
indépendantes, toujours prêtes à sc séparer et à sc diviser j en Aiiglc^ 
terre, au contraire, où avec plusieurs pouvoirs il n’y avait qu'uue^erdu 
souveraineté, où toutes les parties de la nation étaiènt liées entre elles 
pas' uo esprit national avant de l’étre par l'action du gouvernement , la 
main du pouvoir pouvait y être, sans les mêmes dangers, douce , facilo 
et légère. 

Dans ces dilTércnccs de la manière de gouverner de Guillaume en 
Hollande efen Angleterre je reconnais cette profondeur d’esprit qui 
pénètre la nature des choses et démêle leurs différences j j’y reconnais 
l’élève de Jean de Wit , de ce modèle des républicains cl des magistrats , 
qui était lui-même disciple de Descartes. 

Malborougli était, comme Guillaume, du parti des wigbsj et quoi- 
qu’on soit souvent du pafti le plus fndépendant par ambition du pou- 
voir autant que par amour pour la liberté , on ne peut douter cepen- 
dant qu’au faite même de la gloire militaire , et au milieu de tous les 
trésors du la fortune , la liiwrté de son 'pays n’ait été chère et néces- 
saire au cœur de Malborougb. 

Après la bataille d’Hqelistct et après scs campagnes de Flandre, le 
nom de ftlalbOrough , an-dessus des noms de tous les rois , était le pre- 
mier de l’Europe ; mais.sa grandclir personnelle ne lui suffisait pas ^ il 
lui fallait la grandeur et la liberté de sa patrie. 

Que ce beau sentiment de l’amûur de la patrie ait été inséparable 
dans Malborougb sic sa passion pour la gloire, on n’en doit pal être 
surpris; niais ce sentiment conserva toute son énergie k coté d’une 
autre passion dont Maliioroiigh était aussi dévoré , l’avarice : voili ce 
<[ui peut étonner , et ce qui prouve combien étaient profonds dans ca 
héros les principes et les sunümens d’un homme libre. è 

Ce que j’avais établi par des considérations sur le coeur humain , je 
l’ai assez bien prouvé, ce me semble , par un grand nombre de faits pris 
dans des si> des , dans des pays et dans des g'ouvernemens tr^ difl'érens. 

J’ai fait grâce eft l’histoire de la Grèce , de tous les pays de la terre 
celui où l’on a vu le plus souvent ensemble une grande gloire militaire 
et un respect religieux pour la liberté du peuple , tout l’éclat des héros 
et toutes les vertus des citoyens. 

On a pu remarquer encore que je n’ai pas choisi mes exemples dans 
des pays et dans des siècles où les mœurs générales, où de longues et 
profondes habitudes de soumission à la liberté publique et aux lois u« 
permettaient pas même de concevoir l’idée d’une usurpation. 

Ce n’est point ce qui n'a pas besoin de preuves que j’ai voulu jirou- 
ver J je me suis jeté de* l’abord au miiieu des plus grande* dillieiiUcs do 
wni Opinion. " 
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En AÙMnl rapidcmuat f;cttu espèce de ruT uc du corps d’hiUutre , j’f 
vh^rcliAis un seul nain célèbre qui fût celui d’un homme qui eût été ù . 
la foin, au jugement des nations un peu éclairées , un vrai héros et nn 
destractéur des lois et des droits de son pays. Si je l’avais rencontré je 
n’aurais pas craint la force (j’une exception contre ce qui parait uni- 
versel. Je n’aiUrme point que ce nom n’existe pas; mais il ne s’est pas 
présenté à ma mémoire., qui a pourtant un peu l’usage de dispaser des 
souvenirs de ce genre. 

Je me suis enhardi dans cet examen à mesure que je le faisais, et je 
pose, comme une vérîté' gémÿalc du cœur humain et de tout le corps 
de rîùstoirc, que les usurpateurs ne sont jamais des héras, que les 
héros ne sont jamais usurpateur^, c-t qu’une des pins sûres garanties 
contre la tyrannie militaire est une grande gloire militaire attachée au. 
nom de celui qui dans un pays libre est revêtu de la première 
magistrature. 

On comprend de reste , et je n’ai pas envie de le dissimuler , on 
comprend que^e n’ai, cherché avec tant de curiosité et 4’intüét les 
preuves de cette vérité générale que parce qu’elle a plus d’un rapport 
avec la situation de notre Uipublkjue , et avec les garanties je, ne d'ui 
pas de son existence , mais de sa tranquille existence et de scs prospé- 
rités prochaines. 

On sème de toute part les inquiétudes ; et je chcrcïic^ les étouffer,, 
parce que ce sont oos inquiétudes que je crois insensées , et non pas 
notre sécurité. 

Quand un grand homme est seul avec s.v gloire., lus Ames dignes de la 
sienne sont les seules qui s'empressent de l’approcher et de l’honorcr.' 
A-L-il un grand pouvoir , les êtres les plus vils et les plus infimes' glis- 
sent en rampant jusqu’à lui , et environnent son pouvoir de leurs adu • « 
latinnset de leurs suggestions criminelles avec la mèmè audace qu’ils 
ont poursuivi aiitrcfuis sa gloire de leurs calomnies. Sa, gloire Ils ne 
I^n^œnt que la redouter , mais son pouvoir ils espèrent s’en servir ; s’ils 
jmuvaiont le rendre usurpateur , ils n*en.,scraient plus seulement les 
agens, mais les complices , et ilsœi'oiraient qu’un pou^it sonillc par 
eux Igur appartient. 

, C est de ces hommes, qn’on ne peut voir sans lire ,sur 'leur front cqp 
traits creusés à une si grande profondeur , ces immortelles flétrissure» 
gravées par Taytc sur le.front de tous les hommes qui .sont auprès d’nn 
grand pouvoir les accusateurs do la vertu et les dénonciateurs des 
peuples ; c est de ces Tigellinus et de ces Silicus de' nos jours que 
viimnent nos inquiétudes ; elles ne nous viennent pas d’nn héros , de su 
glujre et de son pouvoir.' Quand on s’approche de son àme on s’assure 
qii elle sent , qu elle prisse ^ct qu'elle veut toujours agir en présence des 
nations, «le la postérité 'et dir'l’histoire; qu’elle comprend à merveille 
tfle M grandeur fst aUachée non à des titres et au.x valets qui les cncen- 
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»cnt , umw à la praiulour »lc l’i'spèco liu.iuainc , el h ce qu'il puiit é>irp 
pour la liberté et pour le bonheur de tant de pêuplcs pat les moyens que 
lui coiiGe sa magislraliirc , l'autorité la plus légitimé de la' terre ^ par 
son titre , et , la plus grande de toùtcg les puissances , par scs fàrccs. 

( 7 ) Lorsijue les préliminaire* dc Leoben lui firent croire que la paix 
du confinent était faite , ou qu'elle’allait se faire , Desaix demandait ii 
tous les ofliciurs dC marine combien dt temps il faudrait pour faire d'un 
officier de Uurc ilc son âge un officier de mer.ll avait réellement le désir 
et le projet “de servir la Républicpiè contre d'autres ennemis et sur un 
autre élément. Pour y réussir, Uesaix .étalt capàlile de faire qiielqiib 
chose de semblable à ce que fit le ccar PierÀ lorsqu'il entra con^c 
tambour dans un des*tégimens de l'empiré dont il était empereur. *On 
peut croire que les progrès de Desaix auraient ét^plus rapides j II était 
naturel qu'il eût pjus^de flexibilité^Jans ^esprit , et plus do facilité que 
ceczar , qui avait tous les gcrtims d'un grand homme ^ mais qui à vingt 
uDS'])assé$ n' était pourtant encore qu'un Busse et un barbare. 

" La facilité K la flexibilité étaient les principaux attr^juts de rcsjirit 
de Desaix. 11 étudiait avec pos^on son mélieçj ni^s dunil les cainpi 
même , et presque sur les champs de bataille , il iaisult d'aCtrK t'fbd.^ 
encore, et toutes s’entr 'aidaient , loin 3ç s’cfubarr^scr et de et! nuire. 
Scs aides de carfip ont quelqin» unes de ses cartes militaires ; elles soi>t 
couvertes de faits" recueillis , d'observations sur la population, la cul- 
ture, l'industrie', le commerce, les pouvbir* civils, polltiqucaet rolir 
giqux de tüii^Jes pays, dont cites marquent . les noms , les routes , b's 
fleuves et les distances. Ce seraient les meilleurs mal ériau.x peut-étix? 
pour des ti aiU-s statistiques des pl^s où il faisait la guerre. 

De pareilles étude^.sont , sapstuu iiq doufè , les iiieilleures , et peut-' 
étrei clics sont les seules nécessaires cl b^ncs pour des missions diplom^e- 
tiques. C'est parce que les études de Desaix en cc genre étaient connues, 
que tous les généraux en ebéf. Moreau, Bonaparte , Klebe.r, l'oiit 
cmpIojlS il des inisSion» dipliftn&liqucs cd Allemagne, em Italie, 
Egyptç. 

Son caraetère était aussi propre à ces 'tpissions que son esprit. Il 
méprisait la linCs.se; il n’On avait ni nfi vâiilaitcn avoir aucune, et il avait 
beaucoup de dcxtéjité et de droiture. Céux avec qui il traitait'élaient 
d'abord sûrs qu'il no tendrait aiicqp piège , et qu’il ne dunneriik jamais 
dans aiioiin. Il fallait donc avec lui ou tout' rompre à l'instaut, ou trap- 
ter cumisc il traitait liii-mémc, avec' foi et candeur. Qiisod'on 
né^cic ainsi, les négocia tions-se terminejil vile , et ellci se terminent 
bien pour tout le monde. Il est , vrai qii'il faut renoncer â l'iniporUnce, 
< t, H lu gloire de ceS longs articles aavamiiient équivoques , de ces résçrs ôs 
sisiblesh la ibis etimisiblcs, de tons, c^es i^ystiyjes dans» lesquols les 
fiipons politiques s'cnvcloppcliat oojçinc les yblciqs dans Ici ténèbre»; 
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mu» renoncer à toute» ocf belle» choses ç est renoncer , on W Siiit asser , 
à ccqiii a été récllcinont l'opprobre des puissances, le tourment dw 
cabinets , et la cause la plus féconde des guerres qui ont ravagé 
l’Èuropc. 

» L’fiuropc moderne se vante lieaucoup de sa diplomatie j dlè en a 
une en cllet , et le reste du monde n’en a pas. C'est un progrès , mai» 
comme en était un cette scolastiqhe qui devait conduire 1 Europe a la 
méthode de Dcscartcs et k la phtlosophle de Galilée; c’est à dire que 
nous ne serons surs qu’elle a été un bien 'que lorsqu elle sera détruite , 
que lorsqu'elle aura fait place à une diplomatie fondee sur d autres 

principes de balance , et surtout snr une autre moéale. 

Jusqu'à présent tout génie diplomatique, tant célébré, a consisté 
a bien distinguer ce qu'on pourra prèndre et, se faire céder de ce qu on, 
sera obligé de laisser et de rendre. Voilà toute la merveille de» opéra- 
tions tant prônées des lUcbeliçn, des Mazarin, des^Davaux mêmes et des 
Oxenstiern , qui tous cependant, sans en excepter Mazarin, malgré s.i 
finesse , avaient beaucoup d'esprit , connaissaient les aflàires , et y fior- 
tafent une application continue, lié, bien, il n y apcut-étfc pas de foire 
de Lcipsick et d’Avjguon,il n'y a pas un grand marché de commerce en 
Europe où les plus petits* marchands ne déploient pour les intérêts de 
leurs boutique» et de leurs magasins autant ilc sagacité et de vues, 
autant d’action de toutes les facultés intellectuelles^ qu'on peut en 
déployer avec cette espèce de diplomatie pour les intérêts de 1 Europe. 
De part et d’autre, c'est à dire dans le» marchands c't dans les diplo- 
mates, les intérêt»’ qu’u(U calcule et qu’on balance sont presque aussi 
rétrécis que des intérêts personnel^s, et ils en ont tous les autres 
caractères. 

On a dit que Richelieu a abçissé la maison d' Autriche , gui voulait 
envahir l’Europe. Ce serait là un autre mérite et une autre gloire. 

Je ne suis pas très sur de ce que la maison d’Autriche a voulu ; mais 

sais assez bien ce que Richelieu a fait ; et quand on rapproche cette 
phrase d’académie de la vérité d e l’histdirc , •'on ne peut assez s’éton- 
ner de la phrasé. A sa réception à l’Académie française Montesquieu n'a 
point répété cette phrase ; il l’a corrigée , suivant son usage, par une de 
«es forme» ingénieuses qui semblaient n’étre que des tournures et des 
manières ; il a réduit l'éloge à ce qu'il pouvait avôicale vrai. 

La maison d’Autriche était’abaissée, on, pour parler plus exactement, 
affaiblie longtemps avant que Richelieu parût dans le monde et hguràt 
dans /lEurope; elle avait été affaiblie par les cflorls mêmes et par le» 
complot^ dé Charles-Quint pour l'agrandir outre mesure, pour la faire 
, sinon régner, au moins dominer sutitoutc l'Europe; elle avait été 
affaiblie par le lufhérianisme, qui ne se montra d’abord que comme 
uue secte religieuse ,_^et qui à l instant où ou voulut 1 étouffer devint 
«ne eoslition de puissance», elle avait été affaiblie par Je partage qu 
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«ait fait Charlcs-Qiiiiit (la sn> (jtat.n entre iou Gis «t son riôrr . et clic l'ctit 
(été bien davantage encore , selon toute apparence , si tous les états de ■ 
Charlcs-(^uint avaient pesé longtemps snr la même tête et dans la même 
main ; die avait été affaiblie dans la branche d'Espagne par sa flotte 
tnfinciôle , [laT les folies atroc('S Je Philippe 11, du duc d'Allrcct du 
cardinal de'Granvillc ; par l'ot et par l’argent du Mexique et du Pérou, 
qui, en traversant seulement l’Espagne, y avaient desséché si rapidement 
et sans retour tontes les sources des richesse» naturelles au sol et au 
génie des Espagnols. 

Ce que la maison d’Autriche perdit par la guerre de trente ans, 
elle l’avait déjà perdu avant , à tn'-s peu de chose près f et cette guerre 
ce ne fut pas Richdieu'qui l’alluma; ce ne fut pas lui qui la dirigea avec 
le plus de succès et de gloire ; ce ne fut pas lui qui la termina : il la 
nourrit de qudquessubsides, mais très mesquinement. Legénie de Gustave 
Adofphc, transmis pour la partie diplomatj^jue à Oxenstiern, et pour 
la guerre à scs généraux, eut une bien toute autre inlliieuee et sur la 
guerre de trente an^ et suivie tr.àlté de \l'est|ihaiie. 

il est établi par tons les faits qu'aucun des grands changemens sur- 
venus dans les rapports et d.-ttis la situation des nations et des puissanexs 
de l’Europe n'a été le résultat de quehjiu» conceptions et de quelques , 
négociations diplomatique»; tous les changemens considérables ont eu 
pour cause ,^dans l’Europe moderne ,• des révolutions dans les croyances i 
religieuse» 'Èt dans les d]iinions des peuples sur les principes et sur les 
titrcs'dcs gouvernemens. 

Ce que ces révôlutions ont opéré les diplomates l’ont signé, mais • 
cVst toute la part qu’ils ÿ ont eue. 

Il y a en en Europe , sur des<trôncs et autour des trônes , oei il n’eat 
pas absolument impossible de rêver au bonheur de l'humanité , quatre 
ou cinq de ces âmes sublimes pour lesquelles ce bonheur est le premier 
mémo (le leurs intérêts personnels ; elle» oiit pensé séricusememt •et 
réellement à substituer dans l’Eui*()pe à cette diplomatie , qui de con- 
cert avec le fer et le te.'U se^dispiitc des lopins de pierre et des branches 
de çümmcrex, une diplomaticdignc de e*'tte partie du monde éclairée 
par un génie et par un art de penser inconnu aux autres parties du globe 
et aux autres siècles ; une diplomatie dont le but serait de concevoir , do 
préparer et d'cxécutea', avec le secours devgenérutions successives ,s uu 
nouveau plan de relations sociales pour toutes les nations et pour toutes 
lexpuissances liceiS ent^c elles par des relations nécessaires; un plan 
dans lequel l'ambition même des pui^nees serait plutôt flattée que^ 
mortifiée , çt par lequel cejtéindant les limites , une fois marquées dé 
nouveau à fous les peuples, ne pouéraient plus être changées ni remuée» 
|K>iir aucun j un plan après lequel les vœux de l'ambition des gouvemic- 
mens seraient pour jamais étouff'és, et les vejgux pour le bonheur des 
peuples toujours etauecs ou essayés ; un plan enfla apré-s leepicl los 
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ptiÎMancPi 11,'auraicnt plus à négocier pour de petits intéféti'd état , et 
auraient toujours h négocier pour les grands intérêts du genre humain» 
Cette diplomatie «i nouvelle , si elle n’avait été conçue et approuvée 
que par quatre ou cinq philosophes serait un rêve et une chimère; 
suais le plan en a été conçu par Henri IV f rédigé par Sully , adopte 
par Elisabeth ; il a reparu depuis dans plusieurs expressions do Gustave 
Adolphe et d’Oxensliern. Lorsque tant de têtes couronnéeset des négo- 
ciateurs si renommés le défendent suffisamment du ridicule , de bons 
esprits peuvent se hasarder à le trpuver sublimo et sensé. 

Si Desaix l'avait apcoii dans les cabinets del’Europc; iln cûtpas songe 
à passer des drapeaux de la République sous scs pavillons; ileiiUsongé 
Il entrer dans la carrière de la diplomatie, où il était appelé par des 
lumières déj.\ acquises , et où il eût vu un plus grand bien à faire. 

Rien n’est plus digne de Bonaparte que de ressusciter , pour le per- 
fectionner ,, ce plan de Henri IV, de Sully, d'ElISahcth et de 'Gustave 
Adolphe. Celte conception de quelques rois «’st tout îijfaitHlans ic bon 
génie de la Ripubliquc. Les ébranlcinêus q^i .agitc^ l Europe, cl qui 
remuent tous les états sur leurs fondemens et sur lents Ixtrni'^doiinent 
aujourd'hui de grandes facilités pour soa cxéci^i^i ; l'esprit (le modé- 
ration et de justice qu’a signalé Bonaparte avant et après nos dernières 
vicloii'cs en donnera th; plus grandes enepre; il fera croire aisément 
<juc, de même quedlcnri IV., BqnaparS;ne demandera pour la France, 
dans scs transactions pour la paix et pour le bonheur du monde, qfte 
Ce lionheur même et cette 'pair. ^ % 

Il ^e faut pas s’imaginer noa,|Pluaaque‘lc premier magistrat.de la 
Répiibliqiic lranç.*lise chercherait en vWn,. parjiii les ptiissaucps nio^ir- 
chiques de l’Europe, des âmes" eapâbhs d'çntrèr,dihs cc magiKUiljue 
dessein. • 

Il s’en est déjà trouvé; pourquoi ne s’en. trouverait-il pas encore?.. 

Le peu de bicii'’ qu'on espère desjmuimes êstsoiivcnl Ihinicpue lausc 
du peu qu’on en obtient : riocnfdiililé aU|^ choses gfandes cl belles, 
c’t’st à dire d'une utilité univertcllç, est suuWMilSeur.seulo impqasÜ'ilih'- < 
On commence par dire cela est i/w;;osfc7.fe ». pour se_ dispenser, de lè 
tenter; et cela devient impossible en effet, puisqu'on nçic tentq pu». 

Du nos jours même il y a eu, et sans doute jl y a encore parmi les 
privices, des hoinnic* assez ind.cpundans de leur propre puissance poqE 
onlrcr avec un grand cilqyen du inomhf dans ^tte conjuration eu 
faveur do respece Iqimainc. 

En observant «Ver aticntion les açica des règnes de Jpséph II e» do 
son fi-èçe Léopold, on s’as.surirèsfue. ce* deux einpercnrs avaient senti 
que la première grundeifr et les picmières jouissances du ])ouvoir#ie 
sont pas, celles ifu pouvoir, niènje; ils y ;;ijicrcbaicnt un ^nstrutnent do 
hbnluhir et de gloire , plutôt que leur gloir^ même cl Itair bonheur. San» 
doute ccUc raauiÙre de tciUir u'a'pas dirigé tous les instunsct to*Ue, la 


«l^rre de leurs règnes ; mais «jui les a ronij)rts? ipii les a aul(« et cneoii- 
ragVa dans ce pri iuier essor surtout dô leur AmC, dans ces premiers 
mnmen» d’un règne, les seuls raomeris prestjuo. toujours où la nature 
parle avec une grande force 1> ccux_qiii semblent se séparer à jaïuait 
d’ellé eii montant siir des. troues? Tant que ces deux princes ont tra- 
vaillé à diminnef le nombre des prèju^idès Jioraracs et des maux de 
la naturé', Jos^U a passé pour un^ou, Léopold pour un ecgrtomiste ; 
et on ne les a* loués, on n'a commcnctHù oroire qu'ils savaient être 
em percursqùe' loi'S(|ue, de guerac laSso , ils sont (fevenns des princes 
comme tous les autres. . 

11 y a aujourd’hui en Europ’e un autre empereur d'un aulré empire 
à qui, depuis qu'il règne, la renommée , qui dit-on, cent voix, 
a fait cent n'pntalious différentes. Ce qui commence !i paraître cer- 
tain, c'est que ges courtisans n'ont sur lui aucun pouvoir, et i|ue la 
morale en a un très grand. CbinLien-, dans lu période de civilisation 6ù 
sont les Russes, et avec la place (çic la Russie 'occupe sur le globe, il 
serait aisé, à Paul I"', en se' conccrtant avcc le premier magistrat de 
la France, d’cxécirter la {dus grandé partie des dess^jns qiiiont été 
si chers à sa mère, et d'en exécuter gpeore dont la conception ne .sgruit 
qu'à lui , dont lu gloire effacerait autant celle du cz.ar Pierre qiie l’éclat 
d’un beau jolir du cierde la Grèce ell&cc l'éclat d’une aurore bor^le !' 

Le malheur produit quelquefois l/gr memes ëOets que le génie, -'il 
éclaire. *. 

Uhe autre maison régnante de l’Eurdpc fixe bc.aocouff en ce moment 
les regards de ceux quro.bservent les maladies polîtiqdes des peuples, et 
qui en cherclient les rcuièdcs coinnica'ils jwuvaient quelque ‘clinse pour 
Jo| guérir: Les chefS'de c^te iiiaîsbn , lorsqu|ii^ ont'coinincncé à régner, 
ont appelé tous IcSj^cœùrs , et iis les ont^gttirésMIs ne sjpiiiprisonnaicnt 
pas dans Içs représenta tiuns et danà les étiquettes de, leur pouvoir; les 
goûts de la nature avaietrt plus de force chez eux que les vanités et les 
habituclcs de lcur.r.àng; c’était la nature qu'ils eliercliaieuf dans leurs 
devoirs, dans leurs jeux, quelquefois mémo, dit-,on, dans leurs 
p.assions. On leur plÿisaait , et on les- aimait. De grands événem'enx 
politiques, qui 'éclataient très loin d'eux, mais qui touchaient de 
très^ près aux'schhmcns do leur cœur, y ont porté des désirs natu 
rels de vengeance qu’il fallait^fcrifier, et qui ont été écoutés : des 
conseils furieux, ditfés par d'autres intérêts que les Irirs, ont pré- 
valu sur des conseils saf es V qui ont eu aussi pourtant leur moment 
d’empire; on n’a plus entendu parler que de çachols, d’échafauds et 
de sauf; plus on"» voulu écarter les dangea-s par la terreur, et plus 
l.f' terreur a raultqaliiT'.'Jcs-dnngerg. Tinlin telle? sont aujourd’liui dans 
ce pays la situation des choses ■et les passions des hommes, qu’avec 
une médiocre connaissance du cœur humain et de l’Jiistoire on peut 
alTirracr qu'il est impossible que ceMc maison reprenne janiM et 


* • 



# • • • 

• 

C»54) ^ 

ticnns av^c tvcuriU et tranquillité, aux mémei conditiftni, les runes 
d’un gouvernement que rtiuiope travaille à rétablir. 

Je sais qu’on ne croira pas it cette impossibilité, qu'on appellera ma 
prédiction une prophétie pour s’en raocqner, et qti 'enfin ce ne sera que 
sur mon tombeau probablement et sur lé leur qu’on écrira un jour que 
j’avais raison . 

Puisque je suis en traîn de prédirev je vais taire une autre prédic- 
tion ; je suis loin d’imaginerj'qu’on Veuille mettre celle-ci’ à l’épreuve de 
rcxpériencc cbmmc l'autre. 

Ceux qui rêvent toujours au bien savent parfaitement combien il» 
sont méprises par ceux qui n’y révent jamais ; mais qnand les réalités 
de ceux qui se croient si solides produisent si rarement autre chose que 
des crimes et des malheurs, on cherche à sortir dp quelque manière «le 
ce monde réel, où le désespoir est le seul héritage que les générations sc 
transmettent. 

Je suppo.se donc que cette même maison régnante, soutenue des 
garantie» qu’elle pourrait trouver en France et ailleurs, passe, avec le» 

' opinions qui la poursuivent et qu’elle poursuit, une transaction dont il 
serait facile de trouver le» conditions et de rédiger les articles ; et je dis 
(^ue si la’transaction était coneiié'convenablcmcnt pour toutes les par- 
ties et signée de bonne foi , cette maison régnerait encore dans toute ' 
la force de ce mot; que le mot lui resterait comme la chose, et qu’elle 
transmettrait à toute sa postérité une autorité consacrée dans sa restaura- 
tion par la liberté même , proclamée par les bénédictions de ueux qui lui 
rendraient foi'ct bbétjsancc. 

Encore un coup , ces vooux queqe forme ne sont pas de» espérance»; 
mais je sais aussi combien de âang et de larmes couleront encore lorsque 
cette maison emploiera d’autre» mesïires, qui ne’lui réussiront pas., 

Datoutes les puissances de l’Europe, celle qui préside aux destinées 
de la Grande-Bretagne 'semble devoif être la moins disposée de toutes 
5 conspirer avec la France pohr r«?ndre la vie sociale incillcimc à toutes 
le» nations. Du fond de leur lie, qui les sépare du reste du globe, 
l'arahilion des 'Anglais s’étend sur toute la terre, et leurs affections 
d’iiiimanité semblent être concentrées dans leur île même : on dirait 
que pour les Anglais il n'y a d'hommes que les Anglais. 

Cet égoVsine national dont les'dei'ix'^mondcs \es accusent, et qui à 
me» yeux donnerait des limites aussi étroites ù leur génie qu’à leurs 
vertus, s’il est réel , je ne le crBis pas indestrôctible.- 

Jc rappelle d’abord que ce nouveau génie diplomatique que j’évoque 
du fond du tombeau d'un roi de France fut aussi %clui d'une reine 
d’AiigI*terrc. 

Je rappelle ensuite qu’à l’époque où des ennemis nombreux et victo- 
rieux de foutr's parts , pour se venger des hauteurs de Louis XIV , vou- 
laient mettre en pièce» la F/ancc , le cabinet de Londres , celui de tous 




qui duposait U plus alors de la guerre et des victcdfos^ non leulemeot 
.eonimc un jourd’iiiii , par son arpent , mais par les Ibrccs et par les pruiuls 
taicns militaires , fut aussi ppyrtanteeliii qui abjura le premier ces 
haines qui avaient dicté la résolution d'anéantir toüt un peuple pour 
obtenir satisfoction d'un prince. 

Je n'ai pat ôuhKé que de' petites passions, et indmc des caprices de 
femmes , mirent une granile jiart à cette modération et à cette réconcilia- 
tion, dont je semble ici donner tout l’houncur au bon esprit d'une 
puissance. 

Mais cq que desjcaprijcs et de petites passions ont pu faire dans cer- 
taines cireOnstanaes , pourquoi dans d’autres circonstances la passion 
4 e faite du bien à riiuinanitd„qui est si profonde quand elle existe , ne 
le ferajt-ellc pas ? 

Quelque influence d’ailleurs qu’aient eue à fépoque dont jiv parle 
des breuillerics de femmes pour paciRer l’Europe et pour «auver la 
France, petje influence n’aùrait p arrêté assez décisive si un génie émi- 
iiemmegt anglais , _si BolinghroLc ne s’était pas saisi de ce que des 
femmes avaient commencé et ni^l’eùt pas poursuivi et achevé. 

Il parait assez constant que le gifnic des Anglais, lorsqu’il est brut , ne. 
peut guère former de voeux que pour le bien do, l’Angleterre , et que ce 
bien peut-être lui parait un pcu^plus grand quand le reste de la terre 
sotilTrc et gémit ; mais ce qui est établi par des faits plus éclatans et 
plus incontestables; c’est que, ce luémc’^énig , alors qu’il est cultivé, 
alors qu’il se déploie dans ^es créations de la poésie et de la philosophie 
morale, respire l’amour <lc l’humanité., et embrawe tous tus peuples, 
sans; distinction ettsans bornes , dans les vœux qu’il lait et dans les 
moyens qu’il propos&pour le bonheurdu monde. 

Le mpt de ptiilanthlroifé semble avoir été trouvé pour les poètes « t 
pour les moralistes anglais , pgur les auteqrs inémes de leurs romans. 

C’est 11 ce sentiment que , dans le siècle qui 'vient de Unir, nos éeM-” 
vains se sont adressés lorsqu'ils ont travaillAà éteindre les haines natio- 
nales ; et il leur g répondu ; il n'y a plus, de haine nationale éhtrie 
rAiiglelorre_ct la France; la guerre actuelle est une guerre de gouv»- 
nciiicnt à gouyerneraent; les deux nations y sont comme instrumen* et 
non comme parties. 

Cette vérité de fait' ne peut pas'étre détruite par quelques faits réels , 
mais produits artifleiellenient et d’intervalle en intervalle. 

Je dirai plus , cette giicrbc dans sou origine a été déterminée par iinê 
certaine violence faite aux ministres anglais les plus puissans , beaucoup 
pa;;,uous , mais beaucoup plus encore par les circonstances où se trou- 
vait l'Euippc, et par des convenancq; auxquelles leur roi n'était pa^ 
lâché d'obéir, parce qu’elles étaient très conformes à ses dispositions 

S rsonnclles. Les ministres anglais, si. nous avions eu l'hab'ileté de les 
.'ttre ^.couvert de tout reproche plausible , auraient soutenu k 


G«oTge 111 «iiui la inqiussiMc à rompre; cl George 111 aurait 

pairie et agi aloia comme pcnsaiejit »ca aünistic» et la cation an-» 

glaise. ... .V 

Depuis les sentimeiis des niicistres anglais ont liien ebaegé pils font 
prouvé plus tl'un'e lois. Nou 4 „lcur..avons donné une colère qui dure 
depuis .sept ans, quia ravage plusieurs parlfcs du.glol)c, et <^ui leur a 
fait attaquer avec un égale fureur et les principes de. notre révolution 
et les principes mêmes de cette constitution anglaise nécessaire à eux- 
mèuics non seiili'm'ent comme citoyens, maqs yoirflnpvniinislrqs. 

Mais puisque c’est une colère , quoiqO’elle ait^été si Ignguç, .elle n’est 
piis éternelle : on on connaît de ce gèbre dans quelques fables , mais non 

dans l’histoire. : 

A l’instant où celte colèrc'scra tombée, les ministres anglais,. moins 
hommes d’afi'aires et plus philosophes naturellement que tous les autres 
ministres, par cela même qu’ils font de plus grandes alTairet,- et qu’ils 
les font mieux, comprendront sans peine et avec joie que i’iuterét des 
trois royaumes de la Grande IJretacne est de conesurir avc’c la„Francc ■ 
à mieux disposer sur la terre les nations, leurs rapports et leurs des- 
tinées. -■ . ■, 

Si l’Angleterre et'la France se partageaient en effet le soin de mettre 
le monde dans une meilleure situation , Combien éela deviendrait facile 
gl’étendue et 11 la variété de leurs moyens, et à ce qu’elles possèdent 1 une 
et l'autre d’hommes capables en tout geiire de talens, d’arts, de sciences, 
d'industrie et de courage! que de prospérités, nouvelles elles recueille- 
raient elles-mêmes dans ce^iiiens qu’elles répandraient de concert sur 
la terre! et si aii^ontrairè chacune d’elles s'obstined vouloff prédomi- 
ner exclusivement sur le glôho, quel fléau elles vont être pour elles- 
mêmes et pour le monde I 

J’écartc de nouveau ces comparaisons vieillies , tisées et odieuses , 
ees rapproehemens de leurs noms et de leurs haines avec les haines et 
les noms de Carthage et de Rome. Ces çonip.araisons , poiy avoir été 
i-^élfécs è l’infini, n’cii sont pas devenues plus vraigs. : rien ne sc res- 
semble ni ne’peutse wsscnibler entre ce qu'ont,été Carthage et Rome 
]*unp pour l’antre , et ce que sont encore en ce, moment la France et 
VAncletiyre. C’est la faciyté de faire des phralcs de rhéteur et la difli- 
cuUé de se faire des idées exâetcs qui font leprotluirc tous les jours et 
dans tous les siè-cles cp comparaisons qui n’oul de réel que le mal qulelles 
' fout 

Mais si dans ce moment, où la France va déployer se» forces de tous 
Igs genres, elle et irAnglctoiTe , au dieu de -s’entendre pour exercer 
ensemble suivie globe la fSrcémingficc due à ce vrai génie de la civilisa- 
tion , qui crée par son empire et qui ne détruit pas ; si , ,dis-je, VAngle-, 
terre et la France veulent gvoir chacune exclusivement cette précraj^ 
m nee, on petft leur annoncer la seule vwie n-sscmblaiice qu’cllgs- auront 
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«;«e aYcc Carl.hagect Komu ; c’cst que la première Aes deux qui détruira 
l’autre sèmera dans celte première destruction même tous les principes 
d'uiie seconde , de la sienne, et qu’elle disparaîtra bieutyt elle-mèine 
de' la terre, cu,v laissant, au lieu de ks arts et de ses lumières, tous 
les vices deS civilisations corrompues, et tontes les furcùrs de la barbarie 
des forêts. 

Parmi les iDÎnistres anglais il , j en suis sur, que ces pressenti" 
mens trou! lent au 'moment même où ils deuomSrept avec orgueil 
devant le parlement leurs nouvelles conquêtes et leurs nouveaux empires 
de l’Asie ; il en est qui peuvent être toùcliés de cet intérêt général de 
l'espèce' linpiainc , qbi pour les ministres, pour les sots et pour les 
frigons dè plusieurs autres pays, ne serait qu’une idée abstraite et un 
rêve métaplijsiquc. 

Ces mêmes ministres anglais ne seront pas faciles de l’occasion 
naturelle de faire quelque réparatiou ^ uos principes, auxquels iis ont 
fait faire une guerre de plume qui a fait gémir la raison autant que ^ 
l'humanité gémit de l'autre'guerrc. Us ne peuvent pas croire sérieuse- 
ment quê des principes trouvés daris la féddoJité soient pins purs et 
plus vrais que'-*les principes trouvés dans le siècle des Locke et des 
Montesquieu. Cela se d'^ faus rqpgir en temps de guerre, comme on 
tue sans remords des ennemis : eu temps de paix ou u borreur d’un 
blasphème o-ontre la raison humaine , comme on a borreur des meurtres 
Ijiii UC peuvent plus élrc que des assassinats. 

Quel m'agir ces vues d’une justice'^t ct'iine bicntaisance universelle 
ouvrcnt'dcvant un premier consul de la République fraq^^isc ,si grand 
sans sa phtcchiêmc , et' si jeune encore! Il ti-ouvera dans la France des 
boinincs dignes de le servir dans leur exécution. Uélas! on.Ic la 
l'évolution U trop détruit dé ces hoinmes-là ; mais ce i^if'on mit peut-être 
autant, et qii^n dit moins, elle%n a aussi beaucoup formé. Les grands 
évéueuicos sont la géandc école du genre btimiijn , et pluA.ils sont ter- 
ribles , plus lès génies qu’lis forment son écjaircs' et-'puissans7 Les évéhe- 
inens passés dans lè idondé avant que nous y Rissjpns aprivés ne jont 
pour nous que deS bjvrei ; et je suis deTàvis de Montagne et de Fergus- 
son , c'est un savoir peu d'usage '([u'un savoir purement livretqu». Je 
voudrais que pUîir toutes les missions de la nouvelle diplomatieon chercha t 
des lipmmos qui eussent étudié à fond les aibircs, les çorreipondanccs 
et les traités de rancienn'é j muis qui eussent en même temps nn cuiir 
a.'t un esprit assez droits pour mépriser tout cela profondément, et pour 
ne laissez deviner ce mépris qu’à mesnre qu’ils le feraient pénétrer dans 
les autiYs. La premièrê place de ce genre, si j’en' disposais, serait pour 
celui qui donnerait à l’Europe' un livre qui lui manque, une histoire 
de la diplomatie depuis diarlemagne. Ce qui serait surtout indispensable 
à mes nouveaux diplomates , cç serait une morale pure et élevée. La 
morale est IcVfioiat d'appui du luvicr des négociations; sans ce poinf 
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d-appui, »T« du taknt on peut bouleverse» W terre; on ne peut p.a 
l’enlever en quelque sorte pour la ehanger doucement de position. 

( 6 ) Ces détails sur le fameux passage du Rhin au ix-septième siècle 
ae trouvent dans tous les mémoires du siècle de Louis XIV; mais il feut 
le, chercher surtout dans les lettres de madame de Sevigne; cest la 
qu’on les trouve dans toute leur vérité et leur naïveté. 

fo) C’est dani le, négociations de Munster et ^Osnabrück , 
mirent lin à la guerre de üente au, par le traité de Westpbalie qu oa 
trouve la preuve la plu, frappante de ce que j’ai dit de tou, 
des guerre, d’Allemegnc. Apri-, les ravages dune guerre de trente 
années , voyex ce que les puissances gagnent et ce qu cUc, perdent I 


SESSION DE l’an IX. ' 

■ Conformément à la Constitution , et en vertu d’une pr<^ 

clamarion des consuls, le Corps législatif se réünit le x« fn- 

niaire 'dans son palais ,‘au bruit de plusieurs salves d artillerie. 
Le ministre de l’intérieur, Chaptàl, prononça discours 
d’ouverture. D’autres discours furent prononces, analogues 
.. à la circonstanccf mais il n’y eut point encore dladresse au 
gouvernement. Le lendemain on reçut la communication 
qui suit t , . ' * r* ■ 

Exposé ot LA.SiTOÂTtoN de la Répobliqtj* , lu devant le Corps 
' législatif par U conseiller sTétat Repieé. — ùéance 
frimaire an 9-(23 novembre 1800 ^ 

« Au moment ob'le' Coips législatif reprend le 
travaux, le gouveruement met sous les yeux de la t rance te 
tableau de son administration. C’est un devoir que lui |miwse“t 
ses principe», et il le remplit aveé la franchise' qu .1 doit k 
l’intérêt public et à la pureté des senlimens qui 1 animent. 

» Ou se‘-rapyjelle quelle^ éuit an 4 ni v ose de lan » la 

'situation de la République. ' « 

» Les événemens du i8 brumaire avaientreleve les courage» ; 
mais des esprits flotUient toujours dans l’incertitede. Les 
déparlemens de l’Ouest éuient en proie k la guerre civile.ji'ar- 
tout des administrations faibles, incertaine», sans umie « 
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principes, sans unifijrniité clo-niesurçs ; point d’énergie dans 
Je commandément, point de ponctualité dans l’exécution ; 
une police impuissante; des tribunaux sans activité; le désordre 
dans les cai%e$ publiques ; des réquisitions qui Taligcaient les 
citoyens , et dévoraient nos revenus ; l^otnincrce et les manu- 
factures dans la stagnation,; les armées de l’Aulricbe, du 
haut des Appenuins et des Alpes, menaçant la Ligurie et la 
France; les pavillons neutres bannis de toutes les mers par 
la terreur de nos lois ; l’Amériqnc , qui nous devait son indé- 
pcndatice, armée contre la nôtre; l’Espagne, la Batavie , 
l’Ilelvétic, la Ligurie, toujours fidèles à notre alliance, mais 
attendant avec une douloureuse inquiétude céque l’avenir pro- 
noucerail sur notre sort et sur le leur. 

» Ce fut dans ces circonstances et sous ces auspices que 
commença l’an 8. La paix était lepreinicr besoin et le vœu le 
plus ardenfde la nation : la paix lut aussi la première pensée 
du gouvernement. Deux lettres écrites par le premier consul .à 
l’empereur d’.Mlcmagnc et au roi d’Angletçrre leur expri- 
mèrent sans faiblesse , mais sans détour, Je vœu des Français 
et celui de. l’humanité. 

» Ce vœu fut repoussé par les uiirristrcs de l’Autriche et de 
la Grande-Bretagne : le cabinet de Vienne mêla quelques 
espérances à l'adresse de ses refus ; le cabinet de Londres mit 
l’atnertuine et les reproches dans sa correspondance, et bientôt 
les déclamations et les injures dans des discussions publiques 
auxquelles il livra les ouverture qui avaient .été faites par la 
France. . 

•• Cet éclat , ces déclamations et cès injures servirent mal la 
haine èt les prôjels du ministère britannique.* DeS Français 
virent dans la démarche de leur premier ipagistrat le dés,ir 
sincère de la paix ; ils s’indignèrent contre l’ennemi qui la 
repoussait , et sentirent qu’ils ne devaient plus l’attendre que 
de leurs efforts et de leur courage. De th le principe de cette 
énergie (|ui a fait nos derniers succès et nos^dernières victoi- 
res ; de là peut-être dans le cœur*dfes Anglais un serttiraent de 
justice pour un pepple qui , après tant d’exploits et de gloire , 
n’aspirait qu’à la paix ; et dans le coeur des autres ifalions un 
retour de bienveillance pour la cause de notre indépendance et 
de noire liberté. é 

'• Cependant la rébellion de l’Ouest tétait étouffée-; il n’avait 
fallu qu’appuyer de l’appareil de la force l’autorité de la raison 
et des principes pour ramener des citoyens égarés. 

» Tout ce qui n’avait été (p’eiitraîné 'par la séduction et la 
terreur Se soumit à dos lois qui n’étaient plus que liienfaisantes 
et tutélaires. Chaque joiir se fortifient dans ceS départemens 
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l’atlaclæiiieiit à la République, le respect ^lour nos itislilulions 
et la liaine pour nos ennemis. L’élablisscnieiii d'une gendar- 
merie à pied achèvera de le.s purger d’un resie de brigands’ accou- 
tumés au jiillage, et couverts de crimes que l’amûislie n’a pu 
]>ardonuer. , ^ * 

>• Dans ce.s déparlemens , comme dans tous les autres , 
l’influence des autorités créées par la Constitution a été marquée 
jiar des amélieïations progressives : un pouvoir concentré , 
une responsabilité in^irviduelle, et par là inévitable, impriment 
auxaffairespubliques et particulières un mouvement plus rapide, 
et ransènfntpeu à peu l’économie dans l’administration ; la sur- 
veillà«i;fé çstiplus active, les iiffcn'inations et plus promptes et 
jjlus sures ; le citoyen seut^mieux les bienfaits ded’autorité qui 
protège , et, la force de l’autorité qui contient |^t réprime. 

» Dans les départl>mcusdumidi , les délits sontencore multi- 
pliés et souvent atroces ; mais là , comme ailleurs , ils sont dus 
à desscéléralsque Ig gendarmerie poursuit de contrée en contrée, 
et que bientôt elle aura tops atteints. 

» Dans to|,ite la Ilcpublique il existé encore quelques hommes 
qui regrettent le passé, qucbjucè consciences faibles qu’un reste, 
de fanatisme .Joiijrmente ; mais chaque jour les rcgiets dimi- 
nuent, le fanatisme s’amortit, et les seritimens se -rappro- 
chent. ' ^ » , ♦ 

» Vouloir quc« l’homme djjsavoue avec éclat aujourd’hui ce 
qu’il^roféssail hier , qu’il Ivaise ^hns in^iiuurcr le joug des lois 
qu’il bravait Jlbut à l’heure., ce^i’cst point de l’autorité, c’e.st 
de la lyrSnnici llaissoiis au temps à achever son ouvrage ; le 
temps seul mûrit les institutions; ce n*est qu’en vieillissant 
qu’elles parviennent à obtenir un respect |bsoln. 

» Les administrateurs ont été choisis pour le peuple , et'non 
poür» l’intérêt de fejle factiori, de tel^parti ; le gouvernement 
ii’a point demSndé çe qu’iin hommp avail/ait,ce qu’il avait dit 
dans telle circonstaiiae et à telle époque : il a derpaiidé s’il 
avait des vertus et'dcs taleiis, s’il était inaccessible à labainq, à 
lavengeanæ ; s’il saurait êtne^oujours impartial et juste. 

» La maxime du gouverneiuenl est que les dénonciations qui 
attaquent des, fonctionnaires publics ,*■ dans ces temps^eiicore 
pleins du souvenir des anciennes division*, doivent êfre 
pesées dans la balance de la justice , et vérifiées par un sévère 
exaiçen^ » * » * 

» Les* mêmes (itincipes et les mêmes vues ont dirigé 
le c9o!4vcU|M£a||istrats. Qu’ils jngent les affaires; et non les 
opiiiioqy aient Impassible» comme la loi: tel est le vœu, 

le seul ycqFqit^Qive former le gouvernement. La Constitution 
leur gacaumjlB^peadanceet la perpétuité de leurs fonctions; 
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e’est à la nation et a leuj- cpnjcience qiv’ils;rè[)oii(lent .de leurs 
itigemens. • ' • , . • 

» Avant le t\ givose c’élait le gouvertiement qui prononçait 
sur les. réclamations des oiloyeiis niscrits sur la liste des émi- 
gres, et il prononçait sur un simple-rapport du ministre de . 
la police générale i aiissî se ddoidaient des questions qui inlé- 
re'saient la tranquillité de l’ElaA, la sort des personnes et des 
propriétés. ^ ^ ^ ' 

» Pour éclairer sa tjnarclie, legouveraement voulut connaître 
les lois sur l’çiuigralion', ce que c’était qut*la liste des émigrés , 
comment ^et par qui elle avait, été foriiiea, et qqcls en éiait’nt 
les élémeils'. ^ - , ' ' * ' 

* » Il reconnut que dans chaquA municipalité on avait dressé 
des listes dgs citoyens absous de Ja*cominuBc ou ils ayaietrtsoit 
propriété ,tSoit domicile ; *que lU eés iist^rs pavtieilue , réunies 
en neuf volumes , s’étail'forniq ce qu’mi appejle aujourd’hui la 
liste des énu'gr;éf ,-»que des citoyens iucrils coimifc ahieiis ou 
émigrés'ifans une Commune étaiénl à la tnênie époque fonc- 
tionnaires publics dans tune aulro-; (juetles tuUivateurs ij des 
artisans, des hoyames à^gag^ étaient confondus uvCc des 
hommes que des préfugés de iiajssance et des. intérêts de privi* 
légès ^jgjialaieiit comiiiC dos enuçniis de lerévohitibn ; que des 
inscrijrtions collectifs et indéR-rmfhééS Aappaiqnt des' (atnilles 
entièresetdoa fuiuliUcsüicpmtuesiicaux qui avaient fait l’hiscrip- ’ 
Ifcu. , « % • 

», Il Sf convaîncjuit donc q»’i! n’existait point de véritable 
liste d’émigrés, et qu’ilTlallait eiîTormer li'ne en s^iarânt ceux, 
qui n’aùraient j^maisvlû être inscrits de'.céux'que leur posi- 
tion , leurs préjugés et des circimstam^és^onmies dénpnçaieiit 
comme de vcritableséi|Mgrés. Pc là les b^es et lés dispositions 
de l’antité.dn 2^ veudcifliairafc*U4i projet de loi sera proposé 
pour donner une garaailie de flus aux acquéreurs de domaines 
nationaux. • *,**.'■/ •« 

U Un trav'ail important va 4 liÿe t^miiié , cclpi que depuis 
dix anne'es appelle la législation. *^aiis celt^ session même le 
codé civil ; un code de. procédure , seront p’foposés à la déter- 
ininttion du fjoçps législalif;.îl’autres objets moins impprlans 
feront matière de lois dpnt les élérfie'iis sont déjà préparés. 

iq L’iiistructiqn publique ,, négligée encore dans bien des 
département , a pris dans d’autres une meilleure direction et 
une plus grande activité. 

» Do nouveaux prytanées ont été ouverts âuxenfans de ceux 
qui sont morts pour la patrie. 

n Si les hospioes et tes hôpitaux sont encore dans la détresse, 
un arrêté leur assure du moins le paiement d’une partie de ce 
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qui leur est dû en capitaux de rentes , dont le rachat fut auto- 
risé par une loi rendue dans la dernière session. 

» Des mesures ont été prises pour vérifier le nombre des 
enfansdela patrie, excessivement accru danscès derniers temps; 
pour remédier au mal moral qui les multiplie , et pour secou- 
rir leurs 'besoins. 

« Queiqués manufactures qui apparliennetît à là nation, et 
qui honorent l’industrie française , sortent de la langueur où 
nos malheurs les avaient plongées. Lîfpeintiire, lasculptureont 
obtenu des éneouragemens , et vont trarismetlre à la postérité 
les traits et les actions deà héros qui ont combattu pour notre 
indépendanc'e et pour notre'gloire. 

» Les inonumens des arts sont conservés , et offerts à l’ad- 
miration publique dans de» dépôts dignes de les renfermer. 

» Les routes sout presque partout dans un état alarmant de 
dégradation ; mais l’administration a fait tout ce qu’elle pou- 
vait avec les faibles moyens q\ii lui ctaieut confiés. Le droit 
d’entretien des routes a reçu quelques modifications que solli- 
citaient la justice et l’intérêt public,- 

» La perception de ce droit, .séparée dc^l’obligalion d’en- 
tretenir les routes mêmes , a éfé affermée, et la rentrée en est 
assurée par des captionneméns qui ne seronU plus^ vains et 
illusoires comme ils l’ont été dans les anrtées dernières. 

» L’emploi' d^sjjroduits, beaucoup'trop^faible, est déter- 
miné pour chaque département ds^s la proportion de ses 
besoins. ♦ ^ 

M La surveillance devient tous les jours plus active; la comp- 
tabilité s’éclaire et se perfèctionne. , • 

» Le gouvernement i» porté ses vues sur la navigation inté- 
rieure et sur les canaux. Ce ne sout point de-vastes projets 
qu’il a conçus ; ce ii’est pmirtj^ncore uu grand ensaïublc Je 
navigation qu’il va créer, a'erjirnner les «travaux commencés , 
les tertnincr sur ffcs points qui intéressent le plus la circulation 
inlériebre’ et le commerce de la France, voil.*! tout ce qu’il 
peut j)romeltre aujourd’hui’, et tout ce que les circbns lances 
lui permettent d'entreprendre. Moins dé projets et plus d'exé- 
cution ; telle est lu maxime foudamcntàlè de sou administra- 
tion.' 

» Les finances ont été un dos ol^fets constans de sa sur- 
veillance et de son inquiétude. Base première et appui néces— 
saiVc de tous les'projets qui peuvent être formés pour le bonheur 
et pour la gloire des états , le gouvernement a dû s’appliquer à 
en connaître tous les élémens , et h sonder toutes les causes 
qui peuvent en opérer la restauration oti la ruine. 

» Ce u’étaient pas seulemeut les fonds qui manquaient à la 
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République au 4 nivôse de l’an 8 « c’e'tait l’activitlS dm kréjpar» 
tilion et dans l’assiette des contributions directes ^à'aénl^té 
dans les pesceptions , la surveillance dans les verseioraM^ une 
comptabilité lumineuse dans le trésor public , une distribûtîoa 
bien entendue dans les difTérens canaux de la dépense. '• -f-: 

» Au 4 nivôse les rôles de l’an 8 n’étaient point encore** 
formés , et ils ne pouvaient être ei^ recouvrement qu’au mois 
de germipai- ’ y 

» Des porteurs de délégations t autorisés à puiser direc* 
tement dans les caisses des receveurs et deleufs préposés, ache-*, 
taient par la corruption des fonda qui n’y étaient pas encore , 
ou qui devaient être réservés à la &épu]>liqne ; des bans de' 
réquisition , des boqs d’arrérages' de rentes , étaient admis dans 
le paiement, des conttjbutiops directes; et c’étaient des rece- 
veurs, des préposés, des percepteurs qui trafiquaient de ces - 
valeurs dépréciées , et les échangeaient dans leurs caisses contre , 
les valeur^éelles qu’ils avarent reçues. iDes payeurs dissimu- 
laient les versemens qui leur avaient été faits pour arracher 
aux parties prenantes l’escompte des avances qu’ils ne faisaient 
pus. ^ 1 * 

U Ainsi le trésor public ne connaissait ni les fonds qui avaient 
été reçus pi les fonds qui avaient ét'é versés dans les départe- 
mens : de là des distributions incertaines , et des assignations 
illusoires. Cependant'les ministres'ordonnànçaient jtout,<et le 
Directoire autorisait^tout ; de là le discrédit public , et sur la 
placé les négociations scandaleuses, des ordonnancée avilies. 

» Depuis le 4 nivôse l’^oque de le répartition et de l’assiette 
des contributions a été fixee avec précision, et cette année, pour 
la première’ fois, les rôles de présqw tous les' départemens ont 
été en recouvrement dans le courant de vendéndttfre. m 

» Lee cesses ''publiques ont été ferméed aUx,déIép;àfaires ; 
mais cinquante-deux millions de défégations ont été ra|>ide— * 
ment retirés par des opérations qui n’ont coûté au trésor 
public ni emprunts ni int^êts, et lui ont procuré quelques 
avances de fondÿ effectifs. Ces délégations le gouvernement 
aurait pu, avec qdelc^e couleur de' justice, en discuter la 
légitimité : elles avaient'^été remises à des fournisseurs avant 
même qu’ils eussent commencé leur service, et il était bien vrai- 
semblable que ce service.n’avait été ni complètement fait par 
tous , >ni fait par aucun avec une parfaite loyauté. , 

» Mais ces délégations avaient été négociées sous les yeux 
et de l’aveu de l’ancien gouvernement ; elles n’étaient plus dans 
la main de ceux qui avaient contracté ; c’étaient des lettres de 
change , dont les porteurs actuels avaient fourni la valeur , et 
l’on ue pouvait, sans blesser la foi publique, sans mettre un 
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honteux obstacle au retour du crédit , en différer ni en atténuer 
le paiement. 

» Les bons de réquisition ont été soustraits à l’agiotage, et 
doivent presque tous être déjà rentrés par le paiement des£on- 
tributions; et dans l’an 9 il n’y aura plus de bo,ns d’arrérages 
dans la circulation. Le créancier de l’Etat recevra en numéraire 
tout ce qui lui est dû, et le trésor public ne recevra plus que 
des valeurs réelles. 

>• Une partie des contributions directes de l’an 8, celle cju’on 
a pu présumer qui ne serait pas absorbée par les bons de réqui- 
sition et par les bons d’arrérages , a été versée à l’avance dans le 
trésor public en obligations de receveurs ; et ces obligations , 
qui ont, dans une caisse de garantie, un gage certain de leur 
acquittement, sont aujourd’hui fa valeur la pins solide que 
l’Etat et le commerce puissént offrir. 

»^Les contributions directes de l’an 9 sont déjà dans le 
portefeuille de la trés( 5 rerie en obligations d’une égale soli- 
dité. Les recettes successives des contributions indirectes ou 
casuelles y sont représentées en bons de receveurs payables à 
vue. ’ 

» Une somme fixe de ces obb'gStions et de ces bons est assi- 
gnée à la dépense de chaque mois', et il n’ëst jampjs délivré 
d’ordonnances qu’à la mesure des sommes qui sont réellement 
présentes dans les caisses. Ainsi les ordonnances ne sont plus le 
jouet de la place; il n’y a plus de raécomptedans les distribu- 
tions, plus d’illusionS’dans les promesses de pàien^eus , et l’at- 
tente des parties prenantes n’est plus trompée. 

>• Le trésor public a reçu une or^nisalion nouvelle; une 
surveillance active en éclaira toutes les parties; la comptabilité 
arriérée marche dégagée de ses entraves; la comptabilité cou- 
rante est pour ainsi dire à. joùr. 

B Chaque mois le ministre des finances et le directeur du tré- 
sor public mettent sous les yeux du gouvernement des états de 
situation qui représentenlfiJëlemefiUout ce qui a été reçu, tout 
ce qui a été payé , ce qui l’a été sur les ofdonngnces de chaque 
ministre. La collection de ces états , à la fin de chaque année , 
donnera le compte de toute la recette, de toute la dépense 
acquittée, et de chaque nature de dépense. 

B II reste encore à acquitter des dépepses des apnées $, 6 et 7 
il en restera encore de l’an 8 : l’état en sera consfgné par 
apei^u dans les rapports des différens ministres. Le rapport du 
ministre dos finances offrira toutes les ressources qui restent à 
la République pour les acquitter. 

B L’an 9 marche avec ses propres revenus , sans emprunt sur 
le passé , sans anticipation sur l’avenir. 
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•• Tout c(^qui rp>ih‘ à recoir\ft>r (!p> rrvewus de» nnii^s jirr— 
crdentes est fnlileincnt i;éservéà l’acquit de leiir-i dépeiisci. 

U. L’aperçu' des déprnse» ni^cessaires de l’an C) a étd calculé 
avec min sévère économie.' Les fij^enus ont été évalués avec 
tout ce qu’on a pu y mettre de précision- Ces revcnus.iie suf— 
liront pas à la dépense présumée : le gouvernement proposera 
au Corps législatif ce qu’il 'croit de meilleur pour coinhltT ce 
déficit érenluel , Pt sa sagesse en décidera. 

>• Une caisse d’amorlisSemeut a clé créée ; l'administralion 
n’en est déjà pics onéreuse aux finances; elle fournira un jonrde 
grands moyens à la libération progressive delà dene^uyique, 
et un grand instrument de crédit. Kn .illenijaid elle fau avec 
succès la fonction Importante de caisse' dc^ garantie pont; les 
obligations des receveurs. ' •* 

n Une Banque a été fondée, faible enCoie , mais dont la 
faiblesse est en proportion avec les Iteéoins .aeftiçls de la circn- 
I.Tliou ; à la pair elle prendra toutVessortfti'exiger.à nolrCcom- 
inerce , agrandi par le relonr de nos aocienueS' relations et par 
les secousses mêmesdela révoiqlion. Lç ^uven^nciill'q'd en 
a favorisé la naissance de toutMon pouvoir, •l.-^pWrtégeri^.iou- 
jours de son iiilluence , cl .la regardera c0nstaminent c^ninie 
mi dépôt sacré qui dort être conservé parla puissance £t U fidé-' 
lité de la natTon. .. ' ‘V 

Il D’autres ainélioraliops seront offertes dans un rapport du 
ministre des finances ; d'autres projets 'd’viinélioratiOrt sont 
encore sous les yeux et datv- la pensée ifii gouverueiucnt. 

» Une fois sorti du cb.'ios des dil^iidations, ùtis abus et des 
injustices, cliaque‘''jour verra 4clqfp~i^ei| idées salu'iaircs'ct de 
nouveaux moyens .de prospéril#. Les citoyens lionnctes, ceux 
qui ont'^les facultés et une réputation à conservertr prêteront 
leurs moyens et leur ap^i ;i imc administralioa (idcM phm 
t;ue la loyauté et fintérrt puHlic;, lui ont tracft Elle-u’esUdéjà 
]>lus assiégée par l’ii\|ria,u,«, qui trafique de rcitfbarms des 
iinances, ni par*la cupidité, i^nàvçvid clicrement, 'pour des 
valeurs réelles, mais lointaines, dq int^-rablès s'ècours»tjui ne 
.soulagent les besoins dû moment (jii’en afoutanl aux Besoins de 
l’avenir. 

« Déjà des compagnies solides, ont .içceplé des entreprise; 
importantes à des prix modérés, et n’ont point exi^é qii’ôn leur 
livrât d’avance, comme on faisait autrefois, des valeurs Effec- 
tives pour gage d’un service qu’elles n’avaient pas encore fait. 

» Nos succès dans la*’ guerre ont passé nos cspétaiiiîés : 
quatre armées , 'tontes victorieuses, se tiennent par une chaîne 
lion interrompue depuis là ligne formée par la neutralité prus- 
sienne jusqu’au centre de l’IUilie; maîtresses des deux rives du 
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Danube «t du Pô, elles occu|^nt par leurs détacbemeos le» 
bords de rAdriaütjue eide la'Toscane. • 

M Le génie de la France a sauvé l’armée- d’Orieirt del’exéeu- 
tioii d’une convenùon qui l’aijïait mise dans.les fers de l’An- 
gleterre. “ • 

» Malte a cédé*; mais après deux années de la plus glorieuse 
résistance. Teift ce qui pouvait être»tenté pour conserver cette 
iinpottentc possession le gouvernement l’a tenté , et toujours 
inutileni^k * , '' * ‘ 

» L’organisation 'de l*armée ^ l;i discipline militaire, la 
reclierche.dcs dilapidations et des abus, ’le rétablissement de 
J’ordretjtt qe l’éconOoiie dans toutes les parties du service ont 
été r.objet des travaux -et des arrêtés du gouvernement. Un 
rapp&rtVu ministre (leda guerre eu présentera le résultat. La 
paix, la paîxuseule peut donner aux succès qu’jls ont obtenus 
leur cltoiptémèiit-'et leur solidité, « 

» Il n’a >s* été au pouvoir du gouvernement de réparer 
toutàcoupjes tnajlieqr» de notre marine, et de kii rendre 
son a ncjen rostre'; mais U en a recueillj,les débris, et il en pré- 
pare le rctablRsemenl et la«gIor(ÿ. Des réglemens ont réformé 
des abus^, assuré la régularité du .service , établi dans les 
ports unité de pouvoir et surveillance jévère ; d’anciennes dila- 
pidartt]^ recherchées et atteintes'; des cqptfats onéreux 

ont été fésiliés; des niaréhés plui avantageux à la République 
ont étroite! us epfin bifn dei^ pas dut été faits vers l’ordre 
et l’éconeniie. Mais coi&bicn il eu reste à f^ire! combien il 
faut encore d<* travaux- et de temps 'pour remplir la ûcbe 
que le gouvtrncment s’est*imposée , et qu6 l’intérêt public, 
exige de lui*! * < * 

» Dans liétat oh était la manpeil était impossible S'entre- 
tenir lÿ^ièremient avec nos colonies’tes relations de corres— 
pondMCO«^t .^e p<mvoir,j<ÿji appartiennent à Iti métropole. * 

» TÎ^goqjipniemept a conservé avec soin dès liens qui le» 
attacliaycçX a Ij^rance, .^l«||péparedans le silence les moyens 
de leprciii^rc au cAlmc, a la culfufeet S.la prospérité. 

> UxfWosCil -de^ prises, autorisé par une loi rendue dans 
la deftiière session, apporté dans cette onatière délicate un 
esprit de jiis!lçe,'et d’impa/tialité qui a eu déjà une heureuse 
inil«h4isile sur nos i^Iations commerciales. Les paiâlloas neutres 
se sont rcri|pntrés sur les mers et dans nos ports ; les puissancés 
bavbaresques ont repris leurs anciennes liaisons avec nous. Si 
le gc^vcriiemcnt eût..pu les renouer plus tôt, Malte serait peut- 
être nç^re en notre pouvoir; mais du moins ailes assureront 
des subsistances à la Ligurie et à nos départemens méri- 
dionaux , et elles ne seront pas inutiles à l’armée d'Orient. 
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>• Une convention, fondée sur. dec intérêts comc 
surla pius parfaite récrprocité, i^tablira'les liens quiwUa^ 
les, États-Unis d’Amérique' à la Érance :'ils dureront j 
lement ces liens parce 'qu’aucune condition inéj 
altère la force et la pureté. .-.k.'’ 

>• La* nation fra'hçaise ne veufni privilège exclusif ni Javeür 
partiale; elle ne demande 4tfc peuples a'mis.que les droits ^ 
l’égalité. Çü’aucune nation ne soitplls favorisée qu’elle ; qu’elle-^ 
meme ne soit pailplus favorise'e qâ’uiie autre rration telles 
sont ses prétentions , etl’iutérét de tous les peuples qui contrac- 
teront avec elle. * # • » \ * ** 

» Tous les peuples qui connaistenl leurs droits se râlliqfoot 
à ces principes. Le nord- s’affranobira de là t/rannie qui, pèse 
sur son commerce et suf les raefs ; il sentira que nos intérêts ’ 
sont les intérêts dp ^cnre tiunnin. La Russw mrtout se sou— , 
viendra de sa dignité , des ancienijes relations qui l’unirent aivec 
la France ; elle sait qrle la France est mi coVitre-p'oids nécessaire 
dans la balatibe anaritime. > pr,' , .f 

I» Le gouvernetneul^aÿ offert la p*ix ava'ntJ^Buverture âe*^ 
la campagne; il l’a ifcfferle sur le- cLamp'de bataille et au seid 
de la victoire ; il ^’a offerte. di§pie de la grandeur ,^ps^Lj|^5i 


de la modération du peuple frangau|et à <Î^Ç.< 
devr^ienffui en gnranlir ^acceptation et la-iLir^ , 

Au plus léger espoir Bien Rapprocher Ix'pogue* ilà.sus- 


çoni 

■ .f*' 




pendu les suctëi que nous assuraient ta«jÿsifion de nos ai 
et l’ardéurde.nos guerriers.- ^ c '* * * iv 

» Si noos n’en jouifeons pas encore , ilti’ei» ||||^accusfl 
cette puissance qui , étrangère aux désgfti’^i 
veut que cimedjer dq s^g des .Mtioiis soi 
les mers 


anfaces 


Enfin 


et«on^piwpole d^»* !• mqpde en{le^*''t « . . 
in un né^éiiatetir* aut^cliien e^t 9 uinéviUé'A ull 
— ■ — jérité l’cstiiAe de |^|ura|p. tbpt -«utq^ 

souvcram.qui l%av{Rêtt *dép|oiera«celte frafl- 
fr%*i]| du gd^l||pi< 

(VacferqA^sonnel. *■ 


ement, A 
,dtt • 


homme qni a iqérité l’cstiiAc 
la confiancc'Éu souvcraÿ}.qtii 
chise qu’a dVoil 

que prornet son 

» L’Autriche ^ssera^dei^ÿacrifiit' le r#pos«eV 
continent à l’ambitionnes doipinateirÿd^ mers. • ' 

» Cependant, dans cetté inâ$rlil»de , la prndence com? 
mande à la Frahce de ne phs se laisser qmuÿer par unvvaih 
simulacre de ségociatioiis} eile^apptiicra se^ propdai|ions ,de 
toute la force de se»armes. . ' » t , . 

a La conduite du gouvernement a démontré qu’il n’a ni 
exagéré les prétentions da la République , ni sacrifié au'délirc 
de l’ambition les intérêts de l’humanité. " ^ ' * 

» Les crimes de la guerre retomberont tons sur ceux qui 
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en sont les vdrilable^ arlisaiis ; sur les gouverneincns asscr fai- 
bles et assez aveugles pour s’asservir “aux vues mercautile» 
d’ùu seul peuple'* poùt- vendre à son or et à ses intrigues le 
sang et l’industrie. des nalions.qui leur obéissent , et la liberté 
* des mers, qui est îa propriété du genre humain. 

:i Tel est l’aperçu d’une administration dtont les pi*mcipes 
et les actes ont «té franchement «xp'osés aux regards de la 
France. Si elle n’a pqs fait tout le bien qu’elle s’élalt promis , 
si elle n’a pas rempli toutes les espérances qu’on en avait con- 
çues , elle se doit moins le témoignage qu’elle a déployé 
•tout ce qù’elleava^it deforce, de constance et de moyen. » 

UE L’ÉTABl.lsiEUE(tT DÉS TRIBU!VAtJ< CRIMINELS SPÉaAUX. 

Dans le grand ivombre de lois sucefssivement soumises 
au Corps léglsfalif et ^irihibunat , qui étaient tenus de les 
admettre du de lej rejeter en totalité, ou yt se développer 
rapidement toute.? les combinaison^ dn ‘plus vigoureux despo- 
ilisiiie. La plupart de çcs lois , celles surtout qui avaient pour 
obji^t l’àdtuiiiistralioiuel les fihaiicesi> nç porfvaient^ju’accroîlrc 
la puissance et l’^gial 9é la République ; mais éllesjjlessaient 
les iutérèU^, dfîrnisaicnt le* <\feits et les libertés âes fndi- 
vidus. ' 

iJne Jhqirorable opposition prit* naisience dans fe sein 
■ du ‘Tribùyai; ét ihalgfé Finlrigtie étalés efforts de certains 
législateur^ trop dévouçs au pouvoir , maigre les ordres en 
quelque sorte que cei faiiis^orateurs du gquvcrpempiit se per- 
mettaient dShtinier dans leqi's discoiirsoiouveul peu mesurés, 
plusieurs proje't^'farent rejeté?. , ‘ 

C’est daus: la discÔTssîoa sixr'î'ctablUsein^iU des tribunaux: 
^rimineÜ spéciaux que fcelte opp#silioh courageuse se 

montra leplu|^igqe de la reconiiaissijiice. publique, séus toute- 
fois alors en recevjjir le témoigna^ :|plle n’était plus la voix. 
' de la iialio* ; J’opiuioitcoiAattifit opnlrt ellq,'; cl consacrait 
'""eiiÉorc àivec olthrAisiastne llhit^ les voronl^sda héros légis- 
fetenr'; enftif le 'pCBpfïi •bnsofmnaiî l’é^bange de sa §ouvc- 
raineté couUx; de la gloire. 

Deux lofs, l’une Sur les justices de-'paix, 1 autre sur la 
police de sûreté , détachées toutes deux d’un corps de loi» 
judiciair es rédigées en Conseil d’elat , furent présentées au 
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r 4 >rps législatif les 6 et ii iViiuaire. le gouvcrD^eiit 
les<retira : il usait du droit que lui dhnnqj^ l’qflVpl** 
Constitution ; et il en donuail pSur raison la discnssidn 
de ces projets éleyerait peut-être des.oLjYctKins qtii trou- 
vaient résolues dans uq autre projet,' , di'*aitMe 

message, établissement *de tribunUua^d'exceplion 
qu’ainsi les trois projets seraierft présentes iirnultanéiiienr. 

L’événempnPdu 3 nivôse Ærvînt. ( Phyez plqs Tbiii.) ï)ès 
le lendemain , sur Ip proposition de le Tri^iuii^t en 

corps porta le voeu suivant au premier ^finsul * 

« Citoyen premier consul.,' Jq,Tribnna^*eiitr 9 orÿifiirerrftnt 
assemblé sur la nouvellede ^^horriblq attèntat con^mis'sür vrttre 
personne, et dorit plusieurs citoyens se tr<luvc*nt*les''iïfôllieu^^ 
reuses victimes , vient vous^pfeentef l’expretsion de sa vive 
indignatioiMcontre les coupables , et de'J^ joie qu’il éfirgiuve eà 
voyant le premier irfag!s_lrat,de la République éçhapj^^ lun ■ 
danger aussi imminent. . « 

X Quand on considère que j^ntenriofides CQnspira leurs était 
de perdre en mê/fée temps le fffemicr Consul «et Ja' liberté , que 
le repo^ de téente iniHifeus d’liommes „célqi^del*Europe .entière’ 
et le succès dès négocititionslsde^a^ eussenj été compromis , 
cessenlimçns acquièrent uneéliergie/j.u’irestpl9»f^ire d’çptou- 
ver que d’exprimer. . , 

n Le Tribunat^stsuni au gouvernément par tous'les.^î'itérêts 
et toutes les affections. La'‘positRpi irnérieute d^a République 
et la nature dgs crimes, dpntmou^ sbmuies ^inoins nous dkt 
prouvé que la législation n^sf pqs lellfqu'Jl la jituâsaü pnuY > 
les prévenir ou pq^tr 'les punir dvex la Célérité néçess'aü-e. 
Que le gouvernementfréaenteias mesur^es^ que V inté^t puitlç 
exige >et comptez , citoye»’ consul., sur le îêlc duTrlboBat*, 
comme il ne peuer^. de compter sur votre prudénoe et votre 
énergie. » - » i > -f • 

Ayapt le 3 mv^jse Iq^^goqjfqfuement avait annonce des 
' tribunaux d’excep/ion. Cet é\éfiera6ih et je^^veep du "ïrif 
bunat le 'fortifièreifl dans ses vue^.. Le iq ifpaesenta , avec 
les deux projets qu’il avait retirés, ^celui qui dëvail en’Tor- 
mer le complément, et portant établissement d’un tri- 
bunal criminel spécial. - Portalis en exposa les motifs. 


(i) Le mcm« jousrle Corps législatif exprima un vœu analoguë. 
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•La commission nommée pour examiner ce projel fut 
•xorniposée des tribuns Leÿiurdan , Leroi, fjegoupil-Diiclos, 
* Moreau, Duveyrier, Desnieuniqr et Roujoux. 

lîc ay^ivo^tDoveyrier fit le rapjiort de cette- commis- 
sion , qui avait cbnclu unîfnimement à l’adoption du projet. 

La discussion s’ouvrit le 5 pluviôse, et se prolongea jus- 
qu’au i 4 , que le, projet fut adopté à la majorité de qua- 
rante-neuf voix contre quarante-une. Les tribuns qui ont 
parlé.dans cette mémorable discussion sont , pour le projet : 
Perreau, Jean Debry, Garry, D el pierre , Trouvé, Cail- 
lAner , Laussats Curçe , Carret , Savoie-Rollin , Roujoux; 
• 'et contre le projet : Isnard , Benjamin-Constant, Des- 
renatide , Cbazal, Daunou, Chénier, Gingueué , Bailleul , 
Picault, Parént-RéàP, ,MaiIHa*‘Garat. 

DuvPyTiér,, SimjBon et Caillemer furent immédiatement 
nommés |iar le Tribunal pour porter son vœu au Corps légis- 
latif, et ppur 'en développer les motifs.- Ils prononcèrent 
chacun un discours en faveur du projet, qui fut encore 
’ soutenn par les trois orateurs du gouvernement chargés de 
sa pÆsentation, Portalis, Français (de Nantes^et Berlier. 

Après avoir ainsi entendu six discours pour le projet , 
le Corps législatif , dans sa séance du i 8 pluviôse an 9 , à la 
majorité de' cent quatre-vingt-dnuze voix contre quatre— 
^vingt-huit, adopta la loi portant établissement àe tribu- 
, naux criminels spéciaux. 

On voit que trente ^discours , en y comprenant les motifs 
et le rapport , ont été prononcés danSCette discussion. Les 
reditesdtaieut inévitables ; aussi ft retrouve-t-on tout entière 
en rapprochant seulement cinq oratenrs ; et c’est ce que nous 
avons fait. 

*Tîous nous bornerons ensuite au discours de clôture dû 
’ Corps législatif; il présente le résumé des Iravâlix de la 
session de’ l’an g. 


Motifs du projet de loi portai^ éia%lUi«ment.d’ufi ttibühal 
criminel, spécial itmrésentcs au ÜQrps^lé^isrdiù/ ptjlt le 
conseiller Portalis. — Séitmi^du n^Me an 

« Citoyens lé^lateursî noils venons *ous.«oijmeUrç au nom 
tlu gouverne;nent un projette loi vivemeg^ soUicûé par le vreu 
public , qui depuis loogtennps appelle sur la Iréqueiic'é de cer- 
tains crimes et*sur la sûreté des grande* routes l’attention parti- 
culière des premiers pouvoirs de la République./- < ^ « 

» Ce projet est relatif à l’établissement d'un tribunal crimi- 
nel spécial. ** (j, * ^ , 

» L’ordre judiciaire en macère de <yimes a été régléjÇoV les 
articles 62,63 et 64 de la ConstituFion j^'ais l’article 92 admet 
des circonstances dans lesquelles l'eajuHe de Ut ÇonslUaUàn 
peut être Vu.r/7era/fu par^uhe /oi. ^ ’ te 

» Le maintien de l’orc^ public '^^t qifUquefoi^^mpro- 
misfiar la Constitution metpe si elTé’ ctatt trop inIléKmle. La 
société n’existe que pàr les ibstitu|iun$ civiie| et politiques ; 
mais les institutions politi|[uei et , civiles ‘existent pour la 
société; il fadt dè^c pouvoir'su^endfe l'effet de" pps institu- 
tions lorsqu’il cesse aétre un bieb pour deveBNvtm'-danger. 
La prévoyance la 4 >lu% nécéssaire daûs ceift/iÿr^con^ftient 
un peupleUst de sentir qu^l^faiU laissé qqjUque à la 

prudence , et qu’il est impossible de lout prévoîf.. i ^ j" * * 

» L’empire détela Lonslitution peut cire ^ suspendu en 
entier dans' les lieux et pour le ûmps ifue la foi détermine. 
Une suspension parti^e, une^us^eù^u (préplement relative 
à certaines iil^itution» et-à ctr(üiw(4dl|K , ne saurait ^onc 
excéder le pouvoii^du ^gisMtês^^’esspnlÿp elt ^Assortir 
l’étendue des mesures à cq)Te des P«pi A. .T ' 

» Vous connaissez , légi^l^^f^les brigandages* de 

toute espèce qui momept lè pIfcjet'vcToi que nous lutésentons. 

» Adie&ue plaisd que nous veuillons tendre poUiutinsi dire un 
crêpe funèbre sur Motte la France, -et accuser la nation des cri- 
mes mèiites qui, sont commiS contre elle ! L'attitude du peuple 
français est aussi ^assurante dans* U^il^riaur (pie celles.de ses 
armée* est imposante au dehors. JVIaisaprès dfs troubles civils , 
après une grandi révolution, il reste toujours des désordres a 
réprimer : c’est la tourmente qui suiu.la tempête ; ort ae rémue 
pas impunément la lie et le 'fond des états. Fé^i^'^^*^^nous de 
ce que le corps politique dans ses crhes est demeuré sain ; maisr 
ne négligeons pas les parties .qui souffrent ) comprimons la li- 
cence de quelques hommes pour conserver la liberté à tous. 

» Le plojct de loi laisse au gouvernement la faculté d’éta- 
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Llir un tiihiinal criminel spécial dans les départe mens ou il le 
jugera iw cessaire. Las l^ordes. errantes de brigands ne doivent 
p.15 être averties d’avance de changer le théâtre de leurs crimes 
pour multiplier les chances cle- leur impunité. Ije mal qui se 
manifeste dans certaines contrées peut se nia/iifester dans d'au- 
tres; la siirveilLiiuce^ju gouvefneurent periUait,son principal 
ressort si on en marquait imprudemment les limites. 

’> An resle Ja^esure proposée ne peut être que temporaire : 
pourquoi né reulrer.nl^-on pas bientôt dans cet ordre naturel 
de choses où les lois protègent tout, et ne s’arment coutre 
per.'ouné ? 

” Cependant toute institution doit avoir une durée suffisante, 
et Cette durée doit être counuit^ il ne faHt poiut la feindre ou 
la fixer arbitrairement , dans l’espoù' d’iine prorogation prévue. 
Fakes pour réprimer jt^malice des liSnimes , les" lois doivent 
avoir la plus grande inno^nce et lu plus grande camj.eur ; sont- 
elles forcées de sortir de» voies'ordifleires , elles dofvenl le pro- 
clamer avec lojantc. 

» De plus, daus |a matière éontil s'agit, les prorogations 
ont des dangers que ne sai/rait aj^ir la chose elle-môuie ; elles 
annoncent dans le legitlatenr des vues au moins précipitées ou 
incertaines; elles habituent les esprits à voir plier les principes 
aux cirgous lances ; dle^ comj)romeUenJ la majesté de la 
législaliou , et elles_>pcuvcpt compromettre la liberté des 
peuples. 

•> Citoyens législateurs, le gq.uvernement a pensé que réta- 
blissement d’un tribunal criminel spécial ne devait cesser que 
deux années après la paix. Ce terme n’est point indéfini , puis- 
que nous touchons à la pajx la plgs glorieuse'; et il serait déri- 
soire s’il était plus abrégé, -jj’rsl uniquement par la sagesse et 
l’énergie d’une ’^iolice-à la fois juste, forte et soutenue, que 
nous pouvons pré^puir ou arrêter les suites iuévitables d’une 
guerre élrpagère, ihêléè Jusqu’ici h tant de dissensions domes- 
tiques ^ 

• Trois titres composent le projet de loi : le premier^ est 
relatif à la foriuation et à l’organisation du tribunal spécial ; 
le second règle sa çompçtence; le troisième fixe la marche de 
l’inslruclieu j la Çprme des jugemeus et la nature des peines. 

» Le tribunal spécial sera composé de huit membres , du 
président et des deux juges du tribunal criminel , de trois mili- 
taires ayant au moins le grade de capitaine , et de deux citoyens 
ayant les qualités requises pour être juges. 

•> Il ne pourra juger qu’en nombre pair, et avec six juges 
au moins. 

» Le commissaire du gouvernenement près le' tribunal 
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yiminel, et le greffier du n»6, ne tribunal, rempliront leur* 
tonctions respectives près le tribunal spécial. 

’ Les lois précédentes établissaient des commissions pure- 
ment milUaires- Le fri],unal spécial n'est point une çommission, 
et il est a la fois militaire et civil. Il mai^uera le passaee *s 
mesures extraordinaires à l’ordre constitutionnel ° 

. 'Toute commission est un établissement temporaire ; mais 
tout etablissement temporaire n’est point uue commission. On 
ne peut appeler de ce nom qu’ün rassemblementde inses choisis 
au mollirent pour prononcer sur des personnes déterminées et 
sur des faits individuels. Le tribunal spécial n’a point ce carac- 
tère; .1 sera limite par les lieux et par le terni, s; mais il ne 

- On adjoint trois militaires à cinq 'officiers civils. Le 
tribunal sera donc plus civil que militaire. Il offre une sage 
association de ceux qiu prêtent le secoiirSde la force avec ceux 
a qui les lois ont confie l’administration de la justice. La' pra- 
tique de tous les peuples, l’expériencç commune justilieut la 
.sanitaire influence da cette association dans les cas où le pai- 
sible appareil des formes ordinaires ne pourrait garantir la 
sûrete qu’aux mechanS. « faa>uuui la 

.• Le tribunal spécial ne jieut juger qu’en nombfc pair, et’ 
a SIX au moii^. Le nombre pair eslleplus fa.voraWe aux accu- 
ses. En inaticre criminelle le partage n’a'pas lieu ; le dopte 
vaut absolution ; et pour avoir la majorité dans l’hypolbèse 
fl un nombre pair, vL faut dans l’opinion qui triomphe cLn'ftr 

deux voix de plus que flans celle qui succojnbe. ’ * 

» C’est l^e président et ce.serqnt .les juges |iu tribunal cri- 
minel qui feront le fon^ du tribunal spécial ; même commis, 
saire du gouvernement même greffie,:. On u’augmente point 
les alliibutioiis de ces fonctionnaires publics, chargés p.ar état' 
de la vmdiclede tous les crimes. L’ordre fondamenUl cstcon- 
serve autant qu ,1 peut l’étee : le choix du gouverneinénr 
n intei vjent qqe pour I<î* militaires et les deux autres. officiers ' 
adjoints , qui ne peuvent elre désignés |,ar la loi , et qui viéu- 

dront faire corps avec ceux que la Joi désigne ^ 

réorganisation du tribunal doitrdonc rassurer la société 
contre I audacq, du crime, et les citoyens couUe la calomnie 
des accusations. 

» Le système de compétence embrasse deux espècesde délits: 
les uns considérés dans leurs rapnorts avec la qJafité déf ner- 
sonnes qui les, çonmictlent , et les autres considérés pn iux- 
memes et appréciés jwr leur propre nature 

■■ La cbunaissance de tous les délits commis par vagabortds 


xvit. 
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el gpns sans avr- , ol »ai Hovon.lamnrs évadés . apparlieiulra 
an iribunal spécial. L-s ya^abonds et gens sans avou ..ont 
point de pallie; les coifdanïi.és évades ont ab(b'|'ie la leur ; les 
..its et les a.iires se placcjU ei.x-mémes Tiers de la Conslilulion. 
Leur existence fstutn péril ; i^s nedemandent point a, efre libres 
avec les lois, mais coui.-.; elles.. Clie. tontes les ..at.ous policées 
celte clas.se d’I.o.n.m s est .soumise à un régime parl.culier ; .1 
s agit moins de la g.mv. rncr que de l’ecarler on de la coii- 

'T*^l)’aulre part il e.st des crimes qui par leur nalurc, et quels 
du’eii: soient les aufenrs, violent pins ouverte-ijent le pacte socia . 
Dans le iioinbro <Îp ce< crimes on romgrend loAscciixqm sont 

commis sur les grandes rm.les , d.àns les ca.npag.ies et partout 
où la foi particulière doit av.nr la lorre de la loi publique ; tous 
ceux qui liemieiitaux passions violentes que dix ans de révolu- 
tion ont exaltées ; ions ceux dans lesipiels l’espril de faction et 
de baine contre la République se joint àM’esprit de brigandage ; 
enfin tous cepi qui supppsciil les coupables en état de guerie 

ouverte contre la société. . . , 

» Le tribunal siiécial conii.*i1lra de ces differens crimes, dont 
les auteurs , quels qu’ils soient , doivent être poursuivis moins 
encore comme méq^ans que comiiie ennemis. 

.. Les insurrecùoas , les aUroupeimjlis séditieux sont pareil- 
lement de la coiiipMlence'dii Iribunal spikial ; niais il ne pourra 
instruire que contre les personnes snrjiriscs eu llagr.-iiit délit au 
milieudecesatiroupemeiis. De grands exein'plcjjspirt necessaires 
dans ces grandes occasions; mais la multitude, pres.pie toujours 
écarée par quelques^ factieux , a des droits à la miséricorde : ne 
mettre aucun terme aux reuiiercbes et aux vengeances, ce ne 

serait pas punir , mÿisexlcriuiiier, 

» Tous les rrimes oirétischt loitjours pln.s ou mo^ns la société ; 
on distingue rfourtarft les criiifes public# de.s crimes prives. 

.. Du appelle crimes pPlvés ceux qùi attrfqueut plus d.recle- 
meut les particuliers que la société ellc-i^iême; on appelle crimes 
publics eéuy, qui attaquent plus directement la société que les 

p.icliciiliers. , 

.. r.es eriiTievlont la ^oiinaissance est attribuée au tribunal 
spécial éUmilmisdéla liature des criipes pn|ilics , la poursuite 
s’en fera d’oflice par le commissaire du gouvérncmeiit , bien 

qu’il n’y ait point yle jiarli,e plaigiianlc. , 

1 . I,’iiislruction sera prompte sans etre précipitée. 

.. Sur le vu de la plainfe , des pr.ocbs-verbaux et des mlor- 
inatioiis, le \ribunal spécial jiigera sa propre compétence. Le 
jugement sera la déclaration que le coupable ou les coupables 
oui rompu le traité social. 
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« 

11 II n’y aura ouverture qu’au rcfours en cassation. L’ius— 
Iruclion ne sera point suspendue par.cè recours. 

Il Le droit sacré de la défense naturelle^st respecté dans les 
accusés. Les débats seront publics. On <;j('n4erve tout ce quiost 
de la substance des jugenicns. On ne cjiange pcnut l’ordre 
essentiel de la justice, mais seul^inent les* Tonnes accidentelles 
de son administration. La marché ct*la lenteur de ces forines 
demandent un espace de temps qui serait perdu pour l’exemple, 
pour la preuve, pour la -société. 

1) On punit de naort les vols sur les grandes routes, parce 
qu’il importe d’arrêter la fréquenqp « le standale de ces 
crimes. On établit des peines graduées contre ceux qui 
attaquent les acquércuts des bieus nationaux. Le Code pénal 
continue à régir tous les autres crimes. 

11. Le spectacle effrayant de l’impunjté motive la disposition 
par laquelle, dans le projet de loi, oo rend justiciables du lii— 
bunal spécial toutes les personnes arrele’es ou |iccusée^ avant 
son établissement. On ne donne point, d’effet rétroactif aux 
peines nouvellement prononcées ; mais les lois de compétence 
et de simple inslrnction,ont toujours régi les fq^ts antérieurs et 
non jugés comine les faits à venir. 

Il l.es jugenicns du tribunal spécial qui hitcrvie.ndront sur 
le fond des affaires seront'on dernier ressort , et né seront pas 
même susceptibles du recours ,en cassation. La lenteur qu’en- 
traînerait ce recours compromettrait l’ordre public en dimi- 
nuant l’effet de l’exemple sans aucune utilité réelle pour l’ac- 
cusé ; car quelle matière à cas'salion peuf-il rester après le 
jugement de compétence qui doit être' rendu sur le vu de la 
plainte et de toutes les procédure^ écrites? 

Il Le projet de loi est terminé pur là faculté laissée au gou- 
vernement d’élo'igner de la ville où* siègent les premières auto- 
rités constituées, et de toutai autre ville, les pt'rsonnes' dont 
la présence pourra devenir nuisible (i). Il y aurait sans doute 
de la cruauté à punir des houin^s qui ne«sont que dangereux^ 
mais il n’y a que de la ‘clémence dans les précautions modérées 
que l’on prend pour Ics^ empêcher d 6 'devenir criminels. Les 
coupables, selon la nature de l^urs délits^ doivejit être retran- 
chés de la société : on doit p.ar de ’sages uiêsures obliger Iss 
autres à^vivre selon les lois do l.i société. Les habitudes forment 
les mœurs , et. les mœars affermissent les lois; inais n’oublions 
pas que notre situation depiiis dix ans est telle qu’il faudra' du 
temps pour que certains hommes puissent ' s’habituer au repos 

(i) Cru<' ilispo.silion , forniail l’article 3a du |iroi<’t, fut retirée 
par le ^^ouvenieraeni av.aiil la disrus.siun. 
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et au bonheur, et pour qu’ils se résignent à porter docilement 
le joug do la félicité publique. » < 

, Opinion de Dâuhpu. — Séance du 7 pluviôse an 9. 

« Citoyens tribuns, tout peut^e réduire dans cette discus- 
sion, à un seul fait et à sa* conséquence immédiate : le fait c’est 
que le projet qui vous occupe est inconstitutionnel ; la consé- 
quence c’est qu’aucune considération ne peut vous déterminer 
à l’adopter. J’exposerai d’abord les preuves du fait, et jHéla— 
blirai ensuite l’indéclinabje nécessite de la conséquence. 

» En matière de délit emportant peine afflictive,ou infamante 
un premier juri admet ou rejette l’accusation ; si elle est 
admise, un second juri reconnaît le fait ; s’il est reconnu, des 
juges appliquent la peine ; leur jugement est sans appel, mais 
il est soumis au recours en cassation. Voilà l’ordre constitu- 
tionnel. 

» Pour un très grand nombre de délits emportant peine 
afdiclivc ou infamante il a’y aura ni juri d’accusation ni juri 
de ’jpgeinent ; un tribunal de six ou huit juges cumulera les 
trois fonctions, d’admettre l’.accusation , dè reconnaître le 
délit , d’appliquer la peine ; et pourvu que la compétence de ce 
tribunal soit vérifiée, ses jngemens, sans appel, seront aussi sans 
recours en cassation , ni pour violation des formes ni pour 
fausse application de la loi. Voilà le projet. 

» , La contradiction se montre d’elle-même : elle est dans 
les termes ; elle est dans les choses ; elle eit dajis l’ensemble 
et dans les détails. Le projet nie textuellement tout ce que la 
Constitution affirme , et tout ce qu’elle repousse il l’établit. 

» Examinons toutefois si la Constitution n’offi;c pas , comme 
on l’a dit, dans ses exceptions ou dans ses règles générales , ou. 
dans son esprit prot'ectear , quelque motif qu du moins quelque 
excuse d’un projet si sensiblement contraire à plusieurs de ses 
articles. ^ 

» Ou a cité les délits militaires que la Constitution soumet 
à des tribuuanx spéciaux et à des fomies ptO'tîculières de juge- 
ment. J’observerai d’abord que l’article o 5 déjà Constitution 
ncparlç point de' délits militaires , mais des délilsdes militai- 
res; rédaction destinée sans doute à prévenir les extensions 
abusives. Je he conçois pas comment om a pu rappeler uii tel 
article eu faveur d’un projet qui'soumet textuellement à. des 
tribunaux spéciaux des individus non mililatres. Comment 
cet article servirait-il à recommander ce qui la blesse lui-même, 
ce qui le contredit dans sa lettre et dans son esprit? . 

» On a cité le crime d’émigration, toujours poursuivi , 
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dit-on , devant des tribunaux spéciaux. Je supprimerai comme 
étrangère à la discussion actuelle toute observation sur les dis- 
posiLiohs de l’article de la- Constitution ; disposilions*^qui 
à l’égard des émigrés , mais à l’égard d’eux seuls , nidifient les 
règleSjOrdmaires de la législation et de^’administration publique 
beaucoup plus que celle du' système judiciaire. Il me Suffit 
d’observer que , dans une çonstilution comrfie dans toute^loi , 
les exceptions qu’on exprime, loin d’autoriser celles qui ne 
sont, pas même indiquées, Èe peuvent servir au contraire qu’à 
les exclure d’une-manière plus rigoureuse^; que la règle demeure 
intacte et inviolable dans tous les peints sdr lesquels ob ne l’a 
pas restreinte*, et (ju’en un tnot le soin qu’on a pris de prévpir 
et de déterminer certaines modibcalionV spéciales. n’est qu’une 
précaution ^e plus pour réprouver irréfr^gablement toutes les 
autres. ' • ^ 

» Maison a cité surtout l’articlegi de l’Acte constitâtionnel. 
On adit que, puisque la loi peut bien en certain cassusperidée en 
des lieux et pour un temps qu’elle détermine l’empire de la 
Constitution tout entière, elle en' peut^à plus forte >aison 
suspendre quelques dispositions seulement, attendu que celui 
qui peut ‘rie plus peut le moins. CJh appelle cette dernière 
maxime un axiome, et le raisonnement qui en dérive une 
démonstration véritable.' ^ . " 

» Citoyens collègue^ , des tribunaux spéciaux peuvent 
sembler eifrayans sans doute; à mes yeux ils le* sont mille 
fois moins que la démonstratian qu’on nous donne de leur 
possibilité. Ën effet ,, par la démonstration, ce ne sont plus 
seulement les tribunaux spéciaux qui sbnt possibles; tous* les 
résultats du régime exlta-constitutionnel le seront égàleinent. 
Suspension de tous les droits individuels , de toutes les garanties 
sociales, cofilribulions militaires, arrestbtio^s arbitrairfes, déteii- 
tions indéfinies , inquisitions domiciliaires; tout ce que la 
Constitution interdit, il vous est 'démontré qu’üne loi poqrra 
l’établir, pourvu qu’à l’exemple de celle qui vous est proposée 
elle désignepeur le terme dosa durée une epoque^plus ou moins 
prochaine, et qu’ellecenfie au gouvernement le soin de déter- 
miner les lieux qu’elle devra régir. Sans mettre uifseul dépar- 
tement hors de la Constitution, des lois pourront mettre chaque 
article de la Constitution hors de tous les départemens que le 
gouvernement voudra désigner; et loin que désormais la légis- 
lation doive être subordonnée à la Constitution, “il n’y aura 
plus d’article constitutionnel dont la législation ne dispose. 
Vous n’aurez plus à rechercher désormais si un projet s’accorde 
avec le's dispositions de la loi fondamentale de la République ; 
il suffira que par une fiction préliminaire vous vous placiez un 
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(^ioiisliliilion reuferrue le droit d'en suspendre quel<jiies-uns en 
iriainteiiaiil les autres , alicndu <|uc celui r/i/i peut Te plus peut 
le moins , à plus, Ibrle raison pourquoi ne vous sera-t-il 
pas deuiontré demain, par ceWe même plus forte raison , (pw 
le pouvoir de voter le rejet de tous les articles d’uu projqt 
contient et suppose la faculté de n’en rejeter qu’un seul ? 

» Laissons ces vaines subtilités. Sauverions— u nus < qu’eu 
luaticie d’jittribution5 politiques charme autorité constituée a 
toutes celles tjue la Constitution lui délere , e{ n’en a point d’au- 
tres ;■ qu’il ne s’agit là ni du moins ni dû plus, mais de textes 
précis et de cour entions positives, • 

■> X 3 r qu’a-t il riéclaré l’article <)2 de la Constitution d Que 
dans le cas de revoit^ à mafii hrmée ou de troubles qi|j menaeent 
la sûreté de l Etat, et non ])our aumrne atilre cause,* la loi 
pourrait suspendre dans les lieux et les temps qu’elle délerqjline 
elle -même, et que par conséquei^t elle ne laisse à persoini% le 
soin de déterniiuer; la loi , di|V-je, poutrrjit suspendre non *pas 
une ou deux dispositions constitutionnelles seulement, de peur 
qu’une trdji ÿande facilité à voter ces restrictions partielles 
ne raincilât pAi à p^i le désastreux s^slrme des ^<)is de cir- 
constances, niais l’eiqpire de la Corislitntio* tout entiète, 
afin qu’avant de ‘consentir à cette suspension tota’c le Corps 
législatif f(il averti, par '’plenduemême d’un tel rJérrot, de son 
importance extrême et tle la nécessité d’un examen rigoureux 
des fiiits et des motifs rpii en réclameraient l’application à<des 
époques précises et à de» localités slrictemebt limitées. Voyez 
donc quelle différence, qiielle opposition même eulre l’exé- 
cution de l’atlicle et le projet qn’on vous présente ! -Par 
l’article 92 ce sorft les circonstances des temps et des lieux qui 
doivCTit^êtrsb partiefles.* tand^ que la suspension du régime, 
constitutjonnCT Sera décrétée comme absolue ; eV dans ce qu’on • 
vous propose c’est* a« Contraire cébe suspension qui est res*- 
treinte, tandis que les*lieux.auxque[s elle s’apjiliqnerait n’au- 
raient point été déterminés par la loi^Que m’importe ipi’entre 
CCS deux acte^ l’un vous paraissé plus grand , l’autre- moindre ! 

- Je pourrais soutenir qu’ils sont contraires entre eux ; mais ü 
est du moins sensible qirils«(^t tout à fait disseinblalilc.si ' 
n Je ne,puis in’ctnpêclier de le redire , si 1 « projet que vous 
discutez est à mes yeux un grand péril*, le raisonnement que 
r<Jn en tire pour l’appuyer de l’article 92 de la Constitution 
ce raisonnement , «msacré par vous et présenté à la nation 
comme l’un des motifs de la loi , seraitaine calamité pidiliqne. 
Ah ! s’il m’était possible de consentir au projet lui-tuêine , Je 
vous ])roposerais du moins de rcponS'ser ce raisonnement dësas- 
Ircüx j^Kir un désaveu solennel, de charger exprCssénieul vos- 
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orateurs auprès du Corps législatif de le combattre aa nom 
du Tribunal , et de donner à votre vœu d’adoption des motifs 
t]ui du moins ne fussent pas la préface d’un nouveau code révo- 
lutionnaire. 

» Votre commission , citoyens tribuns , a invoqué en faveur 
du projet les règles générales de la Constitution et sou esprit 
protecteur. 

» . Quelles sont les règles générales dont on veut parler ici ? 
Je l'ignore absolument. Ce n’est pas sans doute l’article 92 lui- 
même , qui, placé à la fin du code constitutionnel, entre 
l’article qui concerne les colonies et celui qui regarde les éinjgrés, 
s’annonce aussi bien qu’eux comme, une exception, tant par le 
caractère de ses dispositions mêmes que par le rang qu’il occupe. 

» Serait-ce cette maxime que la loi peut faire ce que la 
Constitution ne défend pas? maxime de laquelle en eflèt votre 
commission conclut immédiafemont que la loi jxroposée est 
possible, sans que la Conslilulion en reçoive la plus légère 
aMeinte. Veut-on dire que la Constitution ne dit point littérale- 
ment : vous n’établirez pas de tribiinaujf spéciaux pour juger, 
sans recours à cassation, des délits communs et des accusés 
non militaires ? Mais où en serions— nous donc si dans l’Acte 
constitutionnel , comme dans toutes les lois, comme dans toutes 
les conventions bumaines, chaque dis)>osilion jiositive n|était 
pas regardée comme une interdiction suffisante de toute dispo- 
sition contradictoire ! Ou il faut renoncer à toutes les règles 
de la législation , de la jurisprudence , et incine du langage , 
ou il faut convenir i^e soumettre à deux juris et à des juges 
les délits emportant peine afflictive ou infamante, et n’excepter 
que les délits des militaires et le crime de l’émigration , c’est 
défendre , c’ejt interdire, c’est repousser de la manière la plus 
directe tout projet pareil àcelui qui vous est présenté. 

n Quant à l’esprit protecteur de la Constitution , on le fait 
consister sans doute dans le but général d’ordre et de sûreté 
publique yers lequel la Constitution se dirige essentiellement. 
Mais si l’on peut inférer de là qu’il sera constitutionnel de tendre 
à cet.ordre et à cette sûreté par Içs moyens les plus contraires 
à la Constitution elle-même; qu’il sera permis de se dispenser 
ou plutôtde se priver de ce qu’elle prescrit pour parvenir à de 
telles fins , et d’y substituer des mesures qu’elle condamne évi- 
demment ; ii’est-il pas trpp clair que dès lors il n’existe plus 
aucune garantie sociale, puisque assurément ce n’en est point 
une que celte vague maxime de sûreté universelle , de salut 
public , qui a fondé toutes les tyrannies anciennes et modernes. 

» Mais, puisqu’on parle de l’esprit protecteur de la Cons- 
titution , qu’il nous soit permis de l’invoquer à notre tour 
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non certes pour l’opposer à son texte, -qui est toujours coii- 
foriiic à CCI esprit, mais pour réclamer en faveur de la liberté 
civile, consacrée par tant de dispositions formelles , et gara^rtie 
spécialement par l’institution du’juri. Or cette institution que 
devient-elle par le projet que vous disputez ? Que devient- 
elle surtout par la théorie que l’orateur du gouvernement a 
exposée en le présentant? * 

' » On conserve , dit-il en parlant de ce projet*, ou, comme 
vous le savez trop , il n’existe aucun vestige de cette institu- 
tion tutélaire; on conserve , dit-il , tout ce qui est de la subs- 
tance des jugeiuens ; on ne change point l’ordre essènticl de 
la justice , mais seulement les formes aecideilt^lles dft son 
administration. De sorte que, citoyens tribuns , ces juris aux- 
quels on vops a vu attacher tant d’importance dans vos plus 
solennelles discussions , ne son t pins que des accidens ét des 
formes; on peut les suspcncjfS sans alterek- l’ordre' essentiel de 
la justice; on pourrait les abolir sans rien perdre de ce qui 
tient à la substance des jugemAi's. • ^ 

» liâtons-nous d# rendre' hommage au rapporteur de votre 
' commissiou, qui ,loin d’adopter cette doctrine,, a parlé sur 
les juris le langage de l’Assemblée constituante , 'et le ♦être, 
citoyens tribuns. On pourrait, lui /eproefeer' au contraiife 
d’avoir beaucoup trop relevé cette institution,. 'puisque en 
effet il la rehausse ^ un tel point qu’il en fait une sorte de 
prérogative |^our 4es délits les mains coflscniis , et^qui sont 
des égaremens et des fîutes plutôt que des trimes. A mon 
avis, ce n’est pas plus une prérogative qu’une forme acciden- 
telle ; c’est tout simplement une partie essentielle de notre 
système judiciaire, partie dont l’organisation est sans doute 
bien faible encore , mais qu’il serait plus utile d’améliorer que 
de suspendre. La Cctustitution , ^ui se borne à en consacrer 
l’existence , n’en peut gêner le perfectionnement ; et- cé tra- 
vail , préparé du riioius par les leptalives 'et les observations 
de dix années , seraif à tous égards plus digne de? hommes 
éclairés qui’rédigent aujourd’hui nos lois> plus digne de leurs 
talens et de la sagesse des principes qu’ils ont professés , que 
ces longs et malheureux décrets d’exception et de circonstances 
qu’ils nous proposeut. ' * • 

» L’examen des articles du projet donne lieu à bien des 
critique? ; je me bornerai à celles qui se rattachent attx ré- 
flexions générales qne je viens de vous soumettre. 

» L’article t" laisse au gouvernement le soin de désigner 
les déparleiTiens ou des tribunaux spéciaux seront établis ; 
cependant, citoyens tribuns, le pouvoir législatif ne se délè- 
gue point , et la désignation dont il s’agit est un acte légis- 
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lalif tians l’ordre commun, cf le serait encore dans l’hyiiollièse 
même de l’article 92 de la Conititiition. 

» Le rapporteur de votre commission pense que le plus 
grand uombre de nos déparlemens p’aura pas besoin de ces 
rtablissemeiis rigoureux ; mais, après nous avoir inspiré un 
si doux espoir , il ne laisse pas de nous indiquer comme le 
Irrriloire vraisemblable des premiers tribunaux S]>eciaux 
d’abord quelques déparlemens du raidi , puis ceux qui sont 
voisins de l’Angleterre , puis ceux que la guerre civile et le 
fanalisme ont désolés , puis surtout celui ou le gouverne- 
ment réside; et, quoique .celle énumération ne soit pas si 
coiu;le , te rapporteur lui-méine , par les réllexions qu’il ajoute 
à l’appui de l’article, nous donne lieu de craindre qu’elle ne 
soit pas à beaucoup près^coniplèie. Eu ellet, quand les brigands 
qui infestent les déparlemens indiqués dans te rapport ne 
seraient pas averli.i déjà de l’intérêt qu’ils ont à les déserter , 
quand les désignations à faire par le gouveriieuient pourraient 
demeurer profondément secrètes jusqu’au nioincnt inattendu 
de^ riusiallation soudaine des tribunaux dont il sagit, et 
<|uelle que doive être enfin la célérité îles premiers travaux 
de ces nouveaux juges et l’impétuosité de leur début , tou- 
jours est-il dilUcile (^espérer que dès les premiers jours de 
leur créalipn ils poissent îilleindre , saisir , encliamer tous 
les perturbateurs exisj^ans dans l’élôndua de leur ressort. Si 
donc, coîiime le rapporteur l’assure, la sei^e proposition d une 
loi portant rélablissciuÿil d’un tribunal spécial en un dépar- 
tement détermhié serait pour les brigands le signal d’iine 
Iransnugratiou funeste aux déparlemens eiiœre épargnés ; si , 
comme il est naturel de le conclure à plus forte raison , la 
présence et l’activité d’un seul tribunal doit opérer un efFet 
semblable, et s’il faut en£n, comme on vous l’a dit, que 
d’iiit squi signe , d’un seul geste les tribunaux spéciaux volent 
de la main an gouvernement sur les pas des coupables par- 
tout où ceux-ci seront entraînés par l’espérance de l’impti- 
nilé, je Vous le demande, est-il un seul de vos départenieiis 
sur lequel le projet n’appelle d’aliord les crimes mêmes et 
les ravages qu’on veut réprimer', et à leur suite les rigueurs 
et la terreur du tribunal iiiconstitulioiiiiel qu’on veut à tout 
prix établir ?. 

» Suivant l’article 2, les trois militaires elles deux citoyens 
qui doivent, avec trois juges ordinaires, composer chaque 
triliuiial spécial, sont désignés par le gouverrfçnieut; rféjJgnéj, 
est-il dit, et non pas nommés ; de sorte que , le projet n’éiioii- 
çant jioiiit d’ailleurs ipie ces cinq nouveaux juges seront irré- 
vocables , vous avez tout lieu de craindre ici une alleiiilc , un« 
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contravention fonuellc aux articles 4 1 pt 68 de la CpnstiU>lion , 
(|ui, pour garantir rindépendance judiciaire, déclarcutd’irix- 
vocabililé de tout juge cbuisi parle gouvernement. 

>> La rédaction du ti.tr^ II, qui dcteriiiin'e la compétence^ 
est si peu précise , si obscure dans une matière d’un tel intérêt, 
que plusieurs dispositions nous sont expliquées eu sens, divers 
ou meme contraires par ceux qui les proposent ou qui les 
défendent. De tous ces commentaires, ceux de votre commis- 
sinii sont sans nul doute les plus désirables ; je^ven:^ dire qne le 
projet serait beaucoup moins mauvais s’il pouvait les admettre; 
mais ils sont en génér.ii si inconciliables avec te texte, qu’on 
ne peut guère les considér(y que comme de* critiques on comme 
des indications d’amendeiHeiis. , 

•• Par exemple , votre commission pense que lorsque après 
le procès commencé pour un crime spécial l’accusé est incql(>c 
sur d’autres faits, le tribunal ne doit étendre l’iiistructioii et le 
jtigeineift sur aucun fait étranger à sa compétence naturelle. 
C’est bien en eftèl ce que réelanif raiei^ les principes,' s’il était 
encore des principes applicables à cç qui les coutrarie si bail— 
^ feinent. Quoi qu’il «n soit, le rapporteur s’est plevé avec force 
contre rextciision ind^lliiic que des inculpations survenanttrs 
dumieraient ici à la compétence ; il a déclaré cette extension 
inadmissible et même impossible. , 

U Inadmissible, je le crois fort; mais impossible*! Je ct'Qiiis 
bien qu’ageun abus ne le soit dans le projet que vouséxaminez; 
mais l’abus surtout que votre commission reppusse. avec uiic 
juste horreur y tient avec trop d’adhéreilce pourne pas résister 
aux efforts honorables qu’elle a faits pour l’cn extirper. 

» En effet, jvour admettre le commentaire de votre coinniis- 
S,ion il faudrait presque dire que ces mots , instruira rt 
Jugera , signifient n’instruira point et n^ jagna point ; il 
faut du moins les rapporter non à qeux qui les précèdent iiirmé- 
diateincnt,« /’accHjé est inculpé pour <i' autres faits , non à 
ceux qui les suivent immédiatement'aussi., quelle quç soit la 
nature de ces faits , mais à jdes termes si lointains que rien ne 
peut plus les rappeler. Il était si arsé d’énoncer que le tribunal 
spécial ne pourra connaître rt juger que la seule accusation 
jirincipale, ou celles sur lesquelles les articles précédens ont 
établi sa compétence ; une rédaction conforme à l’explication 
ou ])lutôt au vœu de votre commission était si simple, si natu- 
relle, se présentait si bien d-’elle-mcme , qu’eu voyant qu’elle 
n’cxisle pas on est obligé de conclure que les rédacteurs avaient 
une pensée toute contraire. 

» Prenons garde d’ailleurs à ces mots qui terminent l’article , 
quelle que soit la nature de ces faits , mots fort clairs si l’ar- 
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ticle veut dire que le tribunal prononcera sur les inculpations 
survenantes, quelles qu’elles soient; mots profondément iiiin— . 
telligibles,qni ne seraient susceptibles d’aucun sens raisonnable 
si l’article était destiné'à exprimer que le tribunal ne pourra 
pas prononcer sur ces faits. 

» Quelle' qui soit la nature' de ces Jaits! Traduirez-vous 
ces paroles en disant : quand inéme ces faits seraient de la 
compétence du tribunal spécial, ou bien en disant -.quand 
même ces^ faits ne seraient pas de sa compétence ’i Votre 
commission ne prétendra point qu’on veuille dire que le tri- 
bunal ne jugfra point les faits Intervenans quand même ils 
serjient’de sa compétence ; un tel commentaire répugne à la 
nature riiême projet. Dira-t-elle que l’article signifie que ces 
faits, quand mêmeilsne seraient pas de la compétence du tri- 
bunal spécial , ne seront pas jugés par lui ? L’iucobérence est 
trop palpable. Les rédacleilrs n’ont pu placer le signe de l’op- 
posrlion entre deux idées qui sont en accord ; ils n’odt pas dit : 
vous ne jugerez pas qpand même vous seriez incompélcns ; 
ils ont voulu dire, ils n’ont que trop dit : vous jugerez ce qui 
surviendra quaud même votrecompétente'iminédiate, exprimée, 
par les arlicleS'qni précèdent , n’ifaiUpoint jusque là d’elle— 
même. Eu iln mot , citoyens tribuns , c’est ici une compétence 
aÜveutice„dout l’article i 3 gratifie ces inconstitutionnels tri- 
bunaux. * 

» Il est vrai que l’artiqle i 4 dit qu’il n’est point dérogé aux 
lois relative^ aux émigrés, et qde le tribunal spécial, sans 
s’occuper de rémigratiou , poursuivra l’instrucliou et le juge- 
ment des autres faits; mais il est trop clair que cet article 
ii’esl là que comme une exception , comme la seule exception 
à toutes, les comjiétences accessoires qui résultent du précé- 
dent , ct( que les Jeux aflicles réunis n’admettent que l’expli- 
cafion suivante : lef procès» commencé pour l’un des crimes 
mentionnés aux articles , 7,8, cj, 10, ii et 12 ci-dessus , 
si l'accusé est inculpé fiour d'autrei faits , parmicés autres 
faits distinguez celui de V émigration , que vous écarterez 
de -»l instruction et du jugemint; et sur tous les autres 
quelle que soit leur nature , instruisez et jugez.... 

D’apr"es cela, citoyens tribûns; voyez jusqu’à quel point 
vous pourriez vous reposer surnne^ autre opinion de votre coiii- 
mission tendante à retrancher l_es conspirations politiques d-' 
riininensc apanage dc7tribunauxis[)éciaux ; opinion certes bien 
honorable encore si oiv.Ia considéré comme un vœu , gt iiialhcii- 
rcusement ifisonlenable si on ne renvisage que comme uno 
interni'étation du projet. 

>• vous sentez d’abord avec quelle facilité les accusations de 
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cc genre , en survenant après le procès commencé,, vont entrer 
dans l’instruction, dans Je jugement, parla porte si large 
que leur ouvre l’article ^3; mais d’ailleurs l'article lo ne 
dcclare-t-il pas que les tribunaux spéciaux connaîtront cqntre 
toute personne des assassinats prémédites ? et les conspiralians 
soit imaginaires, soit trop véritables, comme celle dont le 
récent et horrilile éclat nous fait frémir encore, n’ont-ellcs 
donc pas pour fin ou pour moyens de pareils assassinats ? 

>• Au surplus le rapporteur lui-mê/iie, lorsqu’il explique 
l’étrange concurrence qui , pour les.assa$sinals prémédite^, est 
établie par l’article lo entre les tribunaux de la Constitution et 
ceux du projet; le rapporteur, dis-je, réserve lui-mêitie aux 
tribunaux spéciaux Içs assassinats qui ont, dit-il , un caractère 
d’attentat public, ou des rapports avec le» vengeances et les 
ambitions révolutionnaires, et aux tribuuauit ordinaires ceux 
qui lie sortent point du cçrciè des -passions coiniiMiues. 

Il Et sur ce point la théorie de votre commission s’accorde 
avec celle de l’orateur du gquvernémeijt , si ce n’est pourtant 
que cet orateur la généralise davantagq,,en considérant sous 
tous les rapports , et non pour les assassinats prémédites feule- 
ment ; en considérant ,^dis-je , lef tribunâux constitutionnels 
comme établis pour juger les crimes privés, tandis qiiec’ést 
esseutiellementcoq/re les crimes pub^s que Iqs tribunaux spé- 
ciaux sont armés. Or je denoande si ce caractère de cnine 
public (l’appartient pas à une conspiration beaucoup plus qu'à 
un- vol fait avec eifractiou dans une babilaliçn, rurale , et si 
cette couclusicm du moins au plus nesç jttrésente point Tci beau- 
coup plus plausiblemçnt que la coiiClusibu du plus aujnoins^qr 
laquelle repose, comme uous l’avons vu , la démonstration de 
la constitutionnalité du, projet. Certes il, efl trop juste que la 
même logique qui sert à faire de pareilles lois serve aqssi à les 
étendre ou aies appliquer, ej, soit qu’on fasse lé raisonnement 
que je yietis d’indiquer pour motiver une loi additiomiélle’qui 
placerait plbs littéralement les conspirations dans la compéte^ice 
des tribunaux spéciaux , soit plutôt que ces tribunaux eux- 
iiiêmes-trouvent cette compétence bien parfaitement établie par 
les disposition» de la loi aujourd’hui proposée , il est imposa- 
sible dé ne paf prévoir quejes crunes d’état , supposésiou réels, 
seront l’un dés alùneus, l’aliment pçut-êlre le plus habituel de 
ces nouvoux établisûtmens judiciaires. * . , 

» ür ce genre de crimes, quelque juste quesôit l’effroi qu’il 
inspire , ou luûme précisément à causq de la sévei-c attention 
qu’il exige, est dans toutes les hypothèses celui .î l’égard duquel 
il convient le moins d’imprimer aux poursuites, à l’instruction, 
aux jugemeus la rapidité militaire. Si les conspirations sont 
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réelles il luiportc au go|ivert\ement que l’éclat des preuves 
(rappe tous les yeux, prévienne ou dissipe tous les doutes; et >- 
s’il n’existe, comme autrefois , d’auti«s complots <|ue ceux des 
délateursetdesjuges contre des victimes innercentes... (Citoyens 
tribuns , je m’arrête; .je me souviens de liailly, deVergniaud , 
de Tliouret, de Malesherbes , jugés , condamnés, immolés avec 
Ja vélocité qu’on rédemande I 

•• Non certes qu’il y ait aucun moyen de' comparer les vues 
d’ordi;e social et de tranquillité publique qu’on se propose au— 
jourd’hui'aVec les,passions politiques qui provoquèrent l’éta- 
blissement des tribunaux de l’an 2; mais quelque perverses 
qu’aient pu être les iiiteiilions des inventeurs de ces fléaux, 
sdreinent ils n’avaient pas eu celle d’en être eux- mêmes les 
victimes ; et le sorttde plusieurs d’entre eux , frappés par leur 
proj^e oovrqge , atteste avec asse^ d’éclat qu’il est de la nature 
de ces institiilions funestes de tromper toujours leurs auteurs , 
d’excéder le but qu’ils ont marqué , de prendre des directions 
qu’ils n’ontpoint'prévues , etde^orter la terreur et la mort sur 
les points et sur les «bjets qu’ils voulaient surtout épargner. 
Aujourd’hui l’on veut réprimer avec^force des voleurs , des 
assassins , des brigands exécrqble%, auxquels nous ne pouvons 
prendre ici aucun intérêt^ on vêtit cela , et rien aulrë chose : 
j’en suis convaincu de la manière la plus intime. Mais alors 
même que le jirojet semblerait resserré dans de telles limites 
par des restrictions expresses qui n’y sont pas , par des garan- 
ties formelles qu’il n’offre point , cotiibien'de craintes raisoh- 
nobles siîr l’exleusion infaillible que prend dan^son exécution . 
toute loi extraorviinaire , viendraient se joindre encore au res- 
pect que nous devons’ à la Constitution pour nous déconseiller 
d’y consentir! Maintenant donc que des dispositions vagues, 
souvent énigmatiques, jamais précisés, appellent tous les abus, 
et ii’en peuvent prévenir eiiicacement aucun, couifneut envisa- 
ger ces tribunaux demi-militaires sans prévoir les ravages qu’ils 
exerceraient dans tous les sens durant cet esjxicc de plus de 
deux années, et au milieu des vicissitudes politit]ues que le 
goùl des mesures extrêmes et l'habitude dç suspendre les règles 
eoustitutionuellesdoivent inévitablement amener? 

» Dans le titre III , sur la<poarsuile, rifislructioact Je ju- 
gement , titre qui foOrmille aussi d’in'correcîions, d’obscurités, 
d’incohérences rhême>, bien mieux relevées qu’excusces dans le 
rapport dé' votre comnifssion ; dans ce litre Ifl je ne m’attache- 
rai qu’à deuSt dispositions principales; à celle qui, qontre les 
ai ticles 65 et 66 de'rAcie constiluli'ormel , interdit lé recours en 
cassation , et à celle qui, au mépris d’uiie m.Txiinc au niniii.s 
respectable, arrache les accusés aux juge» datant lesquels la 
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I loi av.iit «irj.’i |^acés pnur jts traiorr au picil ’V 

< lia(|iir lril)imal spi’rial iioiivrllpinciil 

•> Par 1rs arlic)o5 65 ftl ('li «le la (loiislilulioii , il y a recours 
au Irihunal de cnMalion et pour inqpinpétence , el pour viojalioti ^ 
«les rormas,etpourfausseaj)pIic8tiotidela loi. Quanta ladc'cTsioii 
«lolacompétejice,vousy ave» pçurvii. Quant aux rornit.S', vous 
>‘11 avez icllemeiit débarrassé tout ce qui suiüejugeinentde la com- 
pétence; vous les avez rendues si ]ieu nombneu.ses . si légères, 
et, comme vous dites, si insensihles , qu’il faut bien voirs .ac- 
corder que ce n’est pas la pei^e d’en occuperje premier tribunal 
de la République. Mais il reste enfin la contravention ji la loi-, 
sa fausse application ; et vous ne pouvez disconvenir que les en- 
traves dont vous prétende» vous «léguer sjir ce dernier point, 
qui a bien quelque iinportpnce , ne soient oielles de la Consliiu- 
tiou elle-même. Ici donc , cornmeeii ^ieu d’aulresdispo«itious, 
le projet surpasse en rigueur, jaiusi qua.plusieurs des préopi- 
naiis vous l’ont démontré , et les lois nouvelles auxrpielles on le 
compare, ctces luisdc la niouarcbie jugées barbares longtemps 
avant leur abrogation. 

» Pour la rétroactivité , vous observe»-qu’elle Ti’esiste point 
«piaiità la peine, et vous pensez qu’elle n’est point injuste quant 
à la compétence. Il doit bien pourtant y avoir entre les tribu- 
naux spéciaux el les tribunaux ordinaires une différence qui 
peut n'êlrè passons intérêt pour l’acciisé, puisque sans doute les 
premiers seront plus expéditifs et plus^sévère.s car autrement 
pourquoi feriez-vous des tribunaux spéciaux ? Diles-nousdoiic 
de quel droit vous placez l’accusé dans une position qu’il trou- 
vera moins favorable ? Répondre que réuormité de sou criipe 
vous y autorise , c’est mettre en finit qui est en question en- 
core ; c’est lui ravir des garanties dont il eÿl cent fois indigi|e 
s’il est criminel en effet , mais qui sontde foi publique tant «[u’il 
n’rsl point déclaré tel. Quoi! lorsque ripsiitution des jurés fut 
établie on s’ajisliiil de l’appliquer aux affaires dqà onlamécs 
parce (jue c’eût été 'a siipposercxislante avant sa proniulgalioii , 
et vous aujourd’hui , quand vous la suspendez , vous voulez être 
])lus rigoureux que scs créateurs n’ojit osé être bienfaisans! et ,' 

]iar une lictioQ inconcevable, vous la considérez conifne ayant 
cessé d’être avant même que vous ayez eu la pensée-de la sus- 
jiciidre! Mais lorsqit’on rapproclie cette disposition du projet 
de l’article premier , qui laisse au gouvernement la désignation 
des déparlerneiis où les tribunaux spéciaux seront établis ; de 
l’article ?. , qui le charge de désigner «cinq juges sur les huit 
qui doivent composer chacun de ce.s tribunaux , comment ne 
pas sentir <|ue c’est rendre à ce gouvernement juste et loyal ini 
liommage qui lui est dû, que de rejeter un projet qui.lui douoe- -- ' 
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rait sur les procès aujourd’hui commencés une si énorme et si 
directe influence ! comment ne pas sentir qu’au moins relative- 
ment à cette classe de procès criminels un tribunal sptkial ne 
serait qu’une de ces institutions personnelles ou privées dont 
l’orateur dû gouvernement a senti et proclastié’le vice essentiel I 
qu'il serqit une' véritable commission , c’est à dire , selbii la dé- 
finition même de cet orateur , un rassemblement de juges 
choisis au moment même pour prononcer sur des personnes et 
des aflairês déterminées ! 

■•■Je ne terminerai point cet examen des détails du projet 
saris traiter une question importante que plusieurs des préopi- 
naiis ont élevée , celle de savoir si par le projet les fonction- 
naires publics supérieurs mentionnés dans l’article 70 de la 
Constitution seront justiciables des tribunaux spéciaux. 

■• Il y a dans cet' article une disposition qui déclare qu’au- 
cune poursuite contre l’un de ces fonctionnaires ne peut asmir 
lieu qu’après qù’elle a' été autorisée par une délibération du 
corps auquel le prévenu appartient; et je conviens qu’on peut 
Soutenir que cette disposition-la n’est point suspendue par le 
projet. 

n Mais lorsque la délibération du corps constitué aura auto- 
risé la poursuite, le membre prévenu sera-t-il justiciable des 
tribunaux spéciaux pour les faits qui sont de leur compétence ? 
Je ne vois aucun moyen d’en douter. 

>• Si l’on se borne à dire que l’exception est si naturelle qu’il 
est superUrnde l’exprimffr , j’accorderai bien qu’elle peut sem- 
bler corivenable, mais j’oserai soutenir qu’il n’y a rien dans le 
projet qui la confirme , rien dans la Constitution qui puisse la 
réclamèr si le projet devient une loi. 

•• Rien dans le projet assurément ; au contraire même, cha- 
cun des articles 8, 9, 10 et 11 , qui sont relatifs aux faits que 
jiïgcra un tribunal spécial , chacun de ces articles déclare 
expressément que le tribunal spécial connaîtra de ces faits 
contre toutes personnes. 

» Rien aussi dans la Constitution , dn moins si le projet 
devient loi , puisque cette loi , conformément , nous dit-on , 
à l’article 92 de l’Acte constitutionnel, aura suspendu , dans 
fftus les autres articles de cet acte , les disposittons relatives à 
la poursuite, h l’instruction, au jugement des délits spéciaux 
qu’elle détermine. 

•• D’ailleurs , citoyens tribuns , devant quels tribunaux la 
Couslilulion' envoie-t-elle les membres des premiers coips 
constitué^? ÎJevani les'mêmes tribunaux préciséAjent qu’elle 
établit pour tous les autres prévenu^': la sejile' mcidiruatioii 
consisU dans la nécessité u’une délibéralihu préalable du dorps 
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constitué iionr ôvtoris 'r !a poursuite; apres celle délibération / 
mille distinction, nulle différence , nul privilège. 

» Quoi! lorsqugtous le» ciloyeus , ju»ticiablÉ» parla Cous- 
lilution des tribunaux ordinaires , sont envoyés par le projet 
devant des tribunaux, spéciaux , des fonclionnoires oublies, 
justiciables aussi par la Co/istitution des inêincs tribunaux 
ordinaires, ne le' deviendraient pas également des tribunaux 
spéciaux que le projet tedd à créer ! Une distinction que la 
Constitution ne fait pas , un privilège qu’elle ne donne point, 
vous prétendez que le projet l’établit! et , ce qui est bien 
étonnant, vous prétende* qu’il l’établit sans le dire, ou mêire en 
disant autant qu’il peut tout le contraire , contre toutes 
personnes I 

» En voilà trop pour conclure que le projet contrarie de 
la manière à la fois la plus littérale et la pluj réelle les arti- 
cles 4 i , 62 , 65 , 66 , 68, 70 et 85 de la Constitution , sans 
parler de l’article ga, qui, s’il n’était pas évidemment ina|>pli- 
cable à cette matière, seraît^Iessé lui-mêmo dans l’une de 
ses dispositions tutélaires. * 

» En voilà trop pour conclure aussi que la loi proposée , 
quand oh pourrait se résoudre à lui sacrifier la Constitution , ' 

serait encore inadoplable par le vice intrinsèque de la plupart 
lie scs. articles, et par les périls imniiiicus .qu’ils entraînent. 

.le conçois et je révère les mrftifs de tranquillité publique qui 
font désirer ahjouçfl’bui des tribunaux spéciaux contre les bri- 
gands, les voleurs , les ass.assins; mais ces motifs de tranquillité 
])ub!ique nous défendent non moins impérieusement d’établir 
dos tribunaux qui , embrassant dans la vaste généralité de leur 
compétence presque tous les délits, et , sans exception, toutc.s 
les personnes , n’out de spécial que le nom qui leur est donné. 

Il Je vous le demande, citoyens tribuns , qu’eussiez- vous 
fait en 1789 de la loi qu’on vous propose, si vous l’aviez trouvée 
nu milieu des codes qui régissaient la inouarchie ? Ce que vous 
avez fait de l’ordonnance de 1670 , qui, comme on vous le 
prouvait hier à cette tribune , était moius abusive et moins 
rigoureuse. 

» Qu’en eussiez-vous fait après le gtbermidor , si elle se fût 
présentée à vos regards dans les codes de la terreur? Ce que vous 
avez fait des tribunaux révolutionnaires établis aussi au nom 
du salut public et de la nécessité des circonstances. 

11 Qu’en eus iez-vous fait après le i8 brumaire? Ce que vous 
avez fait de cette loi des otages, qui restreignait pourtant elle- 
incme scs propres applications , et avait besoin d’une loi 
particulière pour commencer chacun de ses rayages locaux. 

» Et vous adopteriez aujourd’hui un tel projet , en même 
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temps que vous ccusurex avec uiie juste stWc'rile tout ce qu on 
a fait (le semblable avant vous ! 

.. Toutes les fois qu’une institution de ce genre se présenté , 
on s’empresse de se rassurer sur ses cléfauts par 1 esperaiice 
d’un bonheur extrême dans l’exécution; on se promet les 
meiUeurs choix, les applications les plus prudentes ; en un mot 
un régime rigoureux sans doute, mais tempere par la plus 
cflicace surveillance. Toutes ces assertions sont smeeres ; elles 
expriment les intentions qu’on a, les sentimens purs et généreux 
dont on est pénétré. Mais , parce que le vice de l’institution est 
plus puissant par sa nature même que les intentions les plus 
droites, on ne tarde point à s’apercevoir des premiers abus , 
de leurs progrès rapides , de la diffii:ulté de les réprimer. Déjà 
ils ont excédé non seulement la prévoyance des auteurs de la 
loi d’oli ils dérivent , mais jusqu’aux sinistres présages de ceux 
qui en avaient combattu le projet; etsouventil faut enfin que 
je désordre arrive à son comble pour que ses excès en déter- 
minent l’extinction. On se récfe alors , quand elle n’est plus , 
contre l’institution elle-même, et bientôt , par une fatalité que 
je ne puis comprendre après tant d’expériences, les plus simples 
changemens de formes , de dénominations , de directions , 
suffisent pour qu’on reproduise ces institutions^ sans lés recon- 
naître , et. qu’on se détermine à imiter ce qu’on a tant et si 

justement accusé ! . 

U Avons-nous maintenant à prouver, citoyens tribuns , 
que , le projet étant inconstitutionnel , vous ne pouvez pas en 
voter l’adoption? Non, je ne puis penser qu’il me soit permis 
de mettre en problème à cette tribune la nécessite d’accomplir 
la promesse que vous y avez faite d’être fidèles à cette Consti- 
tution, de laquelle après tout vous tenez les fonctions ilont vous 
abuseriez pour demander qu’on la transgresse. Non , je ne vais 
point examiner si vous pouvez reconnaître qu’un projet est 
inconstitutionnel , et l’adopter cependant ; mais je discuterai 
quelques considérations générales que l’on fait valoir eu faveur 

de celui qui vous occupe. . 

« J’écarte d’abord tout ce qu’on allègue d’actes et de lois sem- 
blables, dit-on, au projet. De deux choses l’une, ou ces actes 
et ces lois sont conformes à la Constitution, et alors je crois 
avoir prouvé que le projet ne leur ressemble point; ou ils sont 
contraires à des dispositions constitutionnelles , et alors ils no 
prouvent pas que le projet y soit conforme. \ 

» Si l’on vous citait des lois inconstitutionnelles qui ne sont 
point abrogées , si l’on vous prouvait même qu’il y aurait (les 
inconvéniens à les abolir , je ne verrais là qu’un motif de plus 
pour n’en plus faire de pareilles , puisqu’après qu’il aétéimpru- 
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iJenl (Je les rcniJre il devient si difficile , et , si l’on veut même , 
quelquefois si dangereux de les abroger à contre-temps. Et plus 
on iiisislerail sur ces exemples , plus je persévérerais à vous dire ; 
li’adoptez point'Ie projet , de peur qu’il ne devienne un exemple 
à son tour. 

i> L’orateur du gouvernement a parlé d’un vœu public, qui, 
dit-il , sollicite rivement la loi proposée. Je ne sais point où est 
consigné ce vœu public ; mais , quel qu’il soit, j’en connais un 
plus sacre , plus unanime, plus national: c’est l’acceptation lé- 
gale, autlientique, universelle de la Constitution même, qui ré- 
prouve celte loi. 

“ Le rapporteur de votre commission vous a parlé de votre 
propre vœu , citoyens tribuns ; il vous a rappelé que vous avez 
invité legouvernenieqt à proposer les mesures que l’intérêt pu- 
blic exige , la législation n’étant pas telle qu’il le faudrait pour 
prévenir et punir les crimes. Non , citoyens, vous n’avez point 
volé l’infraction des lois fondamentales de votre pays. Au mi- 
lieu mêinedes moiivemens d’indignation que l’exécrable attentat 
du 3 nivôse excitait dans vos âmes, vous avez dit , répété, déclaré 
dans celte enceinte que vous n’eiitendiez ni gêner votre discus- 
sion sur les mesures qui vous seraient offertes , ni surtout vous 
engager à voter pour des projets inconstitutionnels ; et il est 
sensible que vos paroles mêmes repoussent une telle idée , puis- 
que vous demandez des mesures que l’intérêt public exige , et 
que des projets inconstitutionnels sont précisément ce qu’on 
peut concevoir de plus contraire à cet intérêt. 

■» En effet , l’intérêt public est que le gouvernement soit fort , 
que la Constitution soit stable , et que la tranquillité publique 
se maintienne où elle est , et renaisse où elle n’est pas. Or le pro» 
jet que vous discutez n’est bon ni pour l’accroissement de la 
véritable puissance du gouvernement , ni certes pour le main- 
tien de la Constitution, ni enfin pour la tranquillité publi(iue. 

>■ S’il est un gouvernement qui mérite une grande confiance, 
c’est assurément celui à qui nous devons tant de victoires, à qui 
déjà nous devrions la paix si les puissances étrangères avaient 
imité sa sagesse et profité de sa loyauté généreuse; celui qui 
dans l’espace d’une année a perfectionné diverses branches de 
l’économie publique , religussé le crédit , ranimé l’industrie , et 
inspiré par de grands bienfaits de plus grandes espérances. On 
ne saurait être surpris que notre première et générale impul- 
sion soit d’adopter les lois que ce gouvernement nous propose, 
dès que celte adoption se montre à nos yeux comme une marque 
de la confiance dont il est si digne ; mais je crois vous inviter k 
lui en donner un témoignage plus honorable encore quand je 
vous presse de rejeter un projet dangereux pour lui-même. 
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» Envirouné d’obslatlcs^n couJacl avec toutes les JilHcuItoa, 
averti de tous les périls , sensible à toutes les alicctions doulou- 
reuses du corps polirfquc , il est naturel qu’un gouveraeinent 
(idèle et républicain porte et fixe sa pensée sur les remèdes lc% 
]ilnséclaUins, les plus prompts, les plus énergiques; etc’est parce 
que la prévoyance des dangers de ces remèdes extrêmes doit le 
frapper beaucoup moins que l’esjioir de leur soudaine ellicacile, 
c’est pour cela qu’il n’csl point investi à lui seul déjà pnissatice 
législative ; c’esfpour cela qu’il provoque sur ses projets les dis- 
cnssioBs libres du Tribunal et le calme exauien des législateurs. 
Vous partagez son indignation contre les désordres, ÿ)ii ardent 
<lésir de les réprimer; mais, par la nature meme de vos fonc- 
tions et du poste oii vous êtes placés, vous devesi être moins 
distraits que lui sur les caracli-res , sur les suites des lois répres- 
sives , et c’est vous , vous plus que lui , qdi re'pondez à la nation 
non de la force des lois, mais de leurs conséquences. 

» Je conçois toulernis que lorsqu un projet n’oITcusc expres- 
sément ni la liberté civile , ni un texte bien précis de la Ciïnsti— 
tution, l’opinion du gouvernement doit fprl souvent déterminer- 
la vôtre ; mais je ne puis comprendre comment les intérêts de 
la liberté civile évidemment blessés, comment l’autorité de la 
'Constitution formellement offensée , ne provoqueraient point 
votre résistance; et si dans ces deux cas, qui au fond n’en forment 
qu’un seul, puis(|ue je n’eulends ici par liberté civile, que les 
garanties personnelles textuellement stipulées par la Conslilu- 
lion; si, dis-je, alors votre réçlamation, qui n’a d’ailleni-fi aucun 
effet définitif, et qui n’est qu’un moyen d’ajtpeler les regards 
des législateurs sur tous les aspects de ces questions impor- 
tantes, si cette réclamation en de tels cas et en de telles formes 
n’est pa.s un devoir, je n’ai plus une idée assez distincte de la 
nature des fonctions tribuniliennes. 

Sans doute il est des circonstances difficiles oii le gouverne- 
ment le plus digne de la confiance publique peut se trouver 
gêné par des dispositions constitutionnelles; mais j’oserai dire 
que c’est précisément pour gêner en de telles circonstances un 
gouvernement parfaitement bien intentionné que les constitu- 
tions existent; j’oserai dire que celte gêne elle-inêmo , quoique 
d’autant plus iinporlnnc à ce gouvernement qu’il a davantage 
la conscience de sa propre fidélité , de la pureté et de la droi- 
ture de ses vues, est pour lui-même la garantie la plus sôre 
qu’il puisse avoir contre les erreurs du patriotisme et de la puis- 
sance. 

n On invoqne en second lieu pour le projet l’intérêt de la 
Constitution. Il n’est pas contre elle , puisqu’il est pour elle , 
mi’ü tend à raffermir, a la protéger contre sÂdivers ennemis... 


" ( '293 ) 

Uue ii’-ajoutca-vous que voiw prélcndez la dcfetulrc aiu»i conlic 
wle-inême, cl que vous placez surtout au nombre des périls 
qu’elle court l’observation fidèle de ses articles ! 

" Citoyens tribuns, de toutes les constitutions républicaines 
qui , connue la nôtre , établissent un gouvernement ]>uissaiit et 
coiisacreul la liberté civile, la meilleure est celle qu’oii a, et la 
j)lus stable est celle qu’on observe. 

» Troj) d’expériences dans le court espace de dix années 
vicimeut de jeter parmi nous un si grand jour sur ces vérités, 
([u’il est diilicile que des paroles les persuadent si les faits ne 
les ont pas' démontrées. Il est bien temps de mettre un terme 
à ces inconstances politiques, qui à la fin imprimeraient sur le 
caractère national autant que sur la révolution uue tache que la 
gloire même de nos armées et leurs immortels triomphes pour- 
r^'ent à peine effacer. On ne peut trop le redire , la puissauce 
du gouvernement et la garantie des droits personnels , voilà les 
deux grands besoins sociaux , et le résultat de tant de discus- 
sion! politiques; or s’il est visible que notre Constitution a doté 
le gouvernement avec franchise et plénitude de la force néces- 
saire à l’étendue et aux difficultés de ses fonctions, il ne l’es» 
pas moins qu’elte a consacré religieu.sement les droits indivi- 
duels , puisque vous voyez que pour les ollènser il faut la trans- 
gresser elle-même. 

» Il me semble que c’est méconnaîtrcla nature des habitudes 
humaines que de ne pas sentir combien l’existence d’une Cons- 
titution est toujours compromise par des lois pareilles .à cellr.s 
qu’on vous propose. Comment voulez-vous que les citoyens 
s’attachent à çc qui ne leur garantit rien; qu’ils croient à l’au- 
torité de ce que la loi offense , et à la stabilité de l’ensemble , 
quand aucune partie n’a de consistance? Quel étrange amal- 
game que cette co-existence de deux régimes opposés par leur 
nature , l’un constitutionnel , l’autre révolutionnaire, l’un 
ayant pour lui les apparqnces, l’autre la plupart des réalités , 
mais tous deux tellement confondus aux yeux d’une grande 
partie du peuple qu'il devient naturel d’imputer au premier les 
injures que l’on reçoit du second, et de ne pas distinguer c(ï- 
qui inquiète et mécontente de ce qui obtiendrait en rassurant 
tant de confiance et de respect ! 

>> Il me reste à considérer le projet dans ses rapports avec la 1 
tranquillité publique. Ici la première observation qui mefrajipa 
c’est que , si de telles lois avaient effectivement la vertu de 
ramener ou de maintenir l’ordre social, notre patrie devrait 
jouir du calme intérieur le plus profond , puisque telle est l.v 
multitude des lois qu’on nous a faites en ce genre, qu’il doit 
être difficile d'en imaginer de nouvelles. Loin cependant qn’ellca. 


( »g4 ) 

aient produit cet effet, je remarque au contraire que depuis 1 751 
les deux années les plus paisibles , savoir , l’an 4 et l’an 8, ont 
/ été précisément celles ou nous en avons fait le moins. Je ne 
veux pas dire qu’elles aient été complètement exemptes d’agi- 
tations, ou même de désordres ; mais j’ose avancerqu’illustrécs , 
l’une et l’autre par des campagnes immortelles, elles se distin- 
gueront encore dans notre histoire par l’ainorlissement . 
des passions politiques , par la réconciliation de beaucoup 
d’esprits etde cœurs au gouvernement constitué, par des amé- 
liorations sensibles dans l’administration, par une tendance 
générale à la paix intérieure. Si dan^cette matière l’expérience 
ne prouve rien , les réflexions qu’elle seule fait naître prou- 
veraient beaucoup moins encore. Je, dirai- pourtant que la 
présence et même la seule annonce de ces lois a pour effet 
naturel de semer la défiance et les soupçons, de ranimer les 
passions haineuses et ambitieuses , de leur offrir des- arrhes 
terribles; et si dans nos codes immenses il fallait séparer et 
distinguer par une dénomination particulière toutes ce% lois- 
extraordinaires, révolutionnaires, spéciales, lois de circons- 
tance, de sûreté générale, de salut public , je n’hésiterais 
point h les intituler : secrets pour éterniser les troubles 
et empêcher l'ordre de renaître sous l'empire des Consli— ^ 
tutions. 

» Ils seraient trop heOreux ceux qui machinent des attentats 
exécrables comme celui du 3 nivôse, et qui pour l’ordinaire 
savent se tenir si loin et de l’exécution de leurs plans et de la 
vengeance publique ; ils seraient trop encouragés dans leur 
horrible carrière s’ils pouvaient se dire : — Ou bien le sucres 
remplira soudainement tous nos vœux, ou, si nous ne réussis- 
sons point à l’instant, nous recueillerofls du moins pln.s lard le 
fruit de l’indignation même que nous aurons provoquée , et* 
des lois funestes qui s’ensuivront. Si nous n’écrasons pas d’un 
seul coup nos ennemis, si nous n’abîmons point en un jour 
leur République, du moins nous leur ravirons, et par jeurs 
propres mains , les bienfaits de la liberté ; si nous ne pouvons 
les replacer encore sous le joug de la royauté ou de la terreur , 
nous les forcerons d’en reprendre les chaînes les plus dures , 
de suspendre à chaque instant au milieu d’eux le régime cons- 
titutionnel , dont l’influence lente , mais trop certaine , finirait 
par ruiner à jamais nos espérances. — 

i> Je crois donc que ni l’intérêt de la tranquillité publique , 
ni celui delà Constitution, ni surtout celui du gouvernement , 
ne réclament la' loi évidemment inconslitulionnelle que l’on 
vous propose. Vous ne pourriez l’adopter qu’en admettant de.s 
commentaires que toutes vos lumières et toute votre loyauté 
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repoussent , ou^jicii^fju’cn violant avec e'clat vos obligations et 
vôj pjroiuésscs. Je ne saurais pas. vous dire de quelle manière la 
Cons1ituflfî)ii essiiicraft le plus'd’outrages, ou par ces interpréta- 
tions iicrisoircs et périlleuses , ou par une transgression moins 
djssiinuloe- Vous penserez , citoyens tribuns, que toute infidé- 
lité est fiSrsie, et qn’il n’est jias prudent d’être injuste; vous 
jienserez que les motifs piiisS dans les conventions positives (i) 
et dans b.-s jnaKiineO morales que l’expérience a sanctionnées 
ne sauraient êlrc^balancés par des considérations politiques, 
t rnns'cendontes saris doute , mais beaucoup moins vérifiées. Nous 
désirons tous fji répression des crimes et la cessation des troubles; 
le ^omcrnciHCut n’a point d’autre but , et personne n’est assez 
iiiscj^séipour en diyiter ; mais il mérite ce gouvernement , par 
les crfnnens s^Vvices qn’ifa rendus à la patrie , que nous ne le 
condan;nroiis point à exécuter un tel projet. La puissance qui 
convient à son caractère , à sop génie , à sa loyauté , c’est la puis- 
sance aiiguslel|t solide des gouverncinens aimés, respectés et 
copijedits». 

xvJe voté contre le projet. *» 

• ’ • ) 'r-' m 

OwMo.-v dé Ginguené.^— Séance du 1 1 pluviôse an 9. 

« Tribuns , si le tourage des amis de la liberté n’était pas 

. -A : ;i_r 

(i4 •• J’avais t'cfiisc (l'aboril de remettre cette opinion au Jl/onileur, 
et, sur iinc Ji mande réitérée, je n’y avais consenti ’cni'en écrivant sur 
Je manuscrit même que je priais do me le renvoyer é l'instant, à moins 
cpi’on mf s'onf[a;;eîil à me laisser voir une épreuve. Une Jcllrc que je 
reçus le lendemain m'apprit que des ordres précis n’avaient pas permis 
de se «onfoamT à celte convention j)otitive. 

» Paraii lesraaU'S, |es relrâiieliemcns, les additions et les transpo- 
sitiensque I on a jugé ^ propps de faire .je ne citerai ici que l'endroit 
où parte de l’.irlirle du piojel'qiii refui^ le recours en cassation. J'y 
distingue les trois c'aulîcs de ec*recmirs , 1 incompétence , la violation 
des forinw et la contravention à ladoi. J^îiccordc qu’à'l'cgard des denc 
premières nn.poiit cxcusré le projet; et on a imprimé dans le Moniteur 
ce f(uc j'ai.tlil sur çcs deux points. Mais je continuais en réclamant le 
recours an moins pour la troisième cause ; on a supprimé cela , et l'on y 
a siibslitnc rcUc phrase , qui ne sc trouve en aucun endroit de mon 
manuscrit : ici peut se placer une observation générale. 

» El eçue observation générale , qne l’on pl.aee si bien ici, c’est ce 
qn’on peut lire dan.s colle opinidn ( voyez plus haut , page ) : toutes 
elisjois qu'une institution de ce genre, etc.; article qui n’a aucune 
liaison avec céqnf concerne le recours en rass.ilion , et dont on ne pou- 
vait pas faire ressortir pi u,s lieureiisement l'incobérence qu’en prévenant 
qu’iZ .le plaçait fort bien ici. 

U 11 suOirail que le gouvernement fût une fois averti de l’abus qu’on 
fait du caractère officiel qu'il a donné a ce journal pour que nous 
n'cussiuns plus Jésoi mais à nous en plaindre. » {Note de ('orateur. AnQ ) 
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<.'|)rouvé depuis douze ans par t^iil et do, si ircque>it^s Mcissi— 
tudes, aujourd’hui plu? que jar.^is teurd'ermele pourrait ôtre 
ébranlée; ils seraient excuiables de s’alarmer. ^ 

.. Ou leur a dit avec solennité que In réi’blu/ion é tait ‘fini c ; 
on les a flattés de l’extinction de toutes lés facjious , d<"*ïjiis 
les jiarlis ; on leur a vanté la Iprce d’un gouvcrnemciil ((ni 
n’avait pins besoin que d’être jusî'e ; et cependant , tribuns , le 
projet de loi soumis à votre examen est'’coia‘me eiuprèiut de 
tous les signes et de tous les symptômes révaluliomiaires ; il 
iuppose de toute part des séditieux , des factieux que 'les lois 
communes ne peuvent atteindre; il proclame enfin dç la 
manière la plus afiligeaute. et Ja moins équn-oque fa f aiblesse 
du gouvernement. ^ ■> 

>• Cette pr(jposition iuattcndiîc de mettre hors déjà J.;onsli— 
tutiou plusieurs parties de la République , et inême^, si le gou- 
vernement le voulait, la République fnlièrè , ut peut être 
expliquée que par l’état de choses le pli(j extraordinaire , et le 
Haiiger piÿlic le plus j^iiiniaeut. L’examen apprpfbtidi de cêt 
état , de ce danger tt de ces causes dcyraildonc pié^éder celui 
du projet de loi ; mais , sans me je^r dans une^carrière gussi 
vaste, et , me ramenant plus près de moi , je vais encor« , je ' 
le sens, toucher à dos qffestioiis délicates je Je ferai avec 
candeur et avec la conscience des inténlioS les ^îûs pUres'. Je 
crois ])ouvoir parler sans crainte , certain qu’on ne peut prendre 
le langage du zèle qui est en moi popr celui <)e passions qui 
n’en approchèrent jamais , et je ne ferai , ni as pouvoir qui 
propose la loi, ni iVous, mes collègues , qui la discutez , l’in- 
)u$tice de croire que je fais uu acte de courage. ^ 

» Je me demande d’abord qu’est-ce que la France sous la 
Constitution de l’an 8? C’est une République démocratique, 
représentative, élective, d’ou le législateur a eu l’iiUenlion de 
faire disparaître les inconvénieus.ije l’éleclipu , de la représen- 
tation et de la démocratie ,.cn lui eu réservant les avantages. 

» Si ces avantages ne lui étaient paS assurés parja Constitu- 
tiou , n’en doutons pas , le. peuple français ue l’eût pas accep- 
tée ; car c’est poirr la destruction des institutions contraires à 
la démocratie , c’est à dire à l’égalité ; c’est pour avoir le droit 
zi’J/zre par une forme quelconque- ceux qu’il -charge de ses 
pouvoirs ; c’est surtout enfin pour avoir des représentans , et 
par cousé(|ueiit . pour entendre discuter par eux Ijs lois (jui Je 
régissent , que le peuple français a fait une révolution et a pris 
les arrrtes. C’est la cause du régime représentatif contre le pou- 
voir d’un seul qu’il soutient depuis dix ans , au prix de tant do 
sîiug et avec tant de gloire. 

a Duus celle CousUlutiou (jucl est ensuite le caiaaèic , 
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f|uelles souHt's ■fonctfoni, (^nrls joiil ir;^ devoirs <ffi Tribunal? 
Juw|ii’ù présent , je VDU!? l’avwjuerai , mes^oflègues , on me 
parait les avoir trcs>iniuarfaiteinent définis. 

>• Nous souiuics , *a-1-on 


org.iiies , interprètes des 


diK sons quelques rapports , les 

...p -, „ — vœux et des besoins du peuple; 

sons d’autreà*nbus soiunies'sajuinièi'e , et en queIque..sorU: son 
tonseil ^d’état^ Tput ^ela ndus le sommes sans doute ; mais 
dans CfiS défirii'.ioiis on a fait au Tribunal la part fa plus com- 
mode ;,on'a plus songé à ce qu'il lui est honorable et agréable 
d’être qu’à fcc qu’ibest iki ^ritable intérêt du gouvernement 
qu’il soit.. qu’à ce que la^ Coftstifulion , faite d’accor3 ut de 
concept avec le chef même du gouvcrtieiiicnl, a voulu qii’il'fûl. 

» Po^r .rectifier et pour mieux diriger nos idées à cet égard , ' 
représentons-nous un nroment ce chef illoslre prêt à se charger 



... 

nicüirtestée et incoutcildblc-. 

•> ftelte uiiseî la pltis forle|jieut-être qu’on ait’jamais Ybité à 
ce jim terrible des révolntiwïs pojitiques , elle, ne peut se con— 
serve»qu’aulant qu’elle s'açcroît.' >< ^la nouvelle ÿoîre, diA>il 
•> se'dire, sera désornuns d^ns l’^gfluence qufc je^va^ avoir sur 
» le botiheur, la >prosj)érilé-, la bofftib admiinstrirtioii d’un 
» ])cuple libre. De bonnes lofs seronnSon nremier besoin ; elles 
>• serOut dbne aussi,le premier besofii dtf^a gloire.- Pour les 
» cbncei ter aVct»juo'P', avec les deux autres consuls , pour le.s 
» rédiger, les prési iiter,ct les défendre, la iConslitutioti, qui est 
» la Sanve-gajrdp du gquver^ment tii luêîiid temps qifcbc est 



» seuls de tous lès gonveriieujçns-qiii CTisteiil et cuii'oufc Jamais 
>• existé, nous ne serons sans donte cxeinpls^i én6 uoûyift)iu- 
u per nous-mêiucs, nrd’clre trompés; mais nous aurons là le 
» Tributlat , ciiàr^ de_dis#utet puyifjuement les projets io 
» loi; apres lui nous aurons entore le (.oi^iS’ législatif, dévaiit 
>1 qui il les débattra contradiclorrenient ayec le conleil ,'ot qui 
n confirmpr.l oti aqnuleçi îcs adoptions ou*^es actes dé* rejet. 
» El si après toutes ces éfire'uves la loi nous revien^adoplée et. 
•■'''dégféléc , nous^oits livreroris à son eyiécutiofl sans craintu 
» et sans défiance ; nous serons certains d’avoir conçu et fait. 
» poiii-r uni^bonne loi. 

» Dans le.s lois faites il y en a betuicoup à réforiiicr ; sur 
>• plusieurs objets importans, il y en a beaucoup à faire qiri 
!• pourront échapper a notre vigilance et à celle du conseil 
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M (IVui ; des al)us 5C seront 'glissés ou perpétués -dans l’ad- 
» miiiisU'alion; des améliorations Seront évidemincut iiéces- 
)i saires ; et cependant , entraînés par la multiplicité , parla 
.. rapidité des affaires, nous ne les aurons pas aperçues. Un 
.. vœu du Tribunal nous les révélera; et ce vœu, n’étant 
» obligntoirô pour |>ers#nne, nous laissi ra le inérile de céder 
« à la vois et à l’autorité de la raison d’autrui , quand elle aura 
n persuadâja, nôtre» ' _ 

» Environné de toutes les séductions, de tous les pieges , 

» qui mettra le gouverneincnt à l’abri de quelques actes surpris 
» à sa bonne foi , et contraires à sa volonté constante de faire 
K le bien? Qui? Eucorc le Tribunal, sentinelle vigilante que 
.. la Constitution nous (îouife, et qui déférera ces actes au 
H Sénat, conservateur s’ils sortent des limites que la Consti- 
» tution même léur prescrit. » t j 1 

>. 'i’els furent, n’en doutC2r pas , tribuns, les motifs de la 
confiance du, premier consul lorsque, sorUnt d’une carrière . 
où tout in^ur ainsi dire est act^pn, élan, inspiration rapide', il 
entra dans une carrière qü tout e,çt méditation, concentration , 
prudence; lorsque, cessant de combattre des enneinis qui 
frappent avec bruit et à visage découvert, il servit prêt à avoir 
affaire aux champions tdüjours masqués de rambilioii et de 
ritilrigiie. Voilà ce que tout le consulat , ce que le gouver- 
nement, en i>n mot, se sentit en droit d’attendre de nous. Si 
noussmanquous à l’un de, ces dévoirs que la Consliluliou nous 
impose , nousMè trompons dans sou attente et dans ses espe— 
raiices ; attente, espérances qui sont cvideiiîment les siennes, 
et sur lesquelles il nous est impossible de nous faire illusion , 
puisque encore une fois celle Constitution, qui nous prescrit 
ce que nous devons faire, a été discutée par le premier consul 
lui-même dans toutes ses parties -, que, suivant 1 expression 
de l’un des conseillers d'état (i) , il fa marquée du sceau de 
son esprit , et qu’il ri’est^ presque pas un. de scs articles que le 
gouvernement entier n’ail dû regarder comme contenant pour 
lui eu un devoir à remplir , ou une prérogative à défendre , ou 
uu appui et un secours à réclamer, 

» Eu considérant sou%ce point de vue, qui est le véritable, 
l’examen et la discussion des lois dans le sein du Tribunal , la 
ligue ou nous devons marcher, et dont sous aucun prétexte 
nous ne devrions jamais nous écarter, est tracée. Je sais tout 
ce qVon a fait pour nous empêcher delà suivre; j’ai vu prêts a 
s’élever des nuages entre les differens pouvoirs qui concourent 
à la confection des lois^ et que la Constitution, qui les créa 


(i) B UœderLT, première année du consulat de Boua[iarlc. 
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tous , a Vous faits indépcndans l'iiii de l’autre -, j’ai vu dans la 
première session législative des jeux et des chocs de passions, 
inévitables dans la naissance d’un nouvel établissement jiiihlic .* 
inaiscèla ne m’aparu" rien changer nia la nature de nos devoirs, 
ni à l’intérêt bien entendu du gouvernement. 

» Cetintérêt , je le répète , est indubitablement que Icf lois 
qu’il propose et qu’il doit faire exécuter soient les meilleures 
qu’il est possible : cet intérêt est donc aussi, tribuns, que 
vous en lassiez un examen courageux, impartial et sévère. 
Le devoir de vos coùimissions n’est donc point de cherclier 
comment elles vous les feront adopter , n’est point d’en pro- 
noncer devant vous l’éj^oge, mais de.yousen bien faire connaître 
et les avantages et les vices. 

» Les vices , une fois démontrés, doivent Axer toute .votre 
attention , non pas , comme on l’a dit , p.ir esprit de conlr.-idic- 
tion et de clucane , par je ne sais quel système imaginaire d’iiiie 
opposition Wgaiiisée, mais parce qu(?*c’est là le vrai service que 
vous devez rendremu gouvernement , et parce que la Conslith- 
tioii vous en prescrit inipérreusemcnt leelevoir. 

» Vous vous trompei^z peut-être ; qu’importe! N’avez-vous 
pas le Corjfs li'gislatif pour redresser vos jugemens? I^e Con- 
seil d’état u’est-il pas là jioar déu^nlrcr votre erreur ? Mais si 
vous faiblissez sur le^ vices d’une loi, s’ils ne vous euipéclicnt 
pas d’en voler l’adoption , réduits alprs à parler devant les lé- 
gislateurs le même langage que pbrle le Conseil d’état , vous 
les mettez dans l’impossfbililé du rejet ; le projet'devieiit lot , 
mais les vices restent. Us sont bientôt sentis; sûrement ils le se- 
ront un jour, et la République et le gouvernement lui-même 
seront éternellement fondés à vous reprocher votre faiblesse. 

» Remarquer , cilojeus tribuns , que souvent dans une loi, 
d’ailleurs utile, un petit nombre d’articles , que dis-je I un seul-^ 
article, un seul mot sullllpour donner de jîutes alarmes et pour 
Ja rendre dangereuse ! Remarquez que , d’après le mode j>rescrit 
par la Constitution, le rejet prQnoncétpar vous, conAriné par le 
Corps législatif, n’a le plus souvent d’autre inconvénient que 
d’obliger le Conseil d’étal à relirerun projet deloi, et à le repré- 
senter avec les modifications dont la première discussion liii'a 
prouvé la nécessité-. Comparez cetinconvénient ,• et les petites 
conséquences que je sens qu’il peut avoir, avec les conséquences 
fatales et quelquefois irréparables d’une adoption légère ou 
trop indulgente, et jugez vous-mêmes quel est celui des deux 
partis dont le gouvernement, impassible et juste, doit vous 
savoir le plus de gré. 

» Eu me dirigeant d’après CCS principes, j’entre maiiitcnaiit 
daus la discussion du projet de loi. Plusieurs des orateurs i]ui 
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m’ont précé<lé à cette tribune vous ont fait sentir 1<^ indincs 
inconvdniensdont j’avais été frappé; j’écarterai de mon opinion 
ce qui ne serait que des redites , et çc qup je dirais sans doute 
lu >ins bien qu’eux. 

» Un défaut peu important, et qu’ils ont néglige de rcrnnr- 
(jucr , est celui <|ui se trouve dans le titre même du projet. Ce 
titre annonce seulement l'établissement tl un tribunal criminel 
spécial, tpioique le prôjet donne au gouvernement le pouvoir 
d’établir de ces sbrles de tribunaux dans tous les départemciis 
de la République où il les jugera convenables. Le rapporteur 
de votre commission , qui a senti celte inexactitude, l’a rectifiée 
dans le titre de son rapport , sur le profet de loi concernant , 
dit-il , rétablissement des tribunaux cfiiiiinels spéciaux. ' 
L’idée que ces deux titres présentent au premiecaspect , et l’im- 
pression qu’ils font sur l’esprit , est fort diÜérenle, et comme le 
litre d’une loi en fait partie, celui-ci m’a paru mériter du moins 
celte légère observation. 

i> Du litre de la loi passons au caraclète de l’instilulion 
qu’elle établit. Ce caractèrq de tribunal spécial, que de- 
vraient avoir les tribunaux qu’on vou^ propose , ils ne l’ont 
pâs, ils ne l’onldans aucun sens. 

» Un tribunal est spécial quant. aux délits particuliers qu’il 
jiige, quant aux lieux particuliers de sou ressort, quant au 
temps particulier de sa durée : les tribunaux ^u’on uouimc 
ici Sj>éciaux^n’?tnt aucune de ces spécialités. 

' a ils ii’otil point celle des délits , puisqu’on étend presque 
à tous leur compétence. 

» Ils n’ont point celle des lieux. Chacun d’eux , il est vrai, 
ne peut juger que dans le département qù il siège ; et c’est peut- 
être un autre vice de la loi : niais ou peut le^ multiplier à 
volonté , ce qui est la même chose que pouvoir en étendre à 
volonté le ressort, avec renfort d’iucouticniens et de dan- 
gers pour la vie, la sûreté, la liberté dës justiciables. 

» Ils n’ont point enfin celle du temps. Aprps la paix ! 
Ces mots n’ont aucun sens ^ixo : la paix , dont le nom est si 
doux à j)rononcer ; la j>aix , si bien achetée par le sang et l’in- 
trépiditede nos braves, si bién due à la sagesse ,, h la loyauté 
de notre gouvernement, à sa modération dans la victoire , 
combien d’événemens imprévus peuveut en retarder la cou - 
clusion ! Après la paix générale , c’est bien pis ! Rien 
n’indique nieme encore quand pourront être faites et reçues 
des ouvertures de paix avec celte puissance orgueilleuse qui 
spécule sur l’effusiori* du sang , subsiste par la guerre , et eu 
a partout allumé les feux. 

» <^ul pourrait assigner meme par des conjectures la durée 
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la guerre niariliinc ! (^)ui rtscrail affirmer qu'avaul qu’elle 
s’clcigncpar la lassitiuîe et rimpiiissance de nos ennemis-, seul 
lermc qu’on puisse esjsérer à leurs fijreurs , d’aulrcs guerres 
ne se rallumeront ciître aucune puissance du continent et la 
lî( publique française! tt pendant tout ce temps, et deux ans 
encore après , la France entière serait sotimise aux formes expe- 
ditiveset foudroyantes de jiigemens plus que prévôlaitx! Pou- 
vons-nous lier ainsi les législateurs qui nous suivront? Pouvons- 
nous condamner la République à rester , pour nn temps rééllc- 
inent iudéterininé, soùs le régime terrible d’une forme de 
procédure extra-légale , extra-constitutionnelle ! 

» Par sa nature même, une telle mesure nç peut éVre qiie 
temporaire. C’est ce qu’avoue clans ses motifs l’oratenr dfi 
Conseil d’état. Sans doute, peut-ou lui-rcpoiidrc ; mais fixez- 
cn donc mieux le temps. ~ % 

» La dufée de àrtte institution , diPil encore , doit être 
ronnite ; â ne faut point la feindre ou la fixer apbitrairc- 
mrnt. Kt conna*ssez-vous rien de plus fictif-, rien de plus 
arbitraire que de ’prcndrd^ pour point dey^^-part de la durée 
ultérieure d’une iiislitulîhn créée en ce moment, un grand c\é~ 
nemenl poHlique dont» toute la prudence bimiaine ne saurait 
assigner ni même pt'ésumcr rê|)o<jua? 

» La fornialiou et ôrgatfisalio^ du tribunal a parif rassu- 
rante à plusieurs ’lirateurs. Klle me le paraîtrait àussj par 
l’amaig.îiiie du civil avec le ^militaire; jiar -Celni despiges 
ordinaires , fixes et inamovibles , avec les juges spéciaux, tant 
militaires que civils, si je no voyais le nombre de. ceux qui 
inspirent , on en convient, le plus de confiance, e’csl i dire 
des juges ordinaires, en minorité presque forcée, et si, en fai- 
sant valoir cette formation, et pour la bicn.distinguer de -ce 
qn’ou appcIle%on»TO/’r«onj, on n’ci’rt avoué dans ces d, rnièrçs 
des vices elfrayans que je ne puis m’éinpêchcr de reconnaître 
dans les tribunaux proposés. 

» Il m’est pénibjc, sous un gmiverneracnt juste, envi- 
ronné de la confiance puBliquc , ami clés lois et de la Hbérlé, 
(le ])aBler quelquefois comme si nous étions placés dans une 
bypotlièsc contraire ; mais cjuand il s’agit de législation' les 
coiisidératioTis jîersonnelles ' aux gduvemaos , l’estime qu’on 
en fait , l’admiration , l’allaclieineiit même qu’on a pour eux 
disparaissent ; le mot gouvernement reprend son caractère 
d'abstractipn et toute sa généralité. 

•• Ce que les commissions extraordinaires ont de plus redou- 
table , c’est qu’elles sont crtmposées d’hommes dévoués au 
gouvernement, et qu’elles peuvent ainsi n’êtrc dans sa main 
que des iiislruiueiis de tyrannie ou de vengeance. Hé bien , 
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Vous ne disconvicuilroz pas que les deux simples citoyens qui 
dans l’arlide a sont désignes les derniers ne puissent avoir 
te caractère. 

» Personne ne professa de tout temps plus d’estime que moi 
pour l’état militaire , et depuis que les braves qui s’y couvrent 
de tant de lauriers 14; sont jilus les soldats d’un homme , mais 
les défenseurs de la patrie et les héros de la liberté, il s’est joint 
en moi à ce sentmient d’estime une sorte de vénération ; mais 
enlîn on ne saurait disconvenir que s’il est un étal placé par sa 
nature dans la main du gouvernement , c’est le militaire, et 
qu’il est des circonstances, rares sans doute, uniques peut-être, 
cl tirées d’une sorte d’excès de gloire et d’éclat guerrier, qui 
peuvent l’y placer plus intimement et plus inévitablement 
encore. 

••Il n’y a donc icideréellementlibres etindépendans, quoique 
primitivement nomrnes par le gouvernement lui-même, que le 
président, et les deux juges; encore faut-il rappeler que le 
président est choisi tous les ans par le gouvernement, parmi les 
juges du tribunaM’appel ; qu’il esrSeuJement rééligible (i), et 
que s’il est inaniovible'comme juge il ne l’est pas comme pré- 
sident: ' 

••Je ne recliercberai point pourquoi, dans la formation sup- 
posée d’un tribunal spécial dans lé département de la Seine^ le 
président et le vice président du tribunal criminel iip seront 
pas admis , uiais seulement , au -choix du gouvernement, trois 
des six juges qui composent les deux sections. Le gouverne- 
ment y pourra aussi établir un autre conimî^satr^â son choix , 
c’es't à dire un autre accusateur ptiblic. Cette disposition n’est 
que facultative, et le rapporteur l’a expliquée par la multitude 
des aifaires qui surchargeât les juges criminels de ce départe- 
ment central, et plus encore le commissaire du gouvernement. 
Est-ce la même raison qui a fait exclure le président et le vice 
présidentTJe né puis trouver de lumiërés à cet égard dans les 
molilts du projet dé loi , qui ne parlent point deçette diversité. 

•> ^fais’sans insister davantage sur celle simple observation, 
en voici une plus iniriortante , que personne n’a faite ,”^61 qui 
m’a saisi dè.s le premier moment. Dans l’ordre même habituel 
de la procédure criminelle c’est.une terrible fonctîbn que celle 
déjugé ; les citoyens respectable^ etcourageux qui s’y dévouent 
jirclent un serment redoutable. Mais combien de motifs les 
soutiennent daus leur ferme résolution de le rempbr! Les formes 
prolpclriccs de l’information, de l’instruction, et surtout la 
coopération du juri les rassurent; le fait, ses circonstances , la 
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( 1 ) « Loi sur la formation dc.s tribunaux, article 33.» 
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préméditation, l’inteiUioii , tout .cela Jciir est étranger ; ils 
ii’oiit à s’occuper que de l’application de la peine ; et encore la 
voie de recours en cassation , ouverte aux prévenus , et prête à 
réparer l’erreur involonlaiie coininise dans celte application , 
leur offre uue dernière garantie contre la crainte de leur propre 
décision. 

» Maintenant on renverse tout ,cel ordre , et l’on veut con- 
server les mêmes agens qui s’y étaient consacrés! Plus de délai , 
plus de séparation du fait, de l’inlcution, de la peine i plus de 
formes protectrices de l’iimoceiice ; j)lus de jurés enfin ; plus de 
recours I Est-il bien vrai que les mêiircs hommes ou se croient 
liés à cetordrenouveau parleurs cngagemensàl’ancien ordre, ou 
veuilleut tous s’engager de nouveau sous de si différens aus- 
pices et pour des lonclions si différentes? En cas de refus de 
quelques uns, et toute icoaction étant impossible, quelle 
mesure prendra-t-on? C’est cé que fè projet ne dit pas , c’çjt 
même ce qu’on ne semble pas avoir ptévu, et ce qu’il était 
pourtant fort naturel et fort nécessaire de prévoir. 

» Encore si l’esjtèce de crimes pour lesquels on propose de 
faire sortir les juges actuels des limites naturelles de leurs fonc- 
tions était circonscrite de manière qu’ils pussent facilement les 
saisir ; mais , bien^oin de Ut , la compétence qu’on leur attribue 
sous leur nouvelle forme s’étend à une multitude de cas et 
d’espèces , excède en queltpie sorte celte qui leur restera sous 
l’ancienne. 

» Comme juges spéciaux , ils connaîtront non seulement 
des crimes commis par des vagabonds, .^ais du faitmqme de 
vagabondage ; c^est à dire d’un fait de simple police correc- 
tionnelle, q’uu fait qui n’est point un délit, qui sfuniel seule- 
ment dès la première fois les prcvatius d’un délit d’attroupe- 
ment, de voies de fait , de vioieuce , aux peines de celte policé. 
On veut donc changer la nature de ce fait, l’élever d’un degré \ 
dans l’échelle pénale , et en faire non seulement un délit , mais . 
un de ces déjits spécialement attribués au tribunal extraordi- 
naire ; on le veut , puisque on le détache de l’article où l’on 
attribue à cé tribunal les crimes et délits commis par les vaga- 
bonds et gens sans aveu, et que dans un article à part ,arHicle7, 
on ajoute : il connaîtra aussi du fait de vagabondage. Ce n’est 
donc point seulement de ce fait comme drconsla*ce aggra- 
vante d’un délit, inai^ de ce fait comme délit qu’on veut saisir 
le tribunal spécial. 

» On le veut dans ce titre dn projet ; mais on l’oublie dans 
le titre suivant, puisque dans l’article 29, après avoir affecté 
la peine de mort à certains vols , et l^emprisonnement aux 
menaces , excès et voies de fait exercés contre les acquéreurs 
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<Ips biens nalion^iux , on prononce que, quant aux autres délits 
spcciliéi dans le litre 2, le tribunal se coufoniiera aux disposi- 
tions du Code pénal : or le Code pénal ne soumet à aucune 
peine le simple vagabondage. Le tribunal spécial sera donc 
saisi et f'réqueinincnt occupé d’un fait qu’il n’a aucun moyen 
de punir; s’il le voulait punir, il irait contre la maxime fonda- 
iiienlale et uiiiversellement reconnue, qui veut que la loi qui 
détermine la peine jirécède la loi qui fixe la compétence ; il 
punirait même sans qu’aucune loi cdt prononcé aucune peine ; 
il s’expo.ierait enfin aux plus fatales, erreurs. 

» Le rapporteur de votre çounnission a rappelé la définition 
très juste que donne des vagabonds la loi de juillet i"()i ; 
sont ceux qui , étijint eu é(at de travailler , tionl ni domi- 
cile y ni nioyjtn de subsistance , ni métier , ni rv pondons. 
Fort bien ; mais cet élut de trava,iller qui le constate ? N'y 
a-t-il pas là souvent lieu anx pj-ejuves morales qu’admet la 
juilice ordinaire et que peut méconnaître un tribunal spé- 
cial? L’homme enflai de Iravjiillcr n’est pas tout homme 
capable de travail ; îl^aut eqeore qu’il en trouve : rien assuré- 
ment de plus-dangereux ,..dê plus odieux, de plus vil que les 
véritables, vagabonds ; mais il suflit d’avoir habité les-'campa- 
giics pour savoir combien dans certaines sdHsohs dilUciles il y 
a de leurs mallicàreux habilaus qui vont partout chercbaiil de 
l’ouvrage , clierchaiit à écl^nger leurs sueurs contre l’aliment 
de leur existence , c^qni suent et se fatiguent longlcin]iS avant 
de trouver ce qu'iJs cherebent.' Que quelque Ironjble arrive eu 
ce moment dans le canton oü ils errent, les voilà pris , incar- 
cérés ,*■ traduits devant le tribunal spécial , et préVùlalemeiit 
jugés, malgré Idbrs déaegations , leur innocence'^ et leurs 
larmes. - , 

» J'ai dit si le tritmnal voulait punir le simple fait de 
vagabo'ndage , et ce u’est point une supposition gratuite ; je la 
fonde sur ces parolel remarquables des motifs joints au projet 
de loi : chez toutes les nations qjolic'ées il. s’figft moins de 
gouverner celle caisse dlhommes (celle des vagabonds et des 
gons sans aveu) (/lie de l'écarter ov. delà contenir. Posez bien 
CCS paroles, et vous u’y pourrez voir que la déporlatioifou la 
réclusiqii , puisque, sans ces deux sigtiificalipns , elles n’en 
auraient aucune qpi pût être relative aux tribunaux qu’oii veut 
établir. 

» Si loJles ces craintes sont mal fondées; si, auçune loi 
antérieure ne décernant aucune peine contre le fait de vag.i- 
bondage, le tribunal spécial ne jieut leur eu infliger , l’article 7 
est daiiic au moins superflu; il «st donc au moins inutile et 
illusoire de statuer que le tribunal connaîtra de ce simple fait. 
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1) ]) iiiilcurs la section criiihiielie du Iribmial (Vj cas«aljmi 
doit,' suivant 4es.arûcks 25 et 26 du projet de loi, 
CQinUfissancé de tous jugentens de compétâmte 'retm^lpar 
tribunal spécial, > et ÿ statuer toutes affaires ctSfstOÜM. 
C^te sectiou que les affaires des tribunaux spéciaux ffnit'm^ 
traire,' si l’on prend garde , de toute autre affaire'^ aqu 
donc sans cesse à s’occuper de vagabonds et de questions de 
vagabondage, puisqab, ce vite social .étant malheureusement 
Ij’un.des plus.coi^inn^ *cetlc îitlrib«t^n, donnée aux tribu- 
naux spéciaux , rùuitt^icra bientôt A rinfini les causes de cette 
nature. ^ ^ 

»vS’il 'est'.àilljicilù;' nuclquefoii «tu malheureux journalier 
arrêté comme vagàbona de prouver qu’il ne l'est pas , même k 
peu de distance; de son indigent doimcîle , commenti cent ou 
deux çeots liéoe.s établii^-t^l sjes preuves devant un tribunal 
suprême , obligé de dés^ndre à dès jygemens de fait étrangers 
à son institution î>, ^ ‘ f '• 

r L’arliclè 8' du projk , continuant de'statucr sur la com- 
pétence, dit que le tribunarconpâîtra çoutre toutes personnes 
des vols sur. lés . grandes rotùei,, violences, voies de fait e» 
autres circonstances aggravantes du délit. Il donne jie.u à deux 
réflexions. \ ’ * *• ,' • > ” . 

» ,Oh s’est ^flrayé,de celte expression touréf personnes, 
employée dans cet. article eVdans lessnivans ; on a craint qu’elle 
ne s’étendit aux oiS'cièrs supérieurs, et même jusqu’aux mem- 
bres des grands pouvoirs de la République. Cette crainte est 
sans doute exagérée; mais enfln'l’expression ne suppose aucune 
limite, et Usât peut-être fellu en tracer. . • . 

> Ce qqi pae parait plus fondée c’estdd reproche qbi*on peut 

faire à l’article de supposer dans lé débt des circonstances ag- 
gravantes dont i) famira^aç le triipmàl connaisse , tandis que 
la disposition penale'de l'article 29 n’établit aucun degré dans 
la peine. * - - 

> S’il est encore une inqpcimeTondàmentale et sacrée an ma- 
tière pénale, c’est .que laUpéine.-dpit'étre proportionnée au 
crime. Or on présente ici ^ahord les vols sur les grandes roules 
comme un délit s.uiflsaut pour que le tribunal spécial en con- 
naisse et en doive juger ; -pUis' les violences , voies de Jaii et 
autres circonstances âoxit leS' vols peuvent être accompagnés, 
comme circonstances aggravantes , et elles le sont en effet ; 
mais il résulte des dispositions de l’article Scombinées avec celles 
de l’article 29 , que le simple vol d’une malle ou d’un paquet, 
détachés< furtivement d’une voilure sur une grande route , et le 
vol à'rmeàWxge’accavecviolencesetvoicsdefait, seront égale- 
ment du ressort d’un tribunal spécial , et seront également punis . 
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» L’artiole suivant présenta une difficulté à peu pics sem- 
blable mais qui n’estpeut-êtrequede rédaction. Voici l’article: 

« Le tribunal connaîtra des vols dans les campagnes et dans 
» les habitations et bdtimens de campagne lorsqu il y aura 
» effraction faite aux murs de clôture , aux toits des mai- 

« sons portes et fenêtres extérieures, ou lorsque le crime aura 
» été commis avec port d'armes, et par une rcunton de 

„ deux personnes au moins. « , _ , ^ 

.. La gravité de cette discussion me defend de relever , comme 
ie le pourrais , cette expression singulièrement naïve , deux 
personnes au moins; je ne m’attache qu'à examiner le sens de 

* ^^^'L^trlbunal coimaîtra des vols dans les campagnes. Quoi I ' 

même des simples vols commis ou dans les chemins vicinaux, 
ou dans les champs, prairies, etc. ? Oui sans doute , répond 
l’article car il est certain qu'on l’entendrait ainsi : oui, lors- 

au' ils aurontété commis avec p&rt d’armes et par une réunion 

de deux personnes au moins. II connaîtra de plus , et à plus 
forte raison , des vols commis dans les habitations et bdtimens 
de campagne, lorsqu’il y aura enVactioa aux murs, toits, portes 
et fenêtres, ou lorsqu’il y aura , comme dans le cas précédent, 
oortd’armes et réunion. Cesdeux sortes de délits sont assurément 
fort différentes, et pourtant l’article 29 rend la peine de mort 
commune entre eux. Si c’est, comme je le crois possible, un sim- 
ole vice de rédaction, il est au moins d’une telle iiuporiance, et 
Lurrait donner lieu à des erreurs si graves, qu’il serait impos- 
sible de n’en pas demander la rectification. ^ ^ 

« Peut-être l’intention du rédacteur a-t-elle ete de n attri- 
buer au tribunal que la conliaissance des vols dans les enclos, 
habitations et bdtimens de campagne , lorsiju’ily a effraction , 
pte ^ mais en ce cas c’est exactement ainsi qu il deyait s expri- 
mer ’ et la maxime de la gradation des peines selon les degrcs du 
- J e se trouve encore iCi compromise parce qu il ne 1 a pas tait. 

Mais une observation ne se présente-t-elle pas à vous 
comme à moi , mes collègues ? On ne parle dans ces deux 
articles que de vols faits sur les grandes routes et dans les cam- 
a nés ; on ne met qu’eux dans la compétence des tribunaux 

nu6 l*on institue. i-i»* .i*- j 

^ » D’abord qu’entend — 011 par habitations et baiimens de 

ramoacue’ Sera-ce seulement lorsqu’ils sont isolés ? Y com- 
rendra-t-onoubien en exclura-l-on ceux des simples hameaux, 

Lux dés villages , ceux des gros bourgs? Mais ces vols avec 
violence et voies de fait, ces vols avec eflraction de murs, toits, 
portes et fenêtres, ne se commettent-ils pas tout aussi fréquem- 
ment dans les villes ? Est-ce du sein des campagnes seulement 
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qu'ils sproni ciu's devant ces tribunaux redputaLIcs , et dès 
qu’ils seront commis dans les villes ne ressortiront-ils que 
des tribunaux ordinaires ? On verrait donc , par exemple , si 
l’on établissaU dans Paris un tribunal spécial, on verrait soumis 
à ses arrêts les crimes de vols commis dans les campagnes envi- 
ronnantes a\ec les caractères que la loi définit ; et les délits 
nombreux de cette nature qui ont pour théâtre cette immense 
cité, ceux inênies qui pourraient venir, par des efTractions 
nocturnes, braver le tribunal jusque dans le palais où il tiendrait 
ses séances , ne ressortiraient pas de lui ! 

» Cette conséquence va jusqu'à l'absurde, j’en conviens ; 
mais où trouverons-nous dans le projet de loi rien qui empêche 
ôu plutôt qui dispense de la tirer ? 

» On s’est généralement élevé , avec autant de raison que de 
force, contre l’article lo, qui attribue au tribunal spécial, mais 
concurremment avec le tribunal ordinaire, l’assassinat prémé- 
dité. Le rapporteur s’est donné pour justifier cet article une 
peine qui prouve sculeusent la diiliculté de la tâche qu’il a cru 
devoir remplir. Il le justifie d’abord fort bien de ce dont on ne 
l’aurait pas accusé , de pouvoir être étendu aux rixes , voies de 
fait , violènces et blessures fortuites ; niais , sur le sens réel et 
patent que l’article présente , tons les raisonnemens de son 
défenseur se réduisen t à celqi- ci : l’assassinat prémédité est ou un 
crime particulier, ou un crime public ; selon qu’il sera l’un ou 
l'autre, ce sera ou le tribunal ordinaire ou le tribunal spécial 
qui en sera saisi ; et cette concurrence n’aura rien d’embarras- 
sant, car le commissaire du gouvernement (ce sont ses propres 
termes) attaché à l'un ou à Vautre tribunal, et saisi d’abord 
de la plainte et des preuves du délit, pourra placer le cou- 
pable ( il fallait au moins, comme on l’a observé, dire le 
prévenu ) devant Vun ou l’autre tribunal , suivant qu’il esti- 
mera la compétence par la nature et les circonstances du 
crime. 

n’On ne peut pas , il faut l’avouer, mettre mieux et plus 
évidemment à nu le vice d’arbitraire , et par conséquent le 
caractère de réprobation que porte en soi cet article. Cètte 
évidence est telle quand on a lu l’article, et ensuite le commen- 
taire , qu’on ne pourrait tenter de la démontrer davantage 
sans risquer de l’aflaiblir. 

» Mais on ne saurait trop observer la position ambiguë et 
singulière où se trouveront souvent le président et les juges du 
tribunal ordinaire, avertis d’un assassinat par la clameur publi- 
que au moment où il sera commis, mais attendant, pour savoir 
en quelle qualité ils 'le poursuivront, que la voix du commissaire 
du gouvernement les en avertisse , qu’il déclare de son chef 
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s’il y a O'' pr^iuedilalioa dans l’assassinai , et si cct acte , 
«lu’il dédaiera prémédité, est ou un simple délit pm^ , ou un 
délit public ; forces enfui par cette voix seule à se revêtir sur le 
diamp de leurs altribulioiis spéciales avec les adjonctions cl les 
autres foniics qu’elle entraîne ; forcés par cette seule voix de 
s’enfoncer daus l’examen d’un fait aussi difficile à recoiinotlrc 
et à juger que la préméditation de l’assassinat. 

» Je rends justice aux motifs d’iiumauité qui ont fait tirer 
en partie du tribunal ordinaire la composition du tribunal 
spécial J mab h combien d’objections ne prèle pas celte double^ 
nature des juges , partagés entre leurs fonctions ordinaires et 
leurs fouclions spéciales , et combien n’en résulle-t - il pas 
d’iiicoiivciiiens! 

» Rien de plus obscur en soi, et malheurèuscment encore 
rien de moins Lien éclairci par le rapporteur , que l’une des 
impoilaiilcs attributions de compétence contenue dans 
J’arliclc 1 1. Si c’est , et je n’en doute pas, aller trop loin que de 
trouver dans ces mots, </« crime d' incendie et de fausse 
monnaie , la désignation d’un seul crime , tel que le tribu- 
nal pût ne pas vouloir connaître séparément de l’un dcs;deux, 
c’est donc aussi se tenir dans de justes bornes que de craindre 
que ces autres mots , m'ffie (rembanchnge et de machin 
nations , ne soient regardés par le tribunal comme désignant 
deux crimes différens,,el qu’il ne croie pouvoir les poursmyro 
séparément l’un et l’autre. Il y a doue ici au moins un vice 
évident et dangereux de rédaction. 

» Si je me permets de relever ainsi dans le rapport de votre 
pommission des efforts qui ne me paraissent pas heureux pour 
expliquer ce qui , selon moi , reste obscur , qu il me soit per- 
mis aussi de remarquer le sileucc total qu il g.arde sur une 
autre disiiosilion importanle du même article. Cette disposi- 
tion attribue au tribunal spécial la connaissance des menaces , 
excès et voies de fait exercés contre des acquéreurs de biens 
nationaux à raison de leurs acquisitions. Si jainais rien 
eut cependant besoin d’explication, ce sont ces derniers mots , 
à moins quel’ou n’ait pense que toute explication y serait inutile. 

■ Eu effet , comment asseoir la preuve que les excès com- 
mis contre un acquéreur de biens iialionaux le seront à raison 
même de son acquisition ? Faudra-t-il en croire là-dessus ceux 
qui les commettent? Pourra-t-ou en aucun cas espérer 
leur aveu? Sur la présomptiou naturelle qui se présentera 
d’abord, leur dénégation sera-t-elle admise? Tout cela , encore 
une fois, est-il assc* clair pour que l’on n’ait pas cru devoir 
l’expliquer; ou plutôt cela n’cst-il point trop invincibleiiicut 
vibseur pour que l’on ait ]ni espérer de l’éclaircir ? 
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» Il e«t malhcnrcu«cm£ut trop certain que dans jdu£ienr> 
ddpertemeus ces acquereurs , c’est h dire ces propriétairas 
légiliiiies , sont menacés , assaillis, exposés il d’indices trai— 
tciucns ; mais , comme l’a fort bien établi l’un des préopinans, 
quoique ce soit à titre d’acquéreurs de biens nationaux qu’on 
les allaque, ce n’est point en cette qualité que la loi doit les 
protéger et les défendre ; c’est en qualité de citoyens et de 
.propriétaires; ils ue forment point une classe, ils n’en doi- 
vent poiiilforiner; il ne düitpoiutyavoirdeclassesdansla Répu- 
blique ; et d’ailleurs leurs daugers tiennent k des circoustahccs 
connues que tous les tribunaux spéciaux du monde ne pour- 
raient atteindre. C’est un mal auquel il faut d’autres remèdes ; 
ils sont dans la main du gouvernement, et tout doitfairc espérer 
qu’il y aura recours. 

• La compétence étendue dans l’article i a aux rassemble— 
mens téditieux a aussi excité des réclamations vives et fondées. 
Des rassemblcmens véritablement séditieux tiennent à un 
ordre de délits que le projet de loi ne se propose pas d’atteindre 
dans scs autres dispositions. L’orateur du gouvernement s’est 
trompé sans doute lorsque , pour motiver cet article, il a parle 
d’insurrections , d’attroupemens d’hommes égarés par dos 
Jliclicux. Les factieux, les séditieux, les insurgés trouvent 
dans d’antres Ibis une répression sévère et suiliiante ; mais le 
mot séditieux n’y a pas cette latitude effrayante qu’il pourrait 
prendre dans l’article proposé. 

» £t comment, sur quels indices assigner avec certitude à 
un rassemblement le caractère de séditieux 7 £st-ce par le 
nombre, parla turbulence, par l’objet? Dans les départeinens 
ou l’on aura établi un tribunal spécial la réunion la plus légi- 
time ne prendra t-elle pas ce caractère, selon l’esprit dont 
seront animés et les autorités locales et les agens qui doivent 
coopérer à la procédure ? Dans la situation critique où l'on 
avoue , comme nous venons de le voir , que sont placés les 
acquérenrs de biens nalionanx , ils ont été réduits dans quel- 
ques départemens à former entre eux des pactes de conservation 
et de garantie ; rassemblés dans un cas urgent pour la défense 
commune et de leurs biens, acquis sous la sauvegarde de la 
loi, et même de leur vie, peut-être leur rassemblement sera-t-il 
dénoncé comme séditieux; et leur citation devant le tribunal 
spécial, ne fût -elle suivie d’aucune peine alllictive, sera 
offerte comme eu spectacle à ceux dout ta présence n’excito 
que dans trop de lieux de pareils orages. 

» Ceci me conduit à une disposition dont l’obscurité a 
donné matière à des interprétations diverses. 

■> Il n’est point dérogé y dit l’article i4 , aux lois relatives. 


( 3io ) , 

aux émigrés. Ne pourra néanmoins , le tribunal spécial , 
suspendre C instruction et le jugement des procès de sa 
compétence , quand même il y aurait des prévenus d’émi- 
gration dans le nombre des accusés. 

» Cet article , selon les uns , est favorable aux «îraigre’s, qu’il 
arrache à des lois plus rigoureuses pour leur ouvrir un asile 
dans des procédures moins sommaires, et les sauver par des 
peines plus douces que celles qu’ils devaient subir. 

> Selon d’autres , c’est une erreur, et, loin d’etre favorisés 
paf cet article, qui exclut toute dérogation aux lois qui les 
concernent, les émigrés au contraire se trouvent ainsi soumis 
à des procédures et à de mauvaises chances de plus. 

» Je n’entends pas cela, et je crois, ai l’on me permet de le 
dire , que ceux qni parlent ainsi ne l’entendent pas non plus. 

I* Je regrette d’être obligé de m’expliquer sur une matière 
qui blesse beaucoup d’intérêts, et d’employer ici des expres- 
sions que je voudrais voir bannies de tout code pénal. Ennemi 
par principes comme par sentiment d’une peine qui détruit 
dans l’bomme un bien sur lequel, selon moi, rien ne devrait 
avoir des droits, sinon la nature , qui le lui donne, je voudrais 
n’avoir jamais à prononcer ces mots terribles , la peine de 
mort , maïs enfin cette peine , que notre législation inflige 
encore , est expressément portée , par les lois sur les émigrés , 
contre tous ceux qui rentrent sans de certaines conditious sur 
le territoire de la uépublique. 

» Le soupçon qu’a fait naître cet article me paraît venir de 
ce qu’il n’y est point parlé de la remise à faire par le tribunal 
spécial des prévenus d'émigration qui se trouveraient envelop- 
pés dans une affaire dont il connaîtrait. Si cette remise n’est pas 
dans rintention des auteurs de la loi , l’article, par son obscu- 
rité même, excitedonc des soupçons fondés; .si elle y est, au con- 
traire , il faut donc qu’ils le disent , qu’ils s’expliquent enfin de 
manière à ne rien laisser à l’arbitraire, et à tout éclaircir. 

» Je ne reviendrai pas sur le reproche d’obscurité fait à ces 
deux mots de l’article 1 3, instruira et jugera Peut-être s’est-on 
trop appesanti sur ce reproche ; mais tout ce qu’on a dit pour 
en réfuter l’excès en justifie le fond. Ce fond est <[ue l’expression 
est obscure et louche ; et l’obscurité dans un article de loi 
pénale est un motif suffisant de réprobation et do rejet. 

» Une omission très remarquable dans ce titre du projet de 
loi, c’est qu’en spécifiant tous les délits dont connaîtra le tri- 
bunal spécial on parle toujours des criminels , et jamais des 
ooniplices. Quel moyen de les poursuivre, de les soumettre à 
la même peine, lorsqu’ils auront fui dans un lieu où un pareil 
tribunal ne sera pas , lorsqu’ils y résideront même, et dans le 
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cas, par exemple, ouïes auteurs, les maclûaateurs d’un auas- 
ssnat prémédité, classé parmi les délits publics , seraient dhns 
un déparlement, et que leurs agens seraient pris e^jugés daii| 
un autre par un tribunal spécial? Si l’on j réfléchit bien, ou 
trouvera là une source de questions et de difficultés que le 
projet n’a pas prévues. 

» J’ai enfin terminé l’examen, peut-être minutieux, mais 
très impartial , et qui m’a paru nécessaire , du titre 2 , dont 
l’objet est la compétence.. Je jmis m’être trompé sur quelques 
points, et j’attends que le rapporteur, qui annonce devoir ter- 
miner la discussion par une réponse générale, me démontre 
mon erreur. Ce n’est pas pour moi une question indifiérente 
que celle de savoir comment, avec une raison assez droite 
et des intentions au-dessus de toute atteinte , j’ai pu voir tant 
d’objections , et des objections si fortes à faire contre les prin- 
cipales dispositions de ce litre , qu’elles rendent pour moi le 
projet inadmissible; et comment, avec une raison, de l’esprit, 
des talens que nous reconnaissons tous, et avec des intentions 
que personne ne suspecte, il a pu et il pourra peut-être encore 
n’en voir aucune. 

•> Je ne m’engagerai point dans une discussion aussi étendue 
du litre 3 , qui règle la poursuite , {'instruction et le juge- 
ment i d’abord parce que, si j^ai bien raisonné jusqu’à présent, 
les dispositions de ce litre, fussent-elles excellentes , le projet 
de loi n’en serait pas moins inacceptable. Quel est son but? 
D’atteindre , de réprimer et de punir certains délits qui mena- 
cent tout l’ordre social. Or, si l'on a mal défini , mal caracté- 
risé, mal classé ces délits ; si , comme je crois l’avoir démontré, 
leur désignatiou est obscure, leur énumération trop étendue, 
trop vague , et presque indéfinie, leurs qualifications sujettes à 
des extensions et à plusieurs sortes d’erreurs , il importerait 
peu qu’on eût bien disposé comment ils seront poursuivis, 
instruits et juges. 

» Mais il s’en faut bien que cela soit ainsi, et je m’abstiens, 
aulant parce qu’il me paraît difficile d’ajouter comme de 
répondre à l’évidence des défauts graves et nombreux qu’on a 
reprochés à ce titre, que parce que , ces défauts n’y fussent-ils 
pas , je croirais encore devoir m’abstenir. 

» Je regarde donc comme démontre que les formes pres- 
crites dans les articles de ce litre sont favorables à l’arbitraire , 
et privent de toute protection , de toute espérance l’innocent 
confondu avec le coupable; qu’elles ont subi un parallèle évi- 
demment désavantageux avec celles de l’ordonnance monar- 
cliique de 1G70, regardée comme violente et oppressive, même 
avant 1789; que la sujipression de l’audition primordiale et 
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Je code des délits et des reines , 
met un poids énorme dans la balance de la justice contre 

ouenrf i “«« '«“sé- 

quence necessaire des dispositions du projet 

démontré que, l’accusé ne pouvant se 
JoTpri *“' “ jugement de compétence, et rien dans le 
7 "i ? prescrivant que ce jugement soit motivé , la 
venhcation de la compétence attribuée au tribunal de cassation 
sera le plus souvent illusoire ; que , le jugement rapide et som- 
maire auquel procédera le tribunal spécial sans attendre le ré- 
sultat de cette vérification n’étaiit non plus assujetti à aucune 
lorme précisé, signature, cxposiüou de motifs, etc. , fout moyen 
wra ravi . soit aux familles des malheureux qui auront injus- 
tement péri , pour réliabiliter leur mémoire dans l’opinion 
publique, soit aux juges pour prouver qu’ils ont prononce selon 
cur conscience et selon fa justice; qu’à la place de ce vain et 
mutile recours contre le jugement de compLnee, il est indis- 
^ ®"«*'d‘’r le recours ordinaire contre le jugement 
definitif; que ce recours peut seul donner quelque espoir à l’inno- 
cence, souvent enveloppée avec le crime dans des circonstances 
raseuses; que la privation de ce recours entraîne la supposition 
madiuissible, et par conséquent frayante, que le tribuLl spé- 
cial ue pourra jamais sc tromjier dans l’apj.lication de la loi. 

. Je regarde comme démontré que , meme en prononçant 
sur les seuls jugemens de compétence , tant à l’égard du vaga- 
bondage que des vols avec effraction ou sans effraction, des 
as^mats prémédités et autres délits complexes attribués au 
tribunal spécial , le tribunal de cassation ou décidera sans 
aucune connausance de cause, ou sera obligé de s’engager 
^ns un labyriullie de questions qu’on aura beau appeler de 
terme, et qui n’en seront pas moins de fond; qu’aiusi cette 
in? 1 U ion nouvelle , lancée pour ainsi dire comme une comète 
an milieu du système judiciaire , en bouleversera par ses aber- 
rations toutes les parties , jusqu’à ce corps indépendant et 
«uprei^ qui, place an centre, ou , si l’on veut , au sommet de 
ce système , en doit etre l’inviolable régulateur. 

» Je regarde enfin comme démontré que l’espèce de rétro- 
activité donnée par l’article 3o à tout tribunal spécial cbange et 
détérioré, à la volonté du gouvernement, la condition de tons 
détenus en ce moment, ou qui pourront l’étre ; 
quelle les arrache a leurs juges naturels, les prive de formes 
lîîip surtout de celles du juri; qu’elle est en un mot 

une rétroactivité non seulement réelle , mais terrible. 

ft' irtrt P'*"' de rinjusle inégalité qui résultera entre 
le sdrt de» accusés prévenus ,1as niènms déliî.s, selon qu’ils se 
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trouTcront <inns ua déparleiucnl pourvu ou iVhiourvu d'uu tri- 
bunal spécial ; ni de la niultiplicatiuu rapide uo ces tribunaux 
uu’enlraiucra , joint h plusieurs autres causes , le besoin de 
faire disparaître cette inégalité chomjante. 

• Je ne parle point de la désuétude où parait menacée de 
tomber l’institution sacrée du juri , institution qu'il faudrait 
sans doute purger de plusieurs vices cootraclcs dans l’agitation 
des tourmentes révolutionnaires, mais q>:e les tribunaux spé- 
ciaux , en se propageant et prolongeant leur existence pen- 
dant plusieurs années , paraissent destinés à effacer do notre 
code , et même , si l’on peut , de notre souvenir. 

«Je résume en ce peu de mots mon opinion surtout ce titre. 

• De même que j’ai dit : les dispositions du litre 3 pour 
la poursuite, l’instruction et le jugement , fusseut-clles cxcel- 
Icutes , les vices que renferme le titre a sur la compétence 
suillr.'iicut , citoyens tribuns, pour voos défendre d’accepter 
la loi; de même, c’est à dire avec la même sincérité, avec 
une conviction aussi pleine et aussi intime, je dis : les articles 
sur la compétence , fussent-ils à l’abri de tout reproche , ceux 
qui règléiit la poursuite , l’instruction et le jugement sont si 
évidemment et si énormément vicicui , qu’ils vous eu com- 
manderaient impérieusement le rejet. 

» Mais ces deux titres , qui déterminent les attributions 
et les formes du tribunal spédal , elle premier titre, (jui en 
fixe l’organisation , seraient eu vaiuà l’abrhde toute objection 
fondée si la création même de ce tribunal et sou existence 
sont Contraires à la loi suprême , dont toutes les autres lois 
ue doivent être en quelque sorte que des émanatious et des 
conséquences ; si elles sont contraires â la Constitution , inal- 
liables avec son esprit, impossibles à déduire, malgré qu’on 
en ait, d’aucune de ses dispositions. Or c’est ce qu’a si efai- 
rementetsi fortement prouvé celui do nos collègues "(Dauriou ) 
qui , toute supériorité de taleus à part, se connaît sùmnent 
le mieux en constitution ; qui a été le plus souvent appelé 
à méditer sur la nature de ces grands pnftes sociaux , sur les 
dérivations qui les renforcent , et sur celles qui les détrui- 
sent ; c’est un point qu’il a rendu si évident et si lumineux , 
qu’il ne me reste rien à dire , sinon que j’adhcrc à spn 
opinion sur l’inconstitulionnalité du projet de toutes les forces 
de mon assentiment et de ma raison. 

» J’ai entendu faire à cet excellent discours une réponse 
singulière : oii avouait , et je le crois, qu’il n’y en a point 
d’autre. Cela est fort bién , disait-on , uiaîs il ne propose 
rien à la place. Eli I sou devoir , lé nôtre , ni’cs collègues , est-il 
de proposer quclq’.;; tb; . ? Dtvons-uoiu act"uq>ogruT chaque. 
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rejet d’un vœu? Non sans doute , nous ne le devous pas ; nous 
ne le pourrions pas sans outrepasser nos limites constitution- 
nelles. Nous avons à examiner, à discuter les lois qu’on nous 
propose, non à proposer d’autres lois. 

» Ici, et je sens njieux que jicrsonnecombienil en serait temps, 
ici pourrait se terminer la tâche j)eiiible que m’ont fait entre- 
prendre le cri de ma conscience et mon amour pour mon pays, si 
je ne me sentais pressé, mes collègues, de donner l’essor à quel- 
ques sentimensetdem’èleverenmême temps avec vous de toutes 
ces discussions de détail à des observations plus générales , à de 
plus hautes considérations. 

» Je ne sais, mais je vois depuis peu de temps dans ce qui 
entoure le pouvoir, j’a]>erj;ois même parmi nous une tendance 
.alarmante à rét.iblir denouvellesclassesd’hommes qu’il ne s’a- 
gira plus que de désigner pour les regarder comme proscrits. 
Dans les motifs du projetde loi , dans le rapport de votre com- 
mission , dans les discours de plusieurs orateurs, c’est la lie et 
le fond Je la nation qu’on nous peint de toutes parts comme 
mise par les habitudes de la révolution en révolte nécessaire et 
ouverte contre ceux qui veulent la finir; c’est un vagabondage 
nouveau , plus étendu , et presque universel , répandu dans 
toutes les parties du corps politique; c’est une portion nom- 
breuse de la population, insurgée contre tonte espèce d’ordre , 
qui rejette et méconnaît le pacte social , et que par conséquent 
le pacte social , et *cs formes protectrices , et ses lois générales , 
et ses garanties doivent rejeter et méconnaître à leur tour. 

» Si j’en crois les discours de quelques uns des défenseurs du 
projt-tde loi, le mal , dont personne assurément n’est tenté de 
nier la gravité , ne jieut être guéri que par les remèdes les plus 
vîolens, les plusextrêmes , que par une dérogation aux principes, 
et , s’il le faut, même à la Constitution. 

Je respecte assurément les intentions de ces orateurs ; mais 
ils ne savent pas , ou ils ne se rappellent plus oii conduisent de 
pareilles maximeife Ils seraient bien étonnés eux-mêmes de la 
ressemblance de ces "assertions avec celles qui eurent cours à une 
époque dont ils sont loin d’être partisans, avec celles memes 
des chefs les pins effrénés de la démagogie de i^qo. (i) 

» Telle notait pointa l’ouverture ^e cette session du Corps 


(i) « On m’assure que pliisieiira de mes collignes ont <^lé blessi'S 
de ce passage. Ils auraient r.aison si j’avais dit, comme on m’en a faiia- 
aemeiuae.ciisé , rptequelque* opina ns avnirnt emprunte des plir.ases rides 
niasiines aux |>los elfiénés démagogues do i^gï- Cel.a snppo.serail une 
conformité rélléchie, peu honorable pour eux ; m.ois c’efl de ma boni:!»! 
qui; je les prie d’ciiU'nJrc mes expressions , et non de celle d’un acou- 
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legislatif la disposition des esprits ; tel n’etait point le langage 
'du gouvernement. 

>• Dans les déparleniens memes nui ont été le théâtre de 
la guerre civile , nous disait-il üfllcielleinent, l’établissement 
d une gendarmerie à pied achèvera de les purger d'un reste 
de brigands accoutumés au pillage et couverts de crimes i/ue 
l amnistie n'a pu pardonner. 

» Dans les départemens du midi, les délits sont encore 
multipliés , et souvent atroces ; mais, là comme ailleurs, ils 
sont dus à des scélérats que la gendarmerie poursuit de 
contrée en contrée , et que bientôt elle aura tous atteints. 

« Qui a donc en si peu de jours pu changer à ce point l’etat 
des choses? 

» Il est vrai que nous avo^ depuis ce temps reçu la commu- 
nication oflicielle d’une conspiration vaste, audacieuse, soldée 
par l’or anglais, et tramée jxiur le rétablis.sement du trône: 
nous y avons vu les projets les plus sinistres; les jours du pre- 
mier consul ufenacés , sa tète promise ; les vols de diligences 
organisés sur les roules ; les intelligences des b.rigands royaux 
étendues dans toutes les parties de l’administration, eljiis<|uc 
dans les bureaux de la fl'ésorerie; le port de Bre st près d’être 
surpris et de tomber entre des mains ennemies ; v’oute une ar- 
mée contre-révolutionnaire rassemblée dans Pariis , et prêle à 
frapper; une contre— police élevée contre la police républi- 
caine ; enfin, la mort des républicains méditée celle du 
premier magistrat de la République. Les chefs de cet.*e conspi- 
ration étaient ou arrêtés ou dispersés; mais le fil de .leurs in- 
trigues ne pouvait-il pas être renoué par il’autres moins , et 
partout où il y a de l’or pour salarier le crime , ne trouv e-t-ou 
pas des criminels? 

» Il est vrai encore que la générosité, peut-être trop mogna- 
nime du gouvernement, l’avait environné d’autres périls : il 
n’avait cru qu’ouvrir un accès au repentir et des voies plus fa- 
cilesà la justification ; mais avec le repeqlir , avec les moyens 
d une jiistifîcation légitime, sont rentrés aussi de toutes parts l'a 
haine inflexible, la .soif de la vengeance , mille autres pa'ssionii 
cruelles , et de nouveaux élémens de troubles , de désordres, de 
dangers publics. 

» Le gouvernement n’avait cru que rendre aux consciences 


gateur ]iassionm-. J’ai dit en propre» mots à la tribune, comme je l’écris 
ici : je respecte les intentions de ces orateurs; )’ai dit (\n ils seraient 
lien étonnés enx-nirmes Ae celte coiiforiuité réelle que je n’.ti pas seul 
remarquée; j'ai ]iarlé enfin d’Iiomme» et d'une époijue f/unt i7j sont 
loin d’étre partisans. Oi'i est donc là l’aigreur? Oà sont les pcrsonn.i- 
lilés? » 
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i>nc liberté dont on hii fbkail espérer que ceux qui les dirigent, 
étaient incapables d’abuser, et partout dans les campagnes, 
dans les villes, dans Paris même, le centre des forces de la rai- 
son comme des forces du gouvernement , le fanatisme renaît 
de ses cendres , travaille à miner sourdement l’édifice de la Ré- 
j>ubliqiie, et même, lorsqu’il feint de se soumettre à ces lois, il 
eslen secret , par les moyens dont il dispose , plus fidèle encore 
à son alliance antique et naturelle avec le trône. 

>» Il est vrai enfin qu’un reste misérable des factions anar- 
chistes , qui out à une fatale époque ensanglanté et bouleversé 
la République , s’agitait dans l’ombre , frémissait du retour de 
l’ordre, et inenapait celui dont la main ferme travaille chaque 
jour à le rétablir ; mais cet ennet^ plus turbulent que redou- 
table pour un gouvernement fort^st le sei^l que sa turbulence 
même dénonce, e.st le seul qui paraisse à craindre ; c’est celui 
sur lequel les deux autres , plus adroits et }>lus dangereux dans 
leur haine, attireot les yeux du gouvernement lundis qu’ils mé- 
ditent sa perte. 

• Tout à coup éclate au milieu de Paris l’cxécrablc attentat 
du 3 nivôse. Aussitôt , comme à uusigtial donné, la même ac- 
cusation est dans toutes les bouches ; le même soupçon , que 
dis-je! la même conviction passe dans tous les esprits , se grave 
dans tous Icfi coeurs; et cependant ou se trompe sur les auteurs 
du crime! et tandis qu’oa s’empresse de poursuivre, d’at- 
teindre, de punir le monstre horrible du 2 septembre, le 
monstre , plus horrible peut-être du 3 nivôse, relire dans son 
repaire , se flatte d’échapper à la vengeance , et médite déjà de 
nouveaux attentats. 

» Il les méditait en vain ; il est découvert , saisi , lui et ses 
complices ; il est sons la main de la loi. Le premier consul , 
dont les ennemis les plus acharnés de la République menacent, 
la lêf.e , parce que son bras en a étéle défenseur le plus glorieux , 
parce qu’il est près de conquérir la paix aussi glorieusement 
qu’il a faitia guerre, parce que ses nobles desseins veulent don- 
ner à l’intérieur de la France républicaine, par une bonne ad- 
ministration , le même éclat dont il la couvrit au-dchors par 
scs victoires , est à l’abri des atteintes du monstre : le gouver- 
nement , éclairé sur ses ruses , n’a plus rien à craindre de ses 
fureurs. 

» C’est depuis l’époque désastreuse de cctattcntat qu’nnesortc 
d’exaspération involontaire s’est répandue dans les esprits, dans 
les mesures , dans les discours. Ne souffrons pas , citoyens tri- 
buns , qu’elle s’introduise dans les lois : les impressions , les me- 
sures, les discours passent et s’effacent ; les lois restcut , et les. 
effets durables de leur acceptation peuvent faire gémir longtesnp • - 
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n AJi! n’oli>l)lissons pas , iu> conscntnus pas de lois de oér- 
i.oiiJtar»ces ! D’assez terribles éprouves lie nouseii ont-elles pas 
appris le danper 1 Conjarous le gouvernement , ijui s’est tant 
Iioiiorc jusipi’à CO jour par ta modération , sa justice , sou 
resjiect jiour les droits de tous , de continuer à marcher dans 
cotte roule, de retirer cette loi, qui sans doute, coulre sou 
allcnte , l’on ferait sortir, peut-être sans retour. 

H Ce n’est pat vous , mes collègues, que je veux elTraycrdcs 
intentions du couveruemcnl ; c’ësl lui que j’ose entreprendre 
d’elTraver jiar ues suites jiossibles , si mauifestemeut coulraires 
à ses intentions; elles .«ont pures , justes et humaines; ce que 
j’ai dit jusqu’ici, ce que je vais dire encore prouve iuviucible- 
inenl que je le crois. Si je pensais autrement je me tairais ; je 
n’aurais point parlé dans celte cause : les hommes libres savent 
bien quclijucfois donner un sens très clair à leur silence. 

V Cette loi , quoi qu’on puisse dire , ne frapperait point ses 
ennemis les plus daugerenx, ceux qui l’eutoureut, le circonvien- 
nent, qui cherchent à l’aveugler surses vrais intérêts, sur ses amis 
et ses ennemis ; elle ne frapperait point les vils salariés de l’étran- 
ger qui se glissent dans tous les replis de la machine administra- 
tive, ni eucore moînsces hommes audacieux éprouvés non par des 
crimes l.^ches et des assassinais de victimes désarmées, mais par 
les dangers et le caractère féroce d’une guerred’exlerinination: 
elle no frapperait doucquede vils brigands que d’autres moyens 
sufliient pour réprimer'; et trop souvent , et inévitablemeut , 
elle exposerait à confondre avec eux une multitude ou simple- 
ment égarée ou même tout à fait innocente. 

» Ce gouvernement a plus de force qu’il ne pense ; qu’il la 
déjdoie tout entière : rien ne pourra lui résister. Qu’il déjiloie 
celle des lois pénales existantes les plus sévères (i); cellçdc 
cette brave gendarmerie (jui déjà rivalise avec les troupes les 
plus iotrépides'; celle des tribunaux nommés par lui, éclairés et 
stimulés par ses commissaires ; celle même de ces cdnscils mi- 
litaires , moins alarinans que les tribunaux proposés , parce que 
leurs attributions sont plus précises, leurs extensions et leurs 
envahissemeus moins à craindre; qu’il déploie surtout celte 
force morale que lui donneront l’attachement, le dévouement 
de tous les amis de la République tant qu’ils seront sûrs de 
trouver en lui protection contre leurs ennemis, qui sont les 
siens. Ceci n’est point le langage d’un homme de parti. Que le 
gouvernementcomprime tous les partis, toutes les factions; mais 
que dans aucun cas , dans aucun lieu de la République ou ne 


(i ) U f-'oyei le Code desdélils et des peines, litres S , 6 et 7 ; U non 
vcllc toi snr i.v poursuite , etc. » 
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puisse traiter les répuLlicains coiuinc s’ils ne formaient qu’un 
parti ! 

•> Ah! s’ils en forment un , c’est celui de la raison , de la 
justice, de l’égalité bien entendue , de la liberté amie des lois , 
amie de l’ordre , amie des progrès et du bonheur de l’espèce 
humaine, amie d’un gouvernement juste, bon , \glorieux et 
sage. Ce n’est qu’au gouvernement de la République que veut, 
que peut se rallier ce parti ; que le gouvernement marche 
donc pour ainsi dire à sa tète , qu’il mette son zèle à toute 
épreuve , qu’il compte à jamais sur lui , et meme , pour parler 
juste, qu’il ne compte jamais que sur lui ! 


» Je vote le rejet du j)rojet de loi. » 


(I) 


Discours prononcé par Siméon , orateur du Tribunal , 

devant le Corps législatif. — Séance du pluviôse an g. 

•• Législateurs, je ne devrais peut-iêtre pas demander la 
parole après les développemens qui viennent de vous être pré- ’ 
sentés pour motiver le vote du Tribunat; mais ce n’est pas 
sans raison que la Constitution lui a donné trois orateurs 
auprès de vous. Leur concours, déjà utile quand il ne servirait 
qu’à augmenter la solennité de vos décisions, présente encore 
cet avantage que la diverse manière dont chacun des orateurs 
vous expose l’état de la discussion préliminaire vous offre plus 
de moyens de vous éclairer sur le décret que vous avez à 
rendre. 

•1 11 se présentera peu de questions plus dignes que l’on y 
épuise tous les moyens conçus pour la meilleure formation 
des lois. 

» D’un côté, la crainte d’attenter à la sûreté individuelle , 
de priver les citoyens de la garantie qu’on a voulu leur donner 
pour leur honneur e^ leur vie dans l’établissement des juris , 


(i) X Par cotulcsccnJance pour des collègues rstimables <t pour 
quelqiirs républicains dont je prise Ic'jueement autant que l’amitié , je 
retranche le dernier psragraplie de ce discours, non à cairsc des ajipli- 
catiops aussi fausses que malveillantes auxquelles il a donné lieu; la 
crainte qu’elles ne pussent se présenter à (pielqiies esprits , quoique le 
mien ne les eût pas même entrevues, et qu’elles ne fussent aussi contraires 
à la lèltreelii texte qu’à l'intention de l’auteur, a suffi pour m'y enga- 
ger. J’ai fait les cliangemens désirés par le Tribunat dans quelques 
expressions de ma première partie qu’on a prétendues inconstitution- 
nelles , quoique je )mase à la rigueur les justifier la Constitution à la 
main. Je^e crois déspensé de répondre à des attaques remplies d* 
passion , d’injustice et d’aigreur. Le Tribunat l’a fait pour mot. s 
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la peur de blesser la Constitution clle-jniiuc ; do l'autre cdté , 
le besoin do pourvoir à la sûreté publique, d’arraclier à des 
hommes en guerre ouverte avec la société l’abus qu’ils font 
contre elle de ses institutions , rinvilatiod expresse que la 
Constitution fait à la loi de la suspendre temporcllernént en 
cas de révolte et de troubles ; quel sujet plus capable de mériter 
votre attention , et de vous porter à excuser quelques répétitions 
inévitables ! 

• Le projet adopté par le Tribunal ne propose des tribunaux 
spéciaux que dans Us lieux ou le gouvernement les jugera 
nécessaires. On a demandé pourquoi il n’y eu aurait pas par- 
tout ; Ou a vu des inconvéuiens à coque dans un département 
les crimes puissent être poursuivis et puuis avec pins de rigueur 
que dans d’autres ; on a fait craindre que le remède employé 
dans les parties attaquées ne rejette le mal sur les parties saines. 

M Et si le projet eût présenté des tribunaux spéciaux sur toute 
la surface de la Répultlique , n’est-ce pas siuon avec plus de 
force , au moins avec plus de raison , que l’on se serait élevé, 
qu’on aurait réclamé pour les départemens paisibles la jouis* 
sance entière de l’institution bienfaisante des juris, dont il ne 
faut pas les priver par une précaution excessive , mais seulement 
par une nécessité reconnue ? 

« Si le gouvernement eût redemandé la loi plus que prévû- 
tale , toute militaire du jg nivôse an 6 , n’eût-on pas dit qu’il 
était temps de se rapprocher de formes moins effrayantes? que 
plus le gouvernement recevait de gloire de la' force des armes , 
moins il fallait que celte force s’étendît dans l’intérieur, de 
peur qu’elle ne comprimât trop la liberté civile? Et si les cir- 
constances épouvantaient, écartaient les jurés , ou leur arra- 
chaient par la terreur des votes d’absolution; si les juges eux- 
mêmes avaient besoin d’être encouragés, n’aurait-on pas désiré 
,de leur associer de braves militaires qui <e rendraieut solidaires de 
leurs jugemens? N’aurait-on jias indiqué un tribunal mi-parti ? 

■ Si en déclarant la compétence de ce tribunal à l’égard de 
toutes personnes coupables d’assassinat,, de fausse monnaie, 
d’incendie, de vol sur les grandes roules, de vol dans les cam- 
pagnes, avec effraction ou avec armes et rassemblement, le 
projet s'était avisé de dire : à moins toutefois que ces assassins , 
ces voleurs, ces incendiaires ne soient des membres des pre- 
mières autorités de la République...., n’aurait-on pas crié à 
l’insulte ou à la démence,? 

» Pour présenter le jvrojet comme exce.ssivement. vicieux , 
on lui a donc reproché de ne pas contenir des disposition» qui 
auraient appelé la plus austère et la pjus juste censure, qui 
l’auraient rendu véritablement insoutenable. 
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»Jo no forai point le talileau de la gravite des circonstances» 
. ii est sons tous les j^eiix. Oii ne saurait nier qu’il existe sur le 
territoire de la République un brigandage organise , dont les 
progrès sont eflVayans et l’impunité scaucialcuse. Jj’expérience 
nous démontre que noire instruction criuiiuellc , combinée 
pour des temps tranquilles que nos forces 001 dû toujours nous 
présenter comme prochains, mais que nos maux ont éloignés, 
est insuffisante. 

» avait donc à faire le gouvernement ? Chercher un remède 
énergique qui .arrêtât les progrès do cette gangrène ; qui extir- 
pât pronq>tcinent les membres corrompus; qui préservât ceux 
qui scr.aient prêts de l’étre, et ramenât la santé dans l’intérieur 
du corps politique. Plusieurs se prés'entaient : les juridictions 
prévolalcs d autrefois, puisqu’ou les a nommées; les tribunaux 
révol utiouuaires , dont personne ne prononce le nom qu’avec 
douleur ou indignation ; les commissions mjlitaires , les douseils 
de guerre , la loi du ag nivôse an 6 . 

» On a pris ce que les juridictions prévôtales avaient de 
bon .et de compatible avec le régime prient , et on l’a fondu 
avec la loi du nivôse, qui de celte manière s’est trouvée 
adoucie : c’est un pas de pins que l’ou essaie vers l’amélioration 
des iois lorsqu’on vous en propose une qui marquera , ainsi 
que vous le disait l’orateur du gouvernement en vous exposant. ses 
motifs, le passage des mesures extraordinaires à l’ordre consti- 
tutionnel, 

» On a cru lancer un trait mortel contre le projet en disant 
qu’il est calqué sur l’un des étâblisscmcus les plus despotiques 
de. Louis XIV. 

» Louis XIV n’avait point inventé les juridictions prévA- 
talcs; elles remoutent à des temps beaucoup plus anciens, à 
ceux où , comme aujourd’hui , la France , désolée par des 
bandes audacieuses, eut besoin d’une justice armée qui leur fît 
la guerre. 

» Les jiu-idictions prévôtales n’étaient pas essentiellement 
mauvaises; elles n’avaient que les vices attachés à notre an- 
cienne'procédure criminelle, cl qu’on ne retrouve jias dans le 
projet. La procédure a’y est pas secrète ; l’accusé se défend eu 
public, les débats sont ouverts comme dans 4 cs tribunaux ordi- 
naires ; la compétence , que les prévôts faisaient juger en appe- 
lant les premiers gradués qu’ils avaient sons leurs mains, et le 
plus souvent à leur dévotion , est vérifiée d’une manière beau- 
coup plus rassurante. 

Les juges du tribunal criminel, membres essentiels du 
tribunal spécial, animée de l’intérôt dont personne ne se défend 
pour son autorité habituelle , seront sur la compétence les 
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«l^useurs nés de l’accusé , et , le ramenant en cas de doute dans 
le sein de leur tribunal ordinaire, ils le rendront aux itiris. 
Leur jugement, dont l’impartialité est déjà si bleu garantie 
par cette circenstance , est encore sujet à un recours en cassa- 
tion dont l’accusé n’avait pas la possibilité dans les juridictions 

! >révâtales. Ce tribunal , si digne de la conilaiice dont il jouit , 
e tribunal de cassation , qui n’est ordinairement que le conser- 
vateur des formes , devient ici le protecteur des personnes ; 
aucunes ne peuvent, sans son attache , rester soumises au tri- 
bunal spécial. 

» On propose donc d’employer un remède qui est de tous 
les temps et de tous les régimes, le droit de la force opposé à 
la force, à une infraction organisée des lois , laquelle dégénéré 
en guerre et en rébellion ; mais on a tempéré l’énergie de ce 
remède par tous les moyens qui, sans le rendre nul, le rap- 
prochent davantage des principes de notre nouvelle instruction 
criminelle. 

H Le projet est aussi préférable à la loi du 29 nivôse an 6 ; car 
dans cette loi la compétence des conseils de guerre dépendait de 
la décision du directeur du juri , qui, par ses seules lumières et 
sans recours , décidait de ce qui sera maintenant soumis au 
jugement de six ou de huit personnes, et à l’examen officiel du 
tribunal de cassation. 11 y a ici une plus grande garantie pour 
la compétence qui est capitale, puisque d’elle dépend le mode 
d’instruction et de jugement que les adversaires du projet 
regardent avec raison comme si essentiel. 

» La loi du 29 nivôse assujettissait aux conseils de guerre 
les individus pris sans armes hors d’un rassemblement armé 
dont ils avaient fait partie : le projet actuel ne soumet au 
tribunal spécial que les individus qui y sont surpris en flagrant 
délit; il ôte le moyen trop facile d’accuser quelqu’un qui est 
paisible chez lui d’avoir pris part à un rassemblement. 

n C’est de la flagrance , c’est au moins de l’existence cer- 
taine d’un corps de délit que naîtra la compétence du tribunal 
spécial. 

• (^uant à sa composition , elle est encore préférable. Les 
militaires y sont le moindre nombre ; l’accuse y trouve des 
juges qui ont la science et l’expérience de l’instruction crimi- 
nelle ; peut-être même ne leur aurait-on associé aucun mili- 
taire s’il n’eût fallu soutenir leur courage par la présence et le 
concours de braves accoutumés à défendre, au péril de leur 
vie, la patrie et les lois, et si l’on n’eût craint surtout qu’ea 
n’appelant aux tribunaux spéciaux que des hommes de loi , ou 
ne parût s’écarter davantage de l’institution du juri. L’intro- 
duction de militaires , qui dans leurs tribunaux n’oQt pas 
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de juris, niarqoe ici l’exccplion, et dès lors respecte le 

^Tïus des raprports tous essentiels, 

mieux que la loi du a<) nivôse : c est en répondant a d autres 
objecliolis que je ferai voir que sous autun rapport il ne lui est 

demanderai maintenant si lors de cette loi du mvoso 
an 6 si lors de celle du i3 brumaire an 5 nous étions encore 
Lu^lo régime révolutionnaire, et si nous "'avions pas une 
Constitution ? Oui, nous en avions une, et , comme dans celle 
qui nous régit à présent, on y lisait : En matière de delus 
^„,portant%ine n//liclii>e ou infamante, nulle personne ne 
peut cire jugét que sur une accusation admise par lesjun. . 

^ » Un premier juri déclare si C accusation doit ctre admise 
ou reietée; le fait est reconnu par un second j un , et la 
peinJest déterminée par la loi appliquée par des tribunaux 

‘^^^rSÏ empécba-t-il que la loi du i3 brumaire an 5 ne sou- 
mît à la juridiction des tribunaux spéciaux des armees une 
foule de citoyens non militaires de tout état, et jusqu aux clii- 

'“?‘SrrpSt"tln ,u» I. loi do 00 an 

iuri , comme le projet dont il s’agit , la connaissance des vols , 

' des meurtres commis sur les routes et voies 

faits dans les habitations avec effraction ou , 

» On peut donc , sans violer la Constitution, altérer passa- 
cfcremcnt , à l’égard de quelques crimes qui échappent a la 
SrrSion ordinaire, le» formes générales d’instrucl.ou pres- 

"^^'^EfsVon l’a7‘a- ® '' 

^’°rstv::s!::;:fprr:ïrnu,m\eu^ 

CoiisUtution pour Le viable doit avoir en cHe un principe 
plus ou moinl^développé qui la “Antienne et a protégé 
^ - Ces fiers républicains dont nous avons surpasse la gloire, 
éealé les proscrmtions , mais pas encore atteint m la le^s- 
lation ni J politique , les Romains n’ava\enl-ils pai leur dicta- 

» Les Anglais , nos aînés en liberté, ne savent-ils pas sns- 
nendre leur privilège fondamental , Vliabeas corpus / 

^ n Ne sommes-nous pas enfin parvenus à donner un régulateur 
à notre mobilité? N’avons-uous pas un Sénat conservateur, 
îucc des iiiconslilulionualiles • 

^ « Désormais elles sont moirts dangereuses. 

» Je ne veux pas dire pour cela que 1 on doive se les per 
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«oettre ; mais ovec un pf‘u moins de risque nn peut discuter 
ce qui est inconstitutionnel et ce qui ne l’est pas, ce que U 
Constitution a ôlé au pouvoir de la loi et ce'qu’elle lui a laissé-, 

>• L’article 92 de la Constitution présente contient à cet 
égard une disposition bien remarquable, qui manquait à celle 
de l’an 3 ; dans les ens de révolte a main armée . ou de 
troubles qui menacent la sûreté de l’Etat , In loi peut sus- 
pendre dans les lieux et pour le temps qu'elle détermine 
l'empire de la Cinstitution, 

» Auparavant , sans cette autorisation V et même sans'aurune 
loi qui la suppléât, le Direcloire exéinlif pouvait raellre une 
ville en état de siège , ce qui est assurément suspendre la Cons- 
titution , puisque c’ést mettre une telle ville sous le pouvoir 
militaire. On n’avait pas pensé que cette dérogation partielle et 
|MSsagère ruinât la Cttnstitutiou. 

» Âlaintenaut, à cette dictature dirpouvoir exécutif, on en 
a substitué une plus sage et moins périlleuse ; c’est la dictature 
de la loi. La Constitunon l’appelle à son secours, et lui enjoint 
de la voiler temporairement dans les lieux où ses institution; 
bienfaisantes, loin d’être assez fortes pour résister à l’abus que 
des perturbateurs en font, deviciidraieut cti leurs mains un 
iiio^en de se jouer d’elle. 

» La Constitution a donc marqué une grande exception, 
dans laquelle elle-même s’est mise sous la dépendance de la loi , 
qu’babituellement elle doit régir. 

» de remarquerai aussi qu’elle a reconnu , comme la précé- 
dente Constitution , que les délits des militaires ne peuvent pas 
être jugés dans les formes lentes établies pour ceux des simples 
citoyens , et qu’elle a indiqué des tribunaux spéciaux, 

» Je vois, législateurs, dans ces deux articles, une auto- 
risation plus que suiUsante pour la loi (jui vous est demandée. 

i> Lt d’abord quel est l’esprit de l’article 92? Sans doute cet 
esprit conservateur qui veut retirer le bienfait dont on abuse 
trop ouvertement. 

» Est- il vrai que ce bienfait doit être retiré absolument , ou 
ne peut l’être du tout ? qu’il u’est nas permis de n’en retrancher 
que la partie qui devient nuisible ? 

» üire, comme on l’a fait, que la suspension de la Consti- 
tution est une sorte d’exhérédation â temps, une espèce de céré- 
monie funèbre sur laquelle il faut s'appesantir d’autant plus que 
l’on doit désirer de la rendre plus rare et plus difficile ; qu’il est 
bon , par l’universalité de ses effets , de s’en inspirer un grand 
éloignement et une sainte horreur, c’est plutôt un trait dont 
l’art oratoire se saisit habilement , qu’une raison propre à déci- 
der le senî et l’application de l’article, 
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» Ce Irait a d’abord contre lui l’usage des législatures qui 
Mit précédé In vôtre : elles ont autorisé l’éW/ de siège, qui est 
une suspension partielle de la Constitution; elles ont autorise 
la privation des juris pour certains crimes, ce qui était une 
dérogation aux articles 287 et 238 de la Constitution de 1 an 3, 
comme à l’article 62 de celle de 1 an 8. 

» Quoiqu’on veuille nous défendre de nous appuyer d exem- 
ples on doit reconnaître cependant que les constitutions ne 
peuvent que poser les grandes règles, et la charpente des états. 
C’est par l’interprétaüon que leurs auteurs ou leurs gardiens 
leur ont donnée qu’elles se terminent et s’asseient.Les actes des 
léiiislateurs sont le supplément de ce que les constitutions 
n’ont pu prévoir ou dire avec assez d’etendue. Voyez les discus- 
sions du parlement d’Angleterre; c’est toujours dans ce qui 
s’e»t fait que l’oii cherche ce qui est permis, ce qui est a laire. 
L’histoire des actes du roi ou du parlement est le commentaire ^ 
naturel de la constitution anglaise. Pourquoi ne trouverions- 
nous pas aussi celui de la nôtre dans l’histoire de nos législa- 
tures et de notre gouvernement? 

1. On nous demande si nous y prendrons les tribunaux révo- 
lutionnaires, les lois des suspects, des otages, et cent autres 
calamités dont il faudrait effacer jusqu’au souvenir... Mais des 
exemples que tout le monde repousse empecheiit - ils qu on 
n’en puisse invoquer qui n’inspirent pas le meme effroi 

.. Que nous parle-t-on ici des Vergniaux, des Thouret, des 
Malcsherbes? D’ou vient cette frayeur qu’on cherche a répandre 

parmi nous et parmi les citoyens ? , t. • j 

^ » Ne dirait- on pas qu’une loi proposée contre le brigandage 
menace tous les Français, et qu’il sera aussi facile de tramer 
devant les tribunaux spéciaux des citoyens innocens , comme 
voleurs , assassins , incendiaires , faux monnoyeurs, qi» il le fut 
autrefois de trouver dans leurs opinions , leur naissance , leur 
fortune , leur profession , de quoi les traduire au* tribunaux 
révolutionnaires, ou les jeter dans les prisons comme suspects, 

ou les prendre en otages . , . 

» N7 a-t-il pas dans ces rapproebemens une exagération 

nntree oui les decrcditc? , , , 

„ L’abus évident que l’on fit trop souvent de 1 impérieuse 

nécessité du salut pullic empêche-t-il qu’elle ne soit un prin- 
cipe incontestable qui doit e^lre reclame dans les applications 
sages qu’il a eues , et contre lesquelles jusqu à présent personne 

En l’an*?, 6 et 7, ne juçea-l;on pas certains crimes sans 
iuri ? En abusa-t-on contre des citoyens innocens . ne bien , 
il ne s’agit que de suivre cette voie déjà frayee, et de la rendre 
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f]ui siVe, plus rassurauU pour ceux qui doivent.^ eutrer , sans 
l’ouvrir k ceux auxquels elle doit rester étrangère. 

> A l’autorité de l’exemple joignons l’examen de la raison. 

» Pourquoi la Constitution, qui permet en certains cas la 
suspension de tous.lcs droits cçnstitutionnels , n’autoriseraiu- 
elle j)as la suspension de quelques-uns seulement ? 

» Ouel est Iq but de cette suspension ? La conservation ou le 
rétablisseiueut de l'ordre public. Si une suspension moindre 
suflit , pourquoi fau^rail-il qu’elle fût entière et absolue? 

U C’est, dit'on, que si elle ae l’était pas on pourrait à son 
gré dépouiller les citoyens , tantôt d'un droit , tantôt d’un 
antre ; ôter aujourd’hui les jurés aux accusés , ôter demain aux 
citoyens le droit de fermer leurs portes à des visites inquisito- 
riales ; intervertir les pouvoirs ; rejeter, par exemple , au Tri- 


bunat ou au Corps législatif, un ou plusieurs articles d’une loi, 
sous prétexte que h l’on peut y repousser une loi entière on 


y peut à plus forte raison eu refuser une partie. 

> II est des règles connues de logique et de législation gui 
réfutent cette réponse; et quoique l’orateur qui m’a précédé 
les ait présentées , je demande la permission de les exposer à 
ma manière. 

» Toutes les lois s’étendent k ce qui est essentiel à leurs 
intentions. C’est d’après ce principe qu’on admet, pour rem- 
plir leurs intentions , l’argumentation du plus au moins , ou 
qu’on la rejette quand elle contrarierait leur but. 

» Dans les lois qui permettent on tire la couséquence^u plus 
au moins. Ainsi celui qui a le droit de donner sou bien , jouit 
à plus forte.raisoii de la faculté de le vendre. 

H Dans les lois qui défendent on tire la conséquence du 
moins au plus. Ainsi celui auquel la loi refuse le litre de citoyen 
actif peut moins encore être fonctionnaire public. 

n Âfais cèlte étendue du moins au plus ou du jilus au nvoins 
est bornée anx choses qui sont du même genre que celles dont 
la loi dispose, ou qui sont telles que son motif doive s'y ap- 
pliquer. 

» Hors de là , et quand il s’agit de choses de difTéreos genres, 
on telles que l’esprit de la loi ne les embrasse pas , la consé- 
quence serait absurde. Ainsi les lois qui notent d’infamie seraient 
mal appliquées à la privation dqs biens , encore que l’honneur 
soit plus que les biens. 

n On a donc eu raison lorsqu’on a dit qüe le tribunal qui 
peut réformer ou annuler un jugement ne pourrait cepend.int 
])as le rendre en première instance; qnc le Corps législatif ne 
pourrait pas rejeter quelques dispositions d’un projet de loi, 
quoiqu’il puisse plus en le rejetant entièrement. Dans ces cas la 


i 


( 326 ') 

/acitlté de faire toile chose ne saurait comprendre celle d’en 
faire une moindre , puisque cçs choses ne sont pas de niêmé 
nature , et sont spécialement réglées par dps principes et des 
dispositions dilférenles. Comment trouver , h'gislateurs, dans 
voire pouvoir do refuser une loi , la faculté de u’en rejeter 
qu’une partie , lorsque la disposition qui contient vos pouvoirs 
vous coluinaude une adoption ou un rejet absolu ? 

» Vous ne pouvez qu’adopter ou rejeter, parce que des amen- 
demens résultant de refus partiels prendraient sur rûiitialive 
et la pro|)osilion, qui appartiennent au gouvernement. 

t) Mais je cherche viniicmeat le motif par lequel la faculté 
législative de suspendre temporairement la Constitution serait 
liiuilée à une suspension totale, ou à une exécution eiilicre. 

» Le Coi’ps législatif pourrait-doiic, a-t-oii dit , enlever au» 
citoyens Iwirs droits pièce par pièce et arbilrairemenl. 

» Il ne le pourrait pas arhiirairement, parce que je ne pense 
pas qu’une loi soit arbitraire; mais il pourrait, selon les be- 
soins, suspendre tel ou tel droit coiislilutioniiel faisant partie 
de C‘'ux nue la Conslitulion lui pcrniet de suspendre en totalité. 

)> Il n’ÿ a plus d’inconvénient lorsqu’on a saisi ce principe 
de l’interprétation des lois , qu’elles s'étendent à ce qui est dans 
leurs inleiilions , et dans le ineme genre de choses sur lequel 
elles ont disposé , et qu’elles ne s’étendent pas au-delà. 

» Il n’y.a |)lus d’inconvénient lorsqu’on veut dislinguer ce 
qui, daus les dispositions et les droits constitutionnels, est 
absolument immuable , ^ans dislinclion ni exception, et ce 
due la Constitution a laissé à la dictature de la loi. 

.. Il est dés chos s auxquelles on ne peut loucher sans détruire 
le pacte social, soit parce qu’elles tiennent à son essence, soit 
parce qu’elles ont des racines plus profondes dans les droits 
naturels antérieurs a toute Constitution. Par exemple, sous 
prétexte de sauver la République, aucune loi ne pourrait < 
même temporairement, lui donner un roi, puisque roi et 
républiijui'. sont deux choses absolument incompatibles, etque 
la République aurait cessé d’exister dès qu’il y aurait un mo-^ 
iiarque. • , _ 

Il Aucune loi ne peut juger , car un jugement est une déci- 
sion qu’applique une loi à uirlcas particulier , et la loi dolteire 
une décision générale , applicable à tous ou à plusieurs. Au- 
cune loi ne i>cut autoriser à juger sans entendre et à punir 
sans juger; c’Cst pour cela que les mesures de haute police 
ii’apparticunent pas au Corjis législatif. 

» La défense et l’examen sont aussi de là substance des juge- 
meiis ; mais leurs' formes sont dans le domaine de la loi. Elles 
sont arbitraires; c’est à dire au nombre de cei choses (jui 
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auraient pu être üiiréreiuiiiuiit établie» , (|ui peuvent eue cbuii- 
géci et meme abolies selon le besoin, et sans violer l’esprit «les 
k>is foiulaiiientales et l’ordre de la société. 

■ Il est vrai , on l’a observé avec raison, que le juri n’est |>as 
demeuré chez nous dans la classe des lois civiles et positive^; 
nous en avous fait un établissement constitutionnel ; nous 
l’avons consacré comme une des plus sûres garanties de la 
liberté individuelle; mais tout ce qui résulte de là c’est que le 
juri est hors «lu domaine ordinaire de la loi , et qu’elle ne 
pourrait pas l’abroger absolument. Mais qu’est-ce qui l’a 
excepté de la dictature que la Constitution accorde à la loi eu 
certains cas ? Et sous ce rapport, pourquoi ne pourrait-elle 
pas le suspendre, comme les autres droits constitutionnels ? 

H Pourquoi ne pourrait-elle pas le suspendre seul parmi tous 
les antres ? 

« Où est la raison pour que la suspension permise soit ou 
generale ou nulle ? 

» Une suspension partielle et temporaire n’allèrc point l’es- 
sence de la Constituuon; elle ne contrarie point les vues qui 
l’ont dirigée lorsqu’elle a autorisé sa propre suspension ; elle 
les reuiplit au contraire d’une manière plus douce et moins 
efirayanle. 

» Après tout , qu’est-ce en effet que ce projet de loi ? Une 
loi martiale contre les brigands. 

» La Constitution a garanti aux citoyens parmi leurs droits 
un juri ; mais conslaminent elle a mis hoi-s de ce juri les mili- 
taires , qui servent et défendent la République. : comment ne 
pourrait-elle pas temporairement en mettre hçrs les brigands 
armés qui l’attaquent? 

» Cette-analogie seule suffirait, et elle suffit dans les ans f> 
et 7 pour la loi du 29 nivôse. A présent elle est, appiivcc 
du texte précis de l’article 92 de la Constitution de l’an 8, 
qui permet en cas de révolte et de trouble de suspendre ses 
effets. 

>• En vain donc on réclame l’article 62, qui établit les jtiris. 
11 les établit pour les citoyens en général ; l’article 85 en excepte 
les militaires , qui .‘■ont traduits à des tribunaux sp«‘Ciaux : on 
peut regarder comme des militaires ennemis des Lommes qui 
font aux citoyens et à la République une véritable guerre. 

>1 Ainsi que fe militaire appartient à des tribunaux spéciaux 
par son état, de même un individu , avant même d’être con- 
vaincu et sauf sa justification , appartient aux tribunaux spé- 
ciaux par le fait dont il esf prévenu , etqui le classe parmi les 
brigands armés et organisés. 

» L’article f>2 étaldit le jugement par juri coiiune un droit 
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constilutionnel ; mais l’article 92 permet «le suspendre l’empire 
de la Constitution , cl par conséquent de ses droits. 

H La possibilité des tribunaux spéciaux est donc prouvée par 
deux exceptions prises dans la Constitution même. 

» Des brigands armés et organisés livrent des combats et aux 
citoyens paisibles , et à la force armée qui protège ceux-ci: ce 
ne sont pas des criminels isolés , des citoyens prévenus de délits 
privés qui n’attentent qu’indirectement à la société ; ce sont des 
hommes en guerre manifeste. Us se placent donc eux-mêmes 
volontairement dans les lois de la guerre : première exception. 

» L’article 92 permet expressément d’y placer des lieux , et 
par conséquent des citoyens quelconques ; car ce sont les 
iioinmcs, et non des lieux inanimés qui causent les troubles : 
seconde exception. 

s Le juri n’en sera pas moins pour cela une loi constitution- 
nelle , et sous ce rapport immuable. 

• Car, dit un auteur : • Les lois n’ayant de justice et d’auto- 
» ri lé que par leur rapport à l’ordre de la société, s’il arrive qu’il 
» soit de cet ordre d’en restreindre quelques unes par des 
»' exceptions , elles reçoivent ces exceptions sans cesser d’être 
» immuables. Il est toujours vrai qu’elles ne peuvent être abo- 
» lies , et elles ne cessent pas d’être des règles sûres et irrévo- 
> cables , quoiqu’elles soient moins générales , à cause des 
» exceptions qu’elles reçoivent. » 

» Maintenant qu’il est prouvé par l’usage des législatures 
précédentes , par le raisonnement et par le texte de la Consti- 
tution , qu’il est permis d’établir des tribunaux spéciaux par 
suspension du droit constitutionnel du jugement par juris, il 
me reste à répondre aux objections de détail proposées contre 
les dispositions et la rédaction du projet de loi. Je ne m’occu- 
perai que des plus saillantes. 

» On s’est plaint d’abord de ce que le choix des départe- 
meiis oii il sera établi des tribunaux spéciaux est laissé au gou- 
vernement; cet établissement est législatif, a-t-on dit, et le 
pouvoir législatif ne se délègue pas. 

»• Les départemens ne pouvaient être désignés ; car ce n'est 
pas leï ou tel département que l’on veut mettre hors du juri, 
mais ceux-là seulement où tels crimes seront commis , et uni- 
quement les personnes qui lescoiiiinelteat. Si les crimes cessent 
dans tel département , plus de tribunal spécial dans ce dépar- 
tement; si les brigands fuient devant lui , et passent dans un 
antre département, l’établissement les y suivra; il est mobile 
comme il est temporaire. Ce sont les circonstances qui l’appel- 
leront , qui le mettront eu activité , ou qui le laisseront oisif et 
le sirppnmerout. 
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» 2 ^. Il u’eil pas vrai que rëtabUstcment du tribunal spécial 
soit un- acte législatif ; ce qui est législatif c’est l’autorisation 
(1c l’établir ; mais l’établissement en lui-même est un fait d’ap- 
pjicatioa qui appartient au gouvernement une fois que l’auto* 
risation lui en est donnée par la loi , sans limitation à tel ou 
tel lieu. 

w La loi peut-elle l’autoriser sans limitation? Voyez celle- 
qui vient d’être rendue sur les justices de paix : leur réduction 
Otait un acte législatif; vous l’aves prononcée, et vous avez 
laissé l’application et la réduction aux lieux où le gouverne- 
ment les jugera convenables. 

» Antérieurement la loi du 23 nivôse an 8 , qui suspendit 
l’empire de la Constitution dans quatre divisions militaires de • 
l'Ouest, s’en rapporta au gouvernement; dans les licitx, 
y est-il dit , auxtfuels le gouvernemenc croira nécessaire 
iCappUquer celle mesure. 

> Je passe au titre de la compétence. 

* 11 donne aux tribunaux spéciaux la connaissance des crimes 
commis par les vagabonds et gens sans aveu, et par les con- 
damnés à peine afilictive.r 

» Est-ce pour des individus qui ne furent jamais citoyens ou 
qui en ont perdu les droits que l’on réclamerait les juris ? Quels 
sont les pairs des vagabonda et des condamnés? 

» Mais, dit-on, l’article 8 étend la compétence à toéHes 
personnes. Toutes personnes se trouvent là par oppositiifti 
aux vagabonds et condamnés. Le tribunal spécial a sur les 
vagabouds et condamnés une juridiction personnelle ; il n’a sur 
toutes autres personnes que la juridiction qu’elles voudront 
lui donner par leur fait, en commettant des^crimes à fofce 
Ouverte, en s’assimilant aux brigand*. La compétence nairici 
<!e la nature de l’action. Les citoyens qui ne commettront pas 
les crimes qualifiés dans la loi resteront sous l’empire et le bien- 
fait du juri. 

*> Los citoyens à qui la Constitution g.irantit qu’ils ne peuvent 
être poursuivi^ qu’après une autorisation préalable , les baiits 
fonctionnaires , auxquels on n’a pas dû supposer la possibilité 
do se rendre coupables de crimes aussi vils , ne sont pas privé? 
de leur garantie ; le projet n’exprime rien de pareil , et ceux 
qui ont dit que leur garantie leur est ûtéc parce que la loi 
proposée est suspensive de la Constitution, ont été trop loin ; 
elle est suspensive du juri d’accusation et de jugement ; elle ne 
l’est pas du juri préalable , qui permet ou refuse la préventigu 
des hauts fonctionnaires. 

» On a trouve les attributions trop étéùdues; les tribu- 
naux spéciaux, a-t-on dit, envahiraient tout, et bientôt 
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les tribunaux ordinaires paraîlraiciil «'être que ceux d excc|>- 

Ab ! tant mieux , si les tribunaux criminels , sous l’empire 
desquels restent cependant tous les citoyens qui voudront 
s’abstenir du brigandage, devenaient bientôt deserts . Nous 
aurions celte preuve de plus que le fond de la nalionest bon , 
et Que les désordres intestins la. laligucut ne sont que la 
guerre de parti que nos ennemies soudoient dans notre iiilcrieur. 

” » Ou s’est plaint qu’on ail mis au rang, des brigands les 
simples vagabonds. On ne les y a pas mis jmur la peine , mais 
pour la conipélence , et j’eu donnerai tout à 1 heure la raison. 

» On a dit que le vagabpiidage n’est jias puni par nos lois ; 
on a présenté le tableau touchant d’un journalier cherchant de 
l’oüviagc , suant beaucoup avant d’en trouver, arreté au iiiHieu 
dosa pénible et louable recherche comme un brigand , et con- 
damné à ce titre par le tribunal sjiécial... C est ainsi que 1 iiha- 
ginatioii crée des fantômes, les embellit ou les eiilleà^ fantaisie, 
c’est avec de telles couleurs que l’ou prouverait qu il ne taut 
user d’aucune surveillance, de peur qu’on n’en abuse , et que-, 
dirigée contre le malfaiteur, ellene blesse 1 homme de bicii. 

» Le journalier , quelque pauvre qu’il spit» ® un domicile; il 

a un passeport pour peu qu’il sorte de sou cantou. On entend par 
vagabonds les gens sans profession , sans métier , sans domicile 
cmain, qui ii’ontaucuiibieii pour subsister, et ne peuvent faire 
certifier de leur vie et mœurs par des personnes dignesdefoi. A 
moins de supposer qu6 les membres des tribunaux spéciaux 
seront des idiots ou dçs barbares, on ne peut s’arrêter a croire 
qu’ils condamneront comme vagabonds d’honnêtes et boas 

ouvriers cherchant de l’emploi. 

n De tout temps et partout le vagabondage fut un délit 
contre l’ordre social ; de tout temps on chercha à le réprimer. 
Les lois de la révolulioii, quelque relâchées quelles aient ele 
sur des points importans , n’ont point élevé le vagabondage au 
rang des actes licites. Les décrets des i6 janvier, 26 et 27 

juillet 1791 enjoignent à la gendarmerie d arrêter les meiidians 

et vagabonds ; ils prescrivent à leur égard l’exécution des an- 
ciens régleitieiis jusqu’à ce qu’il en ait été autrement ordonne. 

» Le vagabondage et la mendicité no se séparent pas , et 
la loi du 22 juillet 1791 , sur la police correctionnelle , auto- 
rise l’arrestation des ineiidians valides pour etre statué à leui 
égard coiiforiiiéinent aux lois sur la repression de la mendicité. ^ 

,» La loi du 7 frimaire an 5 prononce la peine de trois mois 
de délcnliou conUc les uiçndians valides qui , n ayant )>oiut 
de domicile , ne éc fendfout point dans la commune oii ils 
sont nés. 


: :igh 


. (Jungle 


/- 


( 33i ) 


« Si ion demande pourquoi le vagabondage , qui naturelle- 
tuent n’appartient qu’à la police correctibâticlle, est attribué 
aux tribunaux spéciaux, nous répondrons : le vagabondage est 
la pépinière des c'rimes qni irneslent les roules et les cam- 
pagnes; il faut la faire fouiller par les hommes chargés de leur 
sûreté. Un voleur, un assassin qui n’est pas pris en flagrant ^ 
délit, qui n’est pas dénoncé, pourra au moins être arrêté 
couime vagabond. Le vagabondage sert le plus souvent à la 
rrconnaissnuce que font les brigands des lieux qu’ils veulent 
assaillir; quand il ne leur donne pas des auxiliaires, il leur 
fourni! des espions: le vagabondage est au moins toujours utie 
disposition qui menace la société. Dans des temps plu.s pai- 
sibles on l’eût laissé aux tribunaux correctionnels ; il est à pré- 
sent ,'par sa coiinexilé avec les vols et les assassinats doiU nous 
nous plaignons , une suite néce$sairc*des attributions des tri- 
bunaux spéciaux. 

>• Elles eussent été incomp!ètes , si, avec les vagabonds , les 
gens sans aveu et' les condalnnés, recrue naturelle des bri- 
gands , on n’y eût pas compris toutes les personnes assez viles 
pour sé lier avec ceux-ci , porter l’effroi sur -les routes et dans 
les cacnpagnes; menacer , en haine des services qu’ils ont ren- 
dus , les propriétés des acquéreurs des biens nationaux , et jeter 
au milieu de uous de la fausse monnaie. Il fallait bien à chaque 
point , à chaque moyen d’attaque opposer un moyeu eflicace 
et prompt. 

« Les villes, les campagnes mêmes restent d’ailleurs , pour 
les délits communs et privés, sous la juridiction des tri- 
bunaux criminels. J’appelle délits communs et privés ceux 
qjji n’offensent qu’lndirecteinenl la société, qui sont l’effet de 
Vices ou de passions particulières-, dont le but n'est pas de Irou- 
bfer l’ordre public. Les tribunaux spéciaux n’auront quelles 
crimes publics , c’est à dire ceux où le préjudice des particu- 
liers n’est que l’accessoire du délit, où le but gt l'intention du 
coupable sont d’attaquer directeioejut l’ordre social et de lui., 
faire une guerre ouverte. 

>• Il se fait donc ,' par la nature des délits, un partage entre 
les tribunaux spéciaux et les tribunaux criminels. Ceux-ci 
cpntinueront à connaître des délits des citoyens qui dans leurs 
méfaits recherchent et conservent l’obscurité et l’isolement. 
Quanta ceux qui voudront y substituer la publicité, l’éclat 
de la forée, l’audace des araics et de la violence, ils se lance- 
ront eux-mêmés dans les tribunaux que la patrieélève contre eux. 

C’çit parce qife la meme audace ne peut pas se développer 
dans les villes, (|ui leur eu imposent ]>ariles luoyens'de police ; 
c'est parce que la guerre des brig.nuls ii’êst coinimmémçiit 
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dans les villes qu’une çuerre de ruse et de chicane , qu’on les 
y a laissés sous la ’Undiclion des tribunaux ordinaires. 

» Celte distinction entre les mêmes délits , mais commis en 
des lieux qui leur donnent un caractère différent , fait l’éloge 
du projet. Ceux qui en ont déduit un reproche n’ont pas saisi 
le motif de la loi. Laisser sous la répression des tribunaux 
ordinaires les choses et les hommes auxquels çelte répression 
suffit ; donner aux routes, aux campagnes et à tout ce qui a 
besoin d’une garantie spéciale des tribunaux spéciaux ; ne les 
donner comme un remède violent que là ou ils seront com- 
mandés par la nécessité , voilà le bienfait , l’équité du projet , 
loin que ce soit un de ses prétendus vices. 

» On reproche à l’article 1 2 d’atlrihuer aux tribunaux spé-^ 
ciaux.les atlroupemens séditieux: ce n’est pas qu’on puisse 
s’empêcher de reconnaître que si quelque chose exige une 
répression prompte , ce sont des rassemblemens qui ont un tel 
caractère ; mais on trouve que les termes rassemblemens 
séditieux ne sont pas assex clairs : on a poussé les objections 
jusqu’à craindre qu’on pût prendre pour un rassemblement 
séditieux le rassemblement oe propriétaires qui s’uniraient, 
comme il est déjà arrivé , dit-on , pour s’opposer à l’invasion 
ou à la dévastation des biens qu’ils ont acquis de la nation. 

» (^uc ne craignait-on aussi que la défense naturelle , dont 
ce rassemblement est un des actes les plus légitimes, ne fût 
travestie en forfait? 

» Chacun ne sait-il pas distinguer nn rassemblement inno- 
cent et licite d’un rassemblement prohibé et séditieux ? Fau- 
dra-t-il que chaque loi définisse les termes vulgaires dont elle 
se sert de peur qu’on les interprète mal ? Et les définition , 
composées elles-mêmes de mots qu’il faudrait expliquer et 
définir , u’augmenteraient-elles pas à l’infini l’embarras déjà 
assez grand de la législation ? 

» Il est des expressions dont le sens légal est depuis long- 
temps déterminé; si les'lois nouvelles qui les emploient 
ne changent point ce sens, elles n’ont rien àdéfinir : la définition 
est dans l’acception usuelle du mot; mais je puis l’indiquer 
ici dans les lois préexistantes , et qui ne sauraient être étran- 
gères à aucun tribunal. 

r> Le code pénal , auquel le projet de loi se rapporte pour les 
peines qu’il ne prononce pas lui-même, énonce , dans la 4 ' 
tion du titre l ' r, les délits çontre le respect et l’obcissancc dus 
à 1.1 loi; il y place les attroupemens , et les atlroupemens 
séditieux. ( 5 n le reçut, on l’exécute sans lui reprocher de 
ii’ayoir pas defini tout ce qui est séditieux et tout ce qui ne 
l’est pas. C’est à l’éijuilé, au bon sens des juris ou des juges de 
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reconnaître , d’après les circonstances , ce qui a le caractère 'de 
la sédition , ce qui l’a d’une manière plus ou moins grave , plus 
ou moins excusable. 

» Enfin, la loi du 27 germinal an 4 > article 5 , déclare que 
tout rassemblement où se feraient des choses que l’article I*' dé- 
signe prend le. caractère d’un allroupèment séditieux. 

» Ainsi le reproche contre l’article i2 du projet, comme il 
n’était pas fondé en raison , a de plus une réponse en fait dans 
les lois précédentes, le code pénal et la loi du 24 germinal 
an 4 - 

» L’article 1 3 a souffert de violens débats ; on l’accuse d’ob - 
curité. Cependant, plus on est convaincu que le tribunal spé- 
cial ne peut connaître que des faits qui lui sont expressément 
attribués, plus l’obscurité qu’on relève dans l’article est dissi- 
pée par la certitude du principe qu’on lui oppose. Les mots le 
tribunal instruira et jugera ne peuvent dès lors sc rapporter 
qu’aux Jaits desquels il est competent et saisi , et non à ceux 
qui ne pourraient lui appartenir que par une raison d’incidence 
qu’on ne peut lui appliquer. 

» Quelques adversaires du projet ont déploré l’absence de 
toutes les formes dans le titre de la poursuite et de l’instruc- 
tion; celle d’un mandat d’arrêt après la saisie en flagrant délit, 
ou à la clameur publique; celle de la copie des procédures ; 
celle des récusations et cent antres. N’est— ce pas sc créer des 
chimères pour les combattre? Parce qu’une loi ne donne pas 
ce que les lois précédentes donnent déjà ; parce qu’en faisant 
quelques dispositions nouvelles elle ne répété pas les disposi- 
tions anciennes , est-elle censée y déroger? Il eût donc fallu 
répéter dans le projet quarante articles du code des délits et des 
peines? N’a-t-on pas laissé la nécessité d’un mandat d’arrêt 
quand on n’en a pas dispensé^ N’a-t-on pas laissé le droit 
des récusations lorsqu’on n’a pas dit que celte faculté, bien 
moins de droit positif, bien plus de droit naturel que ne l’est 
l’institution des juris , ne serait pas interdite? 

■ N’a-t-on pas tout dit sur la communication de la procé- 
dure , sur les interpellations aux témoins , lorsqu’on a dit qu’ils 
seront entendus en présence de l’accusé , qu’il aura un défen- 
seur , qu’il y aura des débats publics? 

I* A-t-on dispensé le tribunal spécial de motiver ses juge- 
luens parce qu’on ne lui a pas enjoint de faire ce qui est de 
droit commun , ce qui est devenu chez nous de la substance des 
jugcmens,cc qu’aucunjugenepourraitse permettre sans encou- 
rir la plus grave responsabilité? 

9 Serait-ce aussi un vice de la loi de n’avoir pas parlé de la 
forfaiture des membres des tribunaux spéciaux? 
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î üno objection plus sdricuse résulté do ce que la peine de 
mort est prononcée pour les vols comme pour les assassinats ; 
pour des vols peut-êlrc modiques comme pour des vols impor- 
tans. Où est, dit-on, la proportion des peines aux délits? lit 
veut-on forcer les voleufs à devenir assassins ? 

i> La proportion dos peines aux délits est sans doute un 
principe dont l’application est désirable; mais il faut le com- 
biner avec un autre principe , le maintien de l’ordre social ; il . 
faut avoir égard à la méchanceté des hommes qu’on veut répri- 
mer , et aux leçons de Pcxpérience. 

» On considère dans un crime non seulement le préjudice 
particulier qui en résulte pour la propriété et la sûreté indi- 
viduelles , mais ratleinle portée à la société , la menace faite 
à tous les citoyens. Le voleur qui dérobe peu eût dérobé beau- 
coup s’il eût trouvé beaucoup. 

» Dans le vol avec armes ou effraction c'est moins le vol que 
l’on considère que la violcuce , qui dégénère en état de révolte 
et de guerre, .que l’intention prochaine d’assassiner en cas de 
résistance : et si la société éprouve un grand mal des délits 
même modiques , commis avec ces, circonslatices , si les 
attroupeniens, les armes des brigands la menacent des plus 

§ raves attentats , il faut bien que pour les dissiper, pour les 
ésarmer au moins elle prononce contre eux des peines propor- 
tionnées non seulement aux préjudices particuliers qu’ils font, 
mais au préjudice général et plus grand que leur audace , leur 

existence armée portent à l’ordre public. 

»Onamalheureuscinentéprouvé([uelabelIethéoriederadou- 

cisseinent dès peines et de leur classement proportionnel nous 

apeuprofilé,quoiqu’elleait été plus utile dans quelques contrées 

moins vastes et plus heureuses. Cn jour viendra sans doute où 
nous pourrons en tenter l’essai avec plus de sûreté et de succès; 
mais ce qui se passe depuis plusieurs années autour de nous , 
la peine de mort; que les brigands nommés chauffeurs appe- 
lèrent sur eux en l’an 5 , la loi du ag ventôse an 6, ont en 
attendant réshlu la dillicullé contre des observations d’ailleurs 
pleines d’humanité. 

n La compétence du tribunal spécial , étendue sur les dete- 
nus pour déliU de .«es attributions, a mérité un nouveau 
reproche; c’est, a-t-on dit, une rétroactivité. 

« Il y cn aurait une en effet si l’on n’eût pas laissé ces déle- 
mis sous le poid.s seul des peines plus douces que prononçaient 
les lois qu’ils ont enfreintes. 

>. On suppose, par une fiction humaine, que dans sCs spé- 
culations le crime balance ses gains avec scs risques , qu’il ca!-r 
£ule ce qu’il hiiéit coûtera pour désobéir aux lois, tandis quels 
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justice, plus fidèle que lui à ses pacte’», ne, veut pas qu’il soit 
puni d’une peine dont elle no l’avait pas ineuacc. 

» La peine de’cernéqappartient ap crime, comme li^ècom- 
pciise promise appartient â/la vertp ; mais la forme dans laquelle 
ces peines ou ces récompenses "seront distribuées appartient à 
la société, qui pour l’intét-ét général peut y introduire plus ou 
moins de sévérité. ^ 

n Les formes ne sont pas, comme la peine; le patrimoine 
du coupable. La loi a dit : nul ne peut cire cçnilamné qu'au r 
peines antérieurement prononcées contre son riélit. Elle n’a 
jias dit : nul ne peut être jugé que dans les formes établies 
aeant son délit. 

H Le code des délits et des peines- apporta' des changemens 
dansJa forme de procéder; ces cliangeiiiens furent exécutés 
tlans les procédures coifuriehcces comme dans les autres. 

H Antérieurement, lorsque dans le principe de la révolution 
on ordonna la coinmûiflcation des iuformaltoi^g aux accusés , 
et qli’dn leur accorda dfts défenseurs , les îTCcurfs déjà' détenus 
jouicrpt de ce bienfait. • 

■» On s’est trompé quand dn a difqiie lors de rinslilution 
postérieurc^es jiuis on n’ên abcord.i'pàs les avantgeus aux indi- 
vidus déjà déteniis., L’erreur dans laquelle otresTlombé vient 
de ce que le décrel'ditvt " SP]Ülenibpe i79i<^-qui fixa au 
vier i^ga.la mise à cjcétttion de ^[iqstitntion des jurés , ordonna 
que les procédures et jugemens doiUinucraicnt ù avoir lieu 
d’après les formes actuellement eitistanteS". 

»On ne voulut jias que'pendîyjt trois mois et demi les procé- 
dureset jugemens fussent suspendus ep attendant l'introduction 
djjlaTTOuvelleforme ; raaisau i*'' janvier i79aloutcc qui n’avait 
]i3s été msfrtiil et jugé fut réglé pai' la procédure des juris. * 

» A çc point de-fait , qui- atteste le jihncipe dont l’article 3o 
du projet est rapplicllion , joignons que la plupart des détenus 
pour crimes spéciaux les .onl commis sous l’empire de la loi 
des conseils de guerre, qui, pas plus que le projet, ne leur 
donne de juri. 

» Ceux-là ne perdroAt rien sur quoi ils aient compté lors« 
qu’ils se rendirent coupables; les Aiutres ne perdront que des 
Xorinesque la sociplé'ne s’est pas obfîgiie deconsérver pour leur 
avantage , qu’elly a au contraire le droit decliangcr pour le sién, 

» Une loi est rétroactive lorsqu’elle prive d’un*droiPacquis. 

Des formes qui sont arbitraires , c’est à dire dans le domaine 
du droit positif, des foriuos qui iiesrint pas comiiiencées ne 
sont pas un droit acquis. On est jugé dans les formes qui existent 
à répoquedu jugement; on n’est puni quede la peine en vigueur 
lors du ciiiiie commis, parce que la peiiieremonte.au crime 
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dont eile est la compagne et le corrélalif : mais rinsli uçtioii , 
gui est postérieure au crime , ne saurait reinonlcr au-delà de 
f’époque où elle commence ; sinon le prévenu d’un crime 
commis *à la fin de 1791 , et non prescrit, s’il était saisi aujour- 
d’hui , devrait être jugé dans la lorme existante en 179* • 

» Enfin l’article 3 1 et dernier a paru donner à la loi une 
durée trop indéterminée. 

» Malgré les gages que nous avons de la paix continentale , 
qui sait, a-t-ou dit, quand viendra cettepaix générale si désirée, 
parce qu’elle n’est pas seulement le repos dont on a besoin même 
apres les triomphes, mais la seule gloire qui nous reste à acqué- 
rir , et la pins jbelle de nos conquêtes? Pourquoi ne pas nous 
présenter , avant l’époque incertaine d’une paix générale , 
l’espérance d’un traité de plus pour la paix intérieure ? S’il 
faut des tribunaux spéciaux, pourquoi ne pas les créer annuels, . 
sauf de les proroger au besoin ?... 

•• C’est qu’un terme évidemment insufilsant n’est pointdigne 
du caractère d’une bonne législation. La loi du 29 ventôse an 
6 fut annuelle ; il fallut la renouveler en l’an 7. Un remède 
semblable est encore nécessaire, au moins sur quelques parties 
de la République ; on ne répare pas en des termes si courts 
les maux qui sont la suite d’une fermentation de près de douze 
années. 

» Le gouvernement et le législateur , dont les vues doivent 
embrasser le passé et l’avenir , ne se renfermeront donc pas 
dans des mesures étroites et trop passagères qui les accuseraient 
d’imprévoyance. 

» Ils savent que les armées les plus braves et les mieux disci- 
plinées traînent à leur suite une foule d’hommes accoutumes à 
profiter des désordres de la guerre , rapportant la licence dans 
leurs foyers , respectant peu les propriétés , méprisant leur vie 
et celle des autres : il faut se prémunir fortement contre leurs 
excès. Nous avons triomphé de toutes les chances delà guerre : 
croyons que les derniers et les plus obstines de nos ennemis , 
qui ont lantde parlànos troubles intérieurs, essaieront contre 
nous les chances de la paix ; qu’ils chercheront au milieu de 
, nous des coalisés moins honorables que ceux dont ils éprouvent 
l’abandon. 

I) A mes yeux la loi serait moins bien conçue si elle n’avait 
pas calculé suites de la paix. 

■> Et , si avant la fin des deux années qui suivront la paix 
générale; si, bientôt après la paix continentale, les mesures que 
le gouvernement propose ont le succès qu’il a droit d en 
attendre , doutez-vous qu’il ne s’empresse d’arracher de dessus 
des blessures cicatrisées un appareil désormais inutile? 
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Il domaiiiJc linc j.iliiudc qui ne laisseras la croinlc «le 
voir poiwser do noihcaux rejclmis au hrijaiidagc qii'il ve^ 
cstirjHîri mais il ne s’aslrciiit pas 6 la remplir,- cl le joài-, 
s’il peut le devancer ^ où H n’aOra_plqs licsftiii d’cxcepJer |iei- 
soune des formes lentes et bicnlaisantcs des deux juris, ce jour • 
ne stra-l-il pas , pouriui comme j>our riuimaiiilé, une de ses 
plus belles et plusilouccs journées 1 

» Il ne me reste plus qu’à* dire uu mot du regfc4 témoigné 
sur ce que le tribunal spécial jugera «ans recours. 

>■ Il est beau sans doute, il est digne des âmes liberales «b;" 
réclamer des garanties pour ceu^t mêmes qui attaquent toutes 
celles que l’ordre public doit aux citovonssur les routes cl datis ,i> 
leurs babilatious ; mais n’jr a-t-il pas dans le jugement do com- - 
jietcnce une garantie sulüsante* pour les pi-éveiius traduits 
au tribunal spécial ? 

>• Comment y ajouter encore, ainsi qu’on l’a désiré, celle' 
d’un tribunal réviseur? ^ ' 

>■ Où placer la révision d’un tribunal mixte, composé 
d’hommes de loi et de miHuires ? II edt fallu renoncer à eoUe 
composition éclairée eUsahitaire , cl’ u avoir qtie des cmisoils de 
guerre. <^rtes un couseil der micrrc , ^uême avec révisfoix 
est plus effrayant qu’un tribiinaT tel que,:wlui dont mous nous 
occupon.s. ' ' . • 

■> Faudrait-il aller cbcrcb^fle révisciii; dans tribunal de 
cassation? Alors lo priîfcipal but serait manque ; on n’attein- 
drait plus cette cclcn-ité de répression , celte i>rpmpütudo de 

frapper le erpue d’élonnomcnt et 
cflror ; alors lcs<»coiisei!s dc_ goprro seraient préfcifablos, «1 
nca>imoins ifs sont biéii plus incoinpatibies avec la toiislJfutidii ^ 
.. Dans la nécèssilé , d’user dé la fac4lté qu^ellS donne dé*' 
rabandonner tempoVaircpiont , oji a dïk cljpisir l’abandoii-‘qui * 
éloignait le moins d’elle, qui fivilisait le plus le tribunal exlra- 
ordmaire , qui, en ôtant lepiri à l>ccusc, sur liuit Jutes lui 
en donnait cinq iuamovfblos, qu’il peut connaître, (lui sont 
domicilies sur les lieux, qui oui l’babitude et la scieiftc «le 
I instruclioy et des lois. ^ ' 

» La fausse application qu’ïls potirraicnt faire de la peiue 
est presque impossible. La peine est indiquée par la loi, et la * 
nature du délit coustel^ avant la condamnapon' par le 
jugement préalable de la compétence, qpi ne saurait avoif 
aucune autre base que la nature ‘du^Jétil; cymmcnl alors se' 
troiimcr dans rapplicalion de la pejiie ? • ■ ' ■' 

« Lés erreur.s O iy rares qui ecbappent ^ans ce geurc îuix ^ 
trU)unaiix cnjfJinQ/5 jncimcjU de* r< |^ôi>sesiidcs jurçs aüf\L\rrî- ' 
■ses «juesiroiis'qjii-leur sont proposées sur l7ii;,i iiriojV^t% 
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circonstances. Ici il n’y a point de question que celle que se 
tout les juges : est-il coupable du délit que nous avons reconnu 
fonder la èompétence de notre juridiction sur sa personne? 

» Au reste , législateurs , est-ce un tribunal à établir dans 
l’ordre constitutionnel que le gouvernement demande ? Non , 
certes; mais aux conseils, aux commissions militaires , à des 
lois qu’il serait forcé d’aller chercher parmi celles qui ne sont pas 
abrogées , et que cependant on doit oublier et regarder comme 
abolies, àmoins qu’on n’ait aucun autre moyen, il v'ousdcmandc 
de substituer un tribunal ; il vous invite à légaliser davantage la 
force dont il faut qu’il use pour le maintien de la sûreté publique. 
Il ne prétend pas que le tribunal qu’il vous propose soit tout à 
fait dans les formes que la Constitution a établies pour la dispen- 
sation de la justice criminelle ; il vous avertit du contraire ; il 
vous expose que , pour être hors des règles de la Constitution, 
le projet n’est pas contre elle, parce qu’elle a permis de s’écarter 
d’elle dans les cas de troubles. 

» Dès lors l’objection tant de fois reproduite , que le projet 
n’est pas conforme aux règles de la Constitution , demeure sans 
force; il faut prouver qu’il est contraire è des règles qui soient 
plus sacrées à la Constitution qu'elic-même , et qu’elle ne per- 
mette jamais d’abandonner. * 

» 11 faut prouver que nous ne sommes pas dans la nécessité 
qu’elle a prévue, et pour laquelle elle a autorisé la loi de s’éman- 
ciper et de sortir momentanément dè la puissance constitu- 
tionnelle. 

» Or cette nécessité existe-t-elle ? 

» Ah ! si le lendemain de ce meurtre aussi exécrable 
qu’audacieux, commis sur la personne du citoyen Audrein , 
ancien membre de la Convention nationnle(i), on eût présenté 
le projet, peut-être il eût été moins vivement combattu. 

» C’est après avoir pesé ces considérations , ces objections et 
ces réponses , citoyens législateurs , que la majorité du Tribu- 
nat s’est déterminée à voter l’adoption du projet. » 

Discot'us prononcé par Français ( de Nantes ) , orateur du 
'gouvernement, devant le Corps législatif. — Séance du 
lÜ pluviôse an Cj. 

« Citoyens législateurs , âpre#" tout ce qu’on a dit sur la 

(i) Et nommé depuis cvêqiic 'constrtnlionnfl de Quimper. En iSoo 
il IC rendait ii son diocèse ; des clioiians , ay.anl am'ui la diligence dans 
laquelle il sè trouvait avec pliesieurs antres personnes, le foreèrenl 
d’<;n descendre seul V et . «tir s» répo'nse qu’il était l'ien l’alibc Audrein , 
à qui, avaicDl dit les assassins, ils voulaient coimiinniquer une aftaire 
impotlsnte-, Audrein lonibn sous leurs coups, ll'avait voté la mûri de 
Louis XVI. 
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matière, elle serait depuis Ipngienips épuisée si on n’eût déna* 
turé la question , donné le change à l’opinion, et rendu par bêla 
même nécessaires les observations qui doivent rétablir l’une 
dans son état naturel, et rendre à l’autre sa véritable direction. 

» A entendre quelques orateurs, ne seiublerait-il pas^que 
le tribunal que l’on propose est investi d’une juridiction uni- 
verselle, qu’il embrasse contre toutes personnes tous les genres 
de délits: que, docile à la voix d’un parti, il va juger les 
opinions, les factions, et tout ce qu’il plaira à quelques individus 
d’appeler des crimes d’étatl 

» En conséquence de ces craintes, que l’on a ou que l’on affecte 
d’avoir, l’uu voit relever les échafauds où périrent les Ver* 
gniaux, les Rabaut Saint-Etienne; l’autre s’écrie qu’on va 
mettre en jugement tous les mendians. 

» Ma confiance dans les lumières de ceux qui hasardent 
d’aussi étranges assertions après douze années de révolution , et 
sons un gouvernement dont la sagesse et la modération ont 
commandé sans doute l’estime, est telle qu’il est permis de 
penser que l’audace de ce qu’ils alTiraient excède de beaucoup 
les bornes de ce qu’ils croient. 

» Laissons là les déclamations plus ou moins oratoires , 
les spéculations plus ou moins métaphysiques dans Ic.s 
ténèbres desquelles on a enveloppé la question , et confrontons 
le projet de loi avec l’accusation principale dont on le charge. 

» Sur quelle espèce de crime s’étend donc la compétence de 
CO tribunal? Quelle espèce est-il chargé de réprimer ou de punir? 
Lisez le projet de loi aux articles 6 -, 7 , 8, 9, qui règlent sa 
compétence. Vous y verrez les vagabonds , gens sans aveu , 
et les condamnés h peine ajflictive. Et quant à la nature des 
délits, vous y trouvez les vols avec ejjfrnèlion , les assassinats 
prémédités, les crimes d’incendie , de faux monnoyage , ces 
machinations pour corrompre les gens de guerre, les atlrou- 
pemens séditieux , mais seulement dans le cas de flagrant 
délit. 

« Qu’est-ce que ces crimes ont de commun avec les opinions, 
avec les partis? et par quel bizarre effort de rhétorique a-t-on 
pu rapprocher les philosophes dont le glaive barbare de quel- 
ques démagogues trancha la vie glorieuse, avec les voleurs qu’il 
s’agit aujourd’hui de punir? 

» Osons le dire , ces lois et ces tribunaux qui enveloppaient 
des masses entières, ou qui frappaient ce qu’il y avait de plus 
distingué dans ce» masses, apparlieBucnt à d’autres temps, à 
d’autres mœurs , à 3 ’autres gouvememens. , 

» On ne sauraitdonc trop le répéter , parce que c’est de toute 
les vérités celle qu’on a le plus tenté d’obscurcir, et de faire dis- 
paraître; le tribunal n’est chargé cpie de là connaissance des 
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Jélils iiîalénVls , ffui.soul «jifalfe’S (cls j^ar-les codes de Ipus.ies 
peuples, el par la raison uuiversclle; cl non pas des délits qui 
sont uuiquciucnl dans le domaine do la politique et des partis, 
et que les variations des temps et des circonstances ont tou;* à 
tour fait absoudre ou punir. 

« La France , respectée et redoutée au dehors, ayant au 
dedans concilié les partis, subjugué les factions, étouffé 
les guerres civiles , est cependant encore (oiiriuciitée , ensan- 
glantée par des bandes de voléiirs qui infestent les grands 
cUemins, et portent la désolation dans les campagnes. 

■H La nation entière dénonce l’impuissance de ses lois ; elle 
en demande de plus sévères et des formes plus rapides : les 
tribunaux eux-mèmes invoquent uue autre jurisprudence. Le 
gouvernement, cliargé de veiller à la sûreté de tous , propose uu 
jirojot de loi. 

» Provoqué par le Tribunal lui-même^ il est d’abord accueilli 
avec faveur ; niilis bientôt on l’enveloppe de mille ténébreuses 
combinaisons; ou se permet Ic^suppositions les plus gratuites; 
on cberclie à répandre les craintes les )>liis injurieuses : à côté 
de la bonne foi qui soutient avec candeur une opinion qu’elle 
croit juste, on euleud les déclamations les plus passionnées. 
Mais bientôt s’écroule l’échafaudage sous le poids duquel on 
avait enseveli le projet de lor; et lorsque les enluminures dispa* 
raissent , et qu’on l’examine avec une lumière qui le fait voir 
tel qu’il est , DU reconnaît qu’il n’y est question que des voleurs 
et des assassins, de celle espècü d’hommes qui dans les guerres 
civiles a fait l’apprentissage et pris l’habitude de tous les crimes; 
on voit que ce n’est plus, comme autrefois, un parti qui veut 
en écraser un antre , maïs que c’est la nation entière , la nation 
grande et victorieuse', qui, après avoir Irioinplié de tous ses 
enucniis, vent encore se débarrasser des brigands qui menacent 
toutes les propriétés el toutes les vies. 

» Que l’on cite un seul peuple qui , après une longue révo- 
lution , .oit pu par les lois ordinaires contenir celle espèce 
d’hommes. Le fait seul de l'armement cl de force ouverte ne 
les rend-il pas, par la nature des choses, justiciables des conseils 
guerre ? el , par leur étal habituel et lioslîlc contre la cité , 
ne se plaçenl-iU pas hors de son sein, liors de ses lois ordinaires, 
pour SC soumettre à une juridiction particulière? 

>1 Que l’on descende pour un moment des sommités i)ébu— 
lenses de ces théories (où l’on est teileiuciit élevé qu’on n’.ipcr- 
coitplus rien de ce qui se passe, sur la terre ) dans les prisons 
où sont entassés qes êtres féroces. Ils font jiasscr l’effroi jusque 
dans l’âme de ceux que le spectacle journalier du crime aurait 
dû endurcir : ils û’ont pas sculcincnl cessé d’appurleuir à là 
cité , mais encore à l’espèce humaine. 
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» CenVit pas avec de la iiu'taplijsiqnenid’ingénieuses hjpo- 
tbèscs quo vous purgerez les grandes routes, que vous inspirerez 
la ooiifiance aux 'voyageurs . <[ue vous rassarcrèz le repos des 
faïuilies. , 

", N ’esl-ce donc jmis assez de la rude c»péri.''nco que nons avons 
faite pendant dix i^iiis suvrahiisde ces amtraclions qui supposent 
tous les liouiines bons, sertsibles , désjplcresscs , sans vouloir 
commencer, nn ’ nouvçau Cours de ce genre! et n’est-H pas 
Icitijis de revenir aux inaxilnes pralépies d’un sage, gouver- 
nement , qui veut assurer la paix'de tous les citoyens pac. la 
piiiiilioti de tous les assassins ?• A moins d’élre absurae , le 
goirvernenient pcul-il vouloir (ju’ou ressuscite les qnci*clles de 
parti, qu’on fasse la guerre aux npinioas politiques , et redou- 
bler ainsi tnn»lcs embarras de sa propre administratipn, rompre 
cette harmonie qui coinufcnce à régner entre tons les citoyens; 
et qui est l’ouvrage de sa sagesse et de » justice, et renoncer 
ainsi à l’amour , à la confiance universelle , seule recompense 
des grands caractères, quifsupericurs aux fluctuations passagères 
des partis , .voient la postérité s’avancer , et se placent toujoprs 
avec leur consciej^ce en présence de^l’faistoirc ? 

n Cependant le projet de loi que nous présentons a été ap- 
pelé préface d’un nouveau code révolutionnaire..... (i),Mais 
ne pourrait-on pas , avec plus de justice, appeler la satire 
qu’on en a faîte préface, du tode d’une nouvelle Arcadie., 
où tous les propnétaires sont tranquilles, tous les citoyens 
sont en siireté, et, où, en conséquence de cet heureux état de 
chosçs», c’est la niclapUysique qui dicte les lois , et les méta- 
physiciens qin gouyeriiciitl 

» Ijii orateur (/Dannoti ) nous vanle aujoiirdliui les gou- 
vernemens contredits... Le priiKi|»e est incontestable; mais 
on peut regreller .que l’application en' soit si tardive, lors- 
que tant et de si largos, textes la rendaient <Jaiis d^autres temps 
si précieuse et si iiéèessaire I Qaaiid des fautes graves ren— 
liaient notre situatiçii au dehors et au dedans périlleuse 
et' presijue désesjiérée, ou accordait , on provoquait des coin- 
luissHMis militaires; et acluëlleineut , que les succès *du 
vcrnemciU. ont ,surj)assé les espéfances même les plus.ei(;i- 
gérée» , on cefuse pour le même genre do délit uu trihvnal 
))l(is civil q'ue militaire , organisé avec, des tovvac» cent J’ois 
plus dotices ci plus rassurantes ! , 

X Après tant de mesures révolutionnaires provoquées, eon- 
seiilies , sanctionnées meme sous l’empire. d’uue Coqstitùliou 
alorj établie, ou ne conçoit pas le ‘isistc^.covrage qu’oii a 
do’ se mettre aujourd’hui ayec- sgi-mémo dans, «ne coutradicf 
. 


(i) fuyez z6o. 
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tion si frappante , ni ce (jne peuvent signifier çcs ostenta- 
tions d’une délicatesse qui, scelle n’est pas afTcclée , est 
du moins bien tardive ! ' 

a A la distance oii il est de nous, l’étranger, pourrait 
prendre ces jeux , dont l^amour-prdpre remplit quelques*- 
pages de nos journaux, pour une opposition de quelque 
consistance , pour un désir secret de laisser accabler le gou- 
vernement sous le poids des crimes, qu’il ne pourrait réjirimer 
ni punir ; mais cette erreur serait bien grossière ; le gouver- 
nement , assis d’une manièi'ç inébranlable par la volonté du 
peuple , continuera de répondre à sa confiance. 

» Citoyens législateurs , le gouvernement vous déclare par 
notre organeque les lois actuelles sont impuissantes contre ces 
hordes de brigands qui désolent la France , at il vous eu 
demande de nouvelles. Dès ce moment il a rempli son devoir, 
et c’est actuellement à vous à prouoiicer dans votre sagesse 
une décision sur cette matière importante. •> 

II. 

• ^ . (4 

CiAtürb de la Session. — Discours* prononcé au Corps 
législatif par \jasM.w , conseiller' d’ état, — Séance du ao 
ventôse an 9. 

a Citoyens législateurs , au moment où vous vous réunîtes 
pour commencer cette session , voti^ reconnûtes que depuis , 
le 10 germinal dernier la situation politique de la France avait 
éprouvé les changemens les» plus ëbeureux ; que les moyens 
employés pour ramener l’Srdre dans toutes les parties de l’ad- 
ministration intérieure de l’Etat avaient été couronnés par 
d’étonnans succès, et que nos armées, par leurs hauts faits, 
avaient dépassé les espérances que leur indomptable valeur , 
le génie de celai qui les dirige et l’habileté de ceux qui les 
commandent vous avaient fait concevoir. Cependant vous 
reconnûtes alors, et le gouvernement ^n convient avec fran- 
chise, que le peuple français ne jouirait d’un bonheur certain 
que’’Iorsqti’il aurait fait accepter à l’Europe une paix ferma 
et ^arable, et qu’il aurait donné à sa Constitution des déve- 
loppemens, à son commerce de l’activité, à ses finances- de 
l’ordre, à ses créanciers delà confiance, à la police de la forcé, 
aux tribunaux criminels de l’énergie , et à la justice civile de la 
simplicité. „ 

» Tels étaient , citoyens législateurs , les besoins et les vœux 
du peuple français,. Si tous n’ont pas été entièrement satisfaits 
pendant cette session; si, malgré les sollicitudes du gouverne- • 
meût ; si , mîilgré votre zèle et votre dévouement a le seconder ; 
si , malgré i’hcurcuse Ifhrmonie qui s’est coiistamuicut soutenue 
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entre les grandes autorités de l’Etat, nous trayons pa fra|>p(T 
le but qifc nous nous étious proposé, iiotM nous en soitlmes 
cepcudant assez sensiblement ra]>prochcs pour coiiraincrc la 
nation française que sa Constitution est digne de son amour, • 
scs lois de sod respect, ses magistrats de sa confiauce et de son 
estime ^pour la convaincre que çbaqueannéc sa liberté deviendra 
]>lus solide, ses propriétés plus sacre’ës, sa gloire plus grande, 
ses jouissances plus nombreuses ; pour prouver à l’Europe quo 
nul peuple n’est plus que nous terrible dans les combats , 
modéré après la victoire, et digne d’ayoir des alliés et des 
amis. * ** 

» Tels sont en effet, citoyens législateurs, le caractère e( k 
l’esprit des lois que pendant cette session vous avez données 
'aux Français. 

» Le mode que vous avez adopté pour former les listes de 
notabilité conserve tous les avantages du régime électif sans 
présenter aucun de ses inconvéniens; il offre encore un exemple 
mémorable de votre reconnaissance envers les hommes qui so- 
sont dévoués au service de la patrie. 

H La loi sur l’établissement des bourses rendra au commerce 
l’activité , la considération et la bonne foi , qui seules peuvent 
le faire prospérer. 

» La restauration de Lyon , qui d’ailleurs était un acte de 
justice rigoureuse , concourra puissamment au meme but; il 
en sera de même de l’acbè^eraent du canal d’Aigues-Mortes , 
de la construction des. ponts de Paris, et des dispositions que 
vous avez faites pour les concessions des mines. Ces dernières 
luis sont encore remarquables, parce qu’elles prouveut -qu’il 
existe en France de grands capitaux; que la coiillance y renaît , 
que l’esprit publm s’y développe. • 

» Eu augmentant les revenus des hospices civils , en leur* 
facilitant les moyens d’aqnéliorer leur^ propriétés,* vous avez 
payé une dette sacrée, et sans- doute vous raviverez'dans le cœuf { 
des Français cette sensibilité aux maux -d’autrui qui fut toujours 
leur partage. 

» Les armes avaient conquis le territoire qui borde la rivé 
gauche duRhiti; *Vous en ayez conquis les habitans en les ^ 
aillÜant à la grande famille: bientôt la sagesse de vos lois cples , 
soins du gouvernement en feront de vrais Français. 

>• En réduisant le nombre des jpges de paix, ev les débar—»' , 
rassant d’une partie de leurs attributions, en adoptant pour 
leur nomination des formes populaires et simples, en rem- 
plaçant les assesseurs par des suppléant , vous vous êtes assurés * 
que celle intéressante magistrature sera Constamment exercée 
u’tmc manière paternelle, et par des hommes qui réuniront 
les Ituuièrqs àt la probité. ^ 


■ D 


« 

« 
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>> I..1 l-VaiKC ilf'vrn auv Iribuiiaiix la jiaix iiilrriruro, 

sans laquelle les. friüls de la pc^ix avec l’clraiiger cu5,t iil iHé 
it>oins dôiix. Ces Iribuuaux, crce's pour intimider la^malveil- 
, K-uiçcel puiyr le crime sans alarmer rinnoccnco, alleiiulronl 
le but de leur institution. 

n Ou avait fait un grand pas vers la perfection de la justice 
> rimineile ordinaire eu confiant a des mains différentes l’accu- 
s/'itipii , le jugement et l’application de la peine : vous avez 
coitsotniue I œuvre en créant une magistrature unuiucmeut 
diiir.gée de la recherche et de la poursuile des délits. 

>• Les lois sur les finances' rendufcs pqmîant celte session 
cpiili ibneront non in.ains puissdinmeut à.la félicité dés Français. 

« La nouvelle .aduiinistratioii forestière emploiera moins de 
bias, consommera moins de tonds, et bc.iircoup plus pour • 
la conservation et la reproduction des forêts que les adminis- 
trations antérieures. 

•> Le droit d’cnregislrement, modifié, sera pins productif 
^ns être plus oncrcu.x. 

f.ii adoptant un sysleuv nouvAiu sur la loi annuelle des 
- recet tes et des dq^nscs , et en accordant air gouvernement un, 

. crédit provisoire, vous avez haimi les aperçus toiijours insi- 
guifians et très fautifs qu’on vous soumettait cljaquc année; 
\oj^ avez acquis Je droit li exiger dps .comptes rigoureux : * 
aiijsi vous avez rendu |a marche du gouvcnieineiit plus facile 
cl la fortune de l’iébit plus assurée. . ' 

» La loi sur la dette publique et les biens nation.nix vous 
aoiiucra .de gfaiu]s dçoils à la rccoimabsarice de la geurratirtii 
future, cellç des défeuseurs de la p.îtric; elle vous ou don- 
ricia aussi à celle de tous les créanciers de l’État et des acqué- 
rons des domaines nationaux; elle vous en donnera enfin à 
^cbe do la nation entière: vous avez établi ïort crédit sur* la 
justice et l.a bonne foi. 

^ » Lu déclarant que les armées avaient bien mérité de la 
patrie vous avez donné une uonvelle énergie aux vertus que les 
Français monireront toujours lôrscpi’ils combat iront pour leur 
pays , la liberté, l’hnnncûret la gloire. Au.ssi nos enuebiis oiil- 
j^scic., immédiatement .après ces décrets, «luenéf à signer ce 
^t^'.ai.té de paix dtml vous avez prescrit la promulgatimi ; traité 
le j»liM glorieux , ].e plus politique et le plus utile do tous ceux 
^'üxqiigjs les^Çrançais ontaltqçhé leur nom. 

>> Les quhtro mois qui viOimenUde s’écouler ,<léjâ uiarqt’lés 
par-un grand ^mbre cFiiméJioraüoiis adniiiiistialives et judi- 
«;mifes, l’ont doue été encore par deux éyéneineiis des plus 
lucmorablcs; lè coriBpTcraeqt de l’Agfif coiwtjtulioim^l qui 
fissure la lilierté de l.-i iialioii,et le coùipléiucnL dès victoires, 
qiTi rff:il iiHuiprlaJiscc : la pranlic de srni bonticur .cl celle de*^ 
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S.1 gloi_rc ; l’élal «les ciloyPns fixé^ii-<lt<lans; los rclnlions iln 
cor]>s jtolilicjiie clclcniïinpes aa-dchors ; Iji limite ii-iturellc des 
droits du peuple, cLccUes du territoire français, dêtcrininc’es 
par la sagesse, admises par la modération < et rcconnufs par « 
l’Europe. 

» Qivellesessrçin laissera dc*oriflai»d(îplu« grands souvenirs! 

'• Cependant c;ette mémorable sçasion vai Cuir , puisque la 
Constitution veut qtip vous suspeudies dès aujdtird’hui vos 
fonctions législatives. Mais le temps qui s'écoulera avant votfe • 
prochaine réunion ne sera pas perdu pourra' patrie ; de ifoii- 
veanx travaux vqus son^ réservés : ils 4C^nt,^moins soleiiufijs, ,, 
mais* aussir iiiipoKlanÿ qup ceâx qne^^yous venez de remplir^ 
Répandus sur I^surfacetle la Eépûbhqifb, vous45saii»incrcz les 
eficts des lois^ vous en iiîédilerez. la- réforme, vpus eiipré|xi- 
rcrez le perfectionnement. Vous n’expŸitnercz plus la volonté 
dn peuple, rams vo»s la rocq(;i*llcrez , et {Jour, voi^s, et pour la 
transmettre ou gouvernement , qui ne peut espérer qu’en la 
consullailt d’élever la R^jihblique à cet état de prospérité et. 
de splendeur qui est l’objet^nique d&s^ Sollicitudes et de vos . 
travaux. . . , * • ... ’ , . 

» .Ainsi, constamment occupés du bonheur des VrançîSiis , la* 
session prochaine retrouvera le goujvernement ctle Corps légiji- 
lalif unis comtno' aujourd’hui de 'senti mens et d’intentioqs ; 
ainsi vous retrouverez en Ipi çcltc'franchfte et cotte loyauté qui ' 
lui otit acquis votre confiance , .et il retrouvera en vous cclfc 
sagesse dVpiiiious ,'Cctle rectitude de principes, ccl amour du 
bien puWic a'uxqucls jerênd.s aujourd’hui , au nom-du.gpiiver- 
nemeiit, un solennel liouiinagc,et qui vous ont donné çWnipres- 
criptibles droits à sa reconnaissance^ comme ifs vous et» oiit 
acrpiis.i l’çstime vos.^concitoyens.cl à la gratitude du jwuple 
français. » s. I. -V. *. ...;*. - î s* , % * ^ ' 

<*■ O ♦ ■ \ 

O * ■ 

ÉVKMEMF.NS nU iStVE.MlÉMr.MUE ET DU 3 NIVOSE. 

La faction dje raucien régime ct caile.de l’étranger, depuis 
rétablisscmcut du nouvel Ordre constitutionnel , s’agitaient 
])our l’ertlraver et ie détruire elles faisaient circuler dos 
bruits nienaçaos et sinistres ; de sourde* teptativos avaient 
en lien.-. Mai# le» traîtres el'lcjitjrefturbateurs s’enveloppaient 
d’iiil inystcfe impénctrabjlc, aux yeux mêmes de la police. 

, D’un aulK côté des' républicaitis , afiirmés des invasions 
i.dir pouvoir cl de régarcmcril clc Popitoioii pobtiqucj médi- 
laicnl sur Je» nu'yciij’ J’anaclitfr Tes cifSyuïSs à leur ^il'ojsrc 
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uLaisiCincul, d’éclaircr.le premier consul sur ses conseillers 
j)crlic!es , et de le sauver lui-même de l’aulorilé absolue. Plu- 
sieurs d’entre eux approchaient Bonaparte ; ils l’avaient connu 
géne'ral , et , quoiqu’ils n’exerçassent alors aucun emploi , 
ils croyaient pouvoir encore compter sur son amitié : 
ils y étaient autorisés par la familiarité de ses entre- 
tiens, dans lesquels il se montrait parfois libéral jusqu’à la 
démocratie. Ces républicains , à l’esprit droit , à 1 àme j)ure, 
aux démonstrations sans fard, laissèrent échapper quelques 
mots dont l’indiscrétion eût été sans danger à 1 oreille d un 
ministre honnête hômme ; mais Fouché les entendit. 

Au fond Bonaparte estimait les républicains il n’alTecta 
j)our eux de la haine que parce qu’il les regardait comme le 
seulobslacleàson élévation ; et cette pensee le porta à vouloir 
qu’ils fussent les seuls auteurs des troubles et des complots. 
Fouché , qui sans en être jamais digne, s’était autrefois mêlé 
aux républicains, savait apprécier leur caractère et les pré- 
ventions du consul ; néanmoins un homme comme Fouché 
pouvait-il balancer un moment sur le parti qu’il avait à 
prendre ? Le premier consul était tout puissant , et les 
républicains, encore poursuivis par une tourbe qu’on écou- 
tait alors comme l’opinion publique , n’avaient plus que la 
misère et l’honneur. Fouché acheva de se donner au consul, 
et de sacrifier à cette opinion. Après quelques observations 
équivoques , il convint qu’en tout et partout les jacobins 
étaient les seuls coupables; et, prompt à prouver son zèle, 
il va se venger sur les patriotes de sou impuissance contre 
les factions. 

11 lui suffisait d’abord de faire cjrconvenir et d’impliquer 
dans une procédure crimiuelle ceux des patriotes qui étaient 
à la fois les plus exaltés et on quelque sorte les plus simples ; 
quant aux autres , il leur réservait la proscription. Des 
agens de police se glissent parmi les premiers , et empoi- 
’ sonnent leurs discours; à <Jc justes plaintes, à des vœux 
patriotiques se iiiôlpnt dos déclamations virulentes contre le 
premier consul. Ou invoque un Brutus ; on ne le ‘trouve 
point: mais la police supposera sou exisleucé pour prouver 
le comjilot qulclle sculc*a l«fuié. , 
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Le i 8 vendémiaire an 9 (lo octobre i 8 oo), im mouve- 
ment , inaperçu du public (i), s'opère dans la foule accourue 
à l’Opéra pour y voir un ouvrage nouveau ( les Horaccs); 
on arrête plusieurs personnes : ce sont les agens de police et 
les victimes qu’ils ont attirées dans le piège. Les premiers 
recouvrent leur liberté ; niais les autres , sur un rapport de 
Fouché , sont traduits devant le tribunal criminel , comme 
prévenus de tentative d’assassinat sur la personne du 
premier consul. 

Cependant , quelque faux témoignage qu’on admît , il 
n’y avait pas , il ne pouvait y avoir de preuves contre eux : 
on les laissa languir dans les cachots. Après trois mois, un 
crime tramé à l’étranger entraînera leur mort. 

Le 3 uivosé suivant (a4 décembre j 8 oo), à huit heures 
du soir, le premier consul traversait la rue Saint-Nicaise , 
se rendant à l’Opéra , suivi d’un piquet do sa garde. Une 
petite charrette , portant lîn tonneau , embarrasse son pas- 
sage; le cocher l’évite adroitement. Aussitôt éclate une 
épouvantable détonnation : elle partait de la machine infer- 
nale fixée sur cette charrette. Le consul ne dut son salut 
qu’à la vitesse de ses chevaux.; les glacés de sa voiture furent 
brisées. Arrivé à l’Opéra , il y resta pendant toute la repré- 
sentation (de l’Oratorio d’Haydn). Le quartier Saint- 
Pi icaise fut ébranlé , et couvert de destructions : le gouverne- 
ment et des souscription^l^obliques vinrent au secours des 
orphelins , des blessés et des pro^iétaires ruinés. 

Les auteurs de ce crime étant inconnus, Fouché , avec une 
exécrable assurance ,> et pour plaire à 'son maître, l’imputa 
encore aux républicains. Il déploya , lui et les siens, toutes 
les ressources d’une imagination la plus, féconde en scélé- 
ratesses ; faux témoignages, rapports antidatés , déclarations 
et aveux supposés, rapprochemens absurdes , enchaînement 
inextricable de circonstances mensongères et calomnieu- 
ses , etc. 

Il y eut de nombreuses arrestations. Des innocens furent 
mis précipitamment à mort ; un nommé Chevalier , par 


(i) Le Moniteur ne l’annonça mênic que le l3. 
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< arrêté ilt'.nx mois avant révéïicincnl : il n’y avait 

conlie lui cjue lossoujifons vaguesqui planaient alors sur tous 
lés patriotes exaltes. Depuis plusieurs' années Clievalicr 
s’bccupail lalioricuseraciU JolafaLricatioiules poudros et des 
armes, et cherchait dans son art de nouvelles perfections: 
eu i-j^jil avait présenté, à la Convention un fusil portant 
liuit charges; en 1798 il avait fait l’expéricucc publique 
d’une fusée inextinguible de son invention. Il n’était 
donc pa^élonnant qu’il eût chez-lui des préparations d’ar- 
tifice ; on y lrouv.-v encore l’cssaUd’unc inacliine propre à 
lancer à la fois un grand nombre de projectiles, et qu’il 
destinait au service de la marine. La police savait quelles 
■élaîciit la professiou cl les vues de Chevalier; mais il lui 
fallait des coupables pour attester, quoique tardivement , la 
vigilance de ses agens; et celte réunion de circonstances 
. tontes naturehes fut présentée par elle comme une preuve 
certaine de la coopération de Chevalier à la machine infer- 
nale. C’est ainsi qn’au fond de sa prison il apprit eu même 
temps révénement du 3 nivosfe et son arrêt de mort. 

La même marche fut suivie à llégard des prétendus cons- 
pirateurs de l’Opéra , arrêtés en yeiidéiniairc. Le 17 nivôse 
un juri déclara coiume constant qu’il avait existé un comjSlol 
tendant an jnôurtre' du premier consul; que Demerville , 
■Topino-Lcbrun , Ccracchi et A roua étaient convaincus d’y 
avoir pris partie}. les deux der^ers de s’être rendus le i8 
vcnJéiuiau'O au tiiéàtre Ü 4 I Arts ( l’Opéva ) pour l’excculioa 
de ce complot. Tous quatre subirent la peine dc-morl. 

Lu acte inonStiiicûx, sollicité jiar Fouché, revêtu de l’ap- 
prolraliou du Conseil d’état et de la sanclioq sénatoriale , 
frapp.x ensuite de proscription ccnl trente citoyens, non 
ciunnte’coupables , mais comme pouvant le devenir... La 
lir-lc de ces hojnmes dangereux se composait presque cnlièi-e 
Je patriotes respecfabks-'ct honorés ÿuieis, suhomeur habile 
<tc l’opinion , Fouché avait eu l’odieuse précaution de joindre 
ifiehpies noms infâmes au graud aoiubre dc.uouis s'aus 
■ lulhc. • *•' ' Tf 

C’j;si je premier scnattû-consulte qaf^ail clé rendu ; ql,, 
^coimiie si l’on- eût voulu en redoubler l’horreur, la propo- 
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silion en fui faite dans «ne séance de nuK. Garai, f^>n- 
brcchts, Lenoir-LarpcUe la conibaflircril avec VL’îiéiiiojicc. 
Lan[iiinais s’écria : Point dè çou^ d’ctni ! Les cottps-d'élat * 
pcrilcnl L-s états. Syeyes seul j»rétendil justifier la nioaurc 
jiar des iuolifs<de salut public dont les affreux dévcldj*|»c- . 
meus eussent conduit à déporter une partie de la France 
républicaine. On suspendit la délibération ; il y eut des 
pourp.arlers. Le pouvoir exige’a;Jo majorité lui était dévouée. 
Cette eifconslance révéla dans' le Sénat l’cxislcucc' d’une ^ 
minorité toujours opposante , mais qui d’ailleurs ne- se mon- 
trera par aucun acte apparqiit de cotiragc. 

l’éu de jours s’étaient écoulés , et Fouché découvrit cnfigi 
les véritables auteurs de la machine injèrnale; c'élaienl des*' 
chouans , mêlés cricorc.à des àgcqs de police ; mais ceux-ci 
avaient été dupes à leur tour. Fouché signala et fil punir les ' 
incendiaires. Quant aux cîfoycns qu’il arait accusés dans un 
premier mouvement il avoua asseji claîremenfiju’il s’était 
trompé !... (i) Et le-gouvern'eiuent gardaFouché !... « 

Ij.a France a beaucoup pardonné à Goiiajuirtc en recon- 
naissance des prospérités qu’il a répandues sur elle ; mais , 
])our l’instruction des peuples, l’histoficn devra sigrtaler ces 
excès du pouvoir et ces abus de la confiance nationale qui 
obscurcissent une année de,gloire. 

Au i8 vendémiaire et au S-nivose , les autorités et presque 
tous les fonctionnaires adressèrent au premier consul des 
discours qui ne jxmrraient être conservés que coniihe des 

(l) Lorsque, le i4 iiivosc , on sollicita du Sénat In (1é|>orlatiou de 
ceiil trente citoyens, la conviction ctliit matériel Iclncni. et presque 
piililiquemenl acquise que les ré|iublicalD.s étaient tout ù f*il étran^i'rs 
h l’événement de rOpér*, q celui do fa rue Sainl-Uicaise , ri ù tou» 
autres dont on les .accu.sait’. — lŸ'iniporte , dit Fouché à une persoinie 
qui lui en faisait l’objection ; laisses ‘faire ; le /iremier consnl te veut. 

Ne vaut~il ptfs mieux en sacryi^ ««<■ centaine <]U<itlç_ les^perdrc^ tnus? 
Une .nuire per.'.onnc vint réclamer en faveur d’un proscrit. — '/finis 
aHez raisop , tlil Fouché ; it faut te iaui>kr‘;'Tnais donnez-moi un autre 
nom à la place;, la liste doilf rester- complète. Attendez . je uaif y 
meure..- Foiicljé acflhrda encore une autre' c.spêeo lieftwear; en Ir.ans-'' 
posant deux oa trois préurtuj.s, it sauva deux on trois personnes. ^ 
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inonuir.cns d’atlulalion et de bassesse, et bientôt les pages 
de l’histoire n’en seront que trop remplies ; mais nous con- 
'• signerons ici quelques dires et quelques actes qui montreront 
• les crimes de la police combines avec les vues du pouvoir et 
la soumission de quelques esclaves. ’ 

i". Réponse Jii premier consul n'ii préfixent tîu Trilunat, le s4 
^ tfçmlénn^ire an jj.- " 

<• Je remercie le Tribiyia't de cctfe preuve d’afiFeclion. Je 
n’ai point réellement couru de dangefî. Ces sept qu huit mal- 
heureux, pour avoir la volonté', n’avaient pas le pouvoir de 
commettre les crimes qu’ilr méditaient. Indépendamment de 
l’assistance d^tous les citoyens qui étaient au spectacle , j’avais 
^avec moi un piquet do cette brave garde. Les misérables n’au- 
raient pu supporter ses regards.’ ' * 

^ » La police avait pris des mesuresqilus efficaces encore. 

♦ >> J’entre dans tous ces détails parce qu’il est peut-être néces- 

saire que la France sache que la vie dç son premier magistrat 
n’est esposqè dans àiicune circonstance. T.tiiI qu’il sera investi 
de la confiance de la nation, il saura remplir la tâclfb qui lui a 
été imposée. ' *’./'■« 

• •• » Si jamais il était dans sa destinée de perdre cette confiance, 

il qé mettrait plus de prix à une vie qui n’iuspireraitplus d’in- 
térêt aux Français. t 

• . , ; * V ■ - • a ■ ■ 

2 ^. fîêponsc (lu premier consul aux ntaires de Paris , le 25 vendé^ 

• ^ . miaife (W Q- » 

. « Le gouvernement mérite l’affecliSii du peuple de Paris. 

• ' » Il est-^vrai de dire' qne votre’cité .est responssable à la 

I;rancé entière de la SÛ’refë du premier magistrat de la Répu- 

* bliqne. * ' - ’ 

’ » Je dois déclarer que dans àilcun temps cette immense 
Commune ti’a montré plus d’attachement à •son gouvernement; 
jamais il n’y eut besoin de moins de'troupes de Kgne , même 
^lour y maintenir la police. ■» * , • 

» Ma confiance particulière dans toutes les classes-dti peuple 
' de la capitale n’a point de b’ornés ; si j'étais absent, que j’éprou- 
vasse le besoin d’un asile, o’est au milieu deParis queje vien- 
drais le trouver. . ' ■ V , , ^ 

, • V Je me çnis fait remettre sons les yeux tout ce qoe-fon a pu 
trouver sar* les événemens les’pins désastreux qnvont eu lieu 
. »!ans la ville *dGjParis daifs ces dix dernières •anué^. Je dois 
tu clarer pour J^a décharge du peuple de P.aris , auxvyeux des 
^ii.'t'i^otis et dès siècles à veqif, que Ic^noitibrc des médians 
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citoyens a toujoiiri clé cxtréiiicnicnU^elil»i5ur quatre ceniî , 
je mé suis.asgurc <(ue plus des deux tiirs étaient étraiigé'rs à la 
ville de Paris. Soixante ou quatre-vingts Jnl seuls survcî:u à la 
révolution. 

» Vos fonctions vous appellent à communiquer tous les jours 
avec un grand nombre de citoyens; ditçs-leur que gouverner 
la France après dix ans d’évéhemens aussi extraordinaires est 
une lAçhe dilllcile. 

» La penséé detravailler pour le meilleur et le plus puissant 
pcuplede la terrea besoin elle-même d’étre associée au tableau 
dubouheur des familles, de l’améKoration delà morale publique 
et des progrès de l’industrie; je dirai même aux témoignages 
de ralTectiou et du contentement de la nation. » 

3“. Rapport -tlu ministre de la police gdn^a'le aux consul^, iUr 
* •. l'affaire du i8 vendémiaire, — Du i"' hnaùaire ancj. 

' * t 

a Citoyens consuls, l’œil vigilant delà police Vous avertissait 
il y a quelques mois qu’une p«ignée de piisérables tramait ^ 
quelqi 4 e attentat. Ils étaient poussas par les ennemis de la 
France. Bientôt après les papiers du comité anglais mis sous > 
vos yeux vous donnèrent la preuve de ces trames criminelles. 

» Les agens de ce comité ont été amîtés , et mis en fuite. ,. 

» Le gouvernement _n’a pas"* jusqu’ici' fait juger l’aflaire du 
comité anglais ; ce délai a été command<i par l’intérêt de l’Etat. 

» Un nouvel attentat s’est ourdi On a pensé qu’en frappant le 
premier consul on frappait mort laRépubliquq^ ou du moins 

qu’on la replongeait aans le chaos. t 

» SeulemeAtàci on ne retrouve plus la tête qu» a dirigé le 
bras des assd&sins elle s’est cachée dans de nuage.^La policé a 
saisi de vrais coupables ; ils avouent leur crime : mais ce ,ne 
sont que des agens obscurs qui s’agitaient sous la poussière. ^ ^ 

» Comment croire que oe fait ne se rattache pas à une cause 

E l us puissante, lorsqu’on réfléchit que dans le meme temps son 
orrible succès a été calculé dans certaines contrées de l’Eu- 
rope ? • * ■ 

» Cependant, je me garderai d’aucunes accusations indéfi>- 
nies et illimitées; qtland on n^ime que fa vérité, quand on 
veut ne répaadr.e que la lumière, on doit accuser avec précision, 
et seulement lorsque les preuves convainquent. • 

n” Jusqu’à ce moment les seuls individus-arrêtés sont'Cerac- 
ebi , Demerville et Arena ; les deux premiers ont révélé tout ce 
complot; ils accusant Arena d’en être auprès d’eux le fauteur 
et le chef. ^ ^ ^ ^ * ' v 

■ Je vous propose de faire traduire au tribnnal criminel 


c 352 ) . 

delà Seine A roua, Ccracclii et Dcmervillc,>Ql d’y renvoyer 
tous les interrogatoires avec tontes les pièces de conviîliori. 

» Tout a des bornes, aftectîons géiièrciiscs ont Ic.s 

leurs aussi ; au-dol.i do^;e sciitimeât des grandes Ames est la fai- 
blesse et l’imprévoyance, conufle au-delà de la nature est je 
chaos. 

n Le ministre de la police générale , Fouché. » 

« Renvoyé au ministre de la justice pour poiirsuivrê l’exé- 
cution des lois de- lâ République à l’eg,Trd de» individus 
rlénominés dans le rapport du ministre de la police généra!r, 
et de leurs fauteurs et complices. 

» Ce 2 brumaire an 9 de la République. Le premier consul . 
signé Co.vAPAiiTE. » 

4". Réponse du premier consul aux maires de Paris, le 5 idaose an g'. 

«J’ai été touché aIos preuves d’affection que le. peuple m’a 
données dans celte circonstance. Je les mérite , parce que 
l’unique but de mes désirs et de- mes actions ci), d’aecroîlrc 
s.i prospérité et sa gloire. Tant que celte poignée de brigands 
m’a attaqué directement j’aj dit laisser aux lois et aux tribu- 
naux ordinaires leurs punitions mais puisqu’ils viennent, 
par un crime sans exemple daits rbisloire, de niellrc.cn danger 
une partie de la populafion de la cité, la punitioii sera aussi 
prompte qu’exemplaire. Assurez en mon . nom. le peuple de 
Paris que celte centaine de misérables, qui ont calom- 
nié la liberté par les crifnes «[ii’ils' ont commis en son nom, 
seront désormais mis dans l’impuissance, absolue de faire 
aucun mal. Que les' citoyens n’nient aucune iiiquiélnde ; je 
n’oublierai pas qiiq mon pfemier devoir est de veiller à. la 
défense du peuple contre ses ennemis intérieurs’et exté- 
rieurs >• * 

6®. Rapport du ministre de la palice générale aux consuls de la 
Ràpnhliirfuu. — Du , 1 1 nivôse an g. 

•• Citoyens -consuls , la'FrajJce frémira longtemps de l’at- 
tcntal du 3 nivosc. A l.a nature de ce forfait, aux nombreux 
homicides qu’il devait ^pl^odlliro et qu’il a produits, même 
«Ml inaiiqiiant son but , on a pu voir qu’il ii’a pu être commis 
«jue. par des ennemis «les hommes. 

'• Paris et la Rcpubliquo-clonuent des larmes et des secour.s 
aux victimes qui ont été frappées, çt le premier cousu! ,-écl»appc 
aux dangers , est plus t'iivironné, plus pressé en quelque sorte, 
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ira lirrS/"f''‘i'"°“' T’''’ "'“"'"‘'i’ai'ïulni Mntd-.ü- 
très lorfa |s> les liomicides ont rendu plus inviolable encor.. 
I union intiine et sacree de la République et de 
magistrat; iisbirt dçimé plus de puissance à ce mf’ilc”***^» 
voulu anéantir; ils ont manifeste aux yeux de l’Europe entière 
combien est indestructible une autorité oui a nourZ! L ? 

‘ quneurobLleiU 

Des liornines exerces à tous 1rs cenrr« Hn 
voilent chaque jour, sous tontes les Tr„L K ^ "r' 
d anéantir en France l’or<Jre et le bonheur public.^ ' 

liceet'sTs I»-igands contre lesquels la ins- 

lice et ses formes sont instituées, et qui menacent seulement 

dë fFrVi;S*ëmi?fë' ennemis 

"™'>— »io.„ 

>■ C est par eux que la Convention nationale a été ai»., 
quee a ma, n armée jusque dans le sanctuaire des lo ëdë u 
nauon ; ce sont eux qui ont voulu faire f .ni c • 1 “ 

ics comités de gouvernement les e mp ces ou le t'.inëeÏÏë 

enr rage sanguinaire ; ce sont eux qui ont esLTdT fairë 
» Ils ont dû changer de tactique à TasDect .rim . 

riement constamment environné de l’opinion l>ubliqiie^el fërt 
speca ement par l’affection du peuple. Sons ce gouVrnleë 
ils ont senti quils ne pouvaient pas multiplier^ les erounos 
soulever le peuple, qui leur montre tous lës jours le nSis 
et l’aversion qu’il a poûr eux. ' »»epr,s 

H Aussi tout ce qu’ils ont tente depuis un an n’avait pour 
ut que des assassinats, soit sur le chemin de la ma oïïë 
campagne du premier consul , soit à l’Onéra soi» Ù i 

P» X d.« 

1 intérieur des Tuileries La siimpur u j - j 

produit la mort du premier consul de la Répt^liqiië^pamëëî 
saient propices a leurs affreux desseins ^ parais- 

un”aS?L“r f "7- que par 

un aue de haute police exfraordmairc. ' ^ 

•• Parmi Ces hommes quela police vient de signaler, tous n’ont 
xvn. 
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nas été pris le poignard à la main; mais tous sont uun'ersellc- 

incnt connus pour être capables de l’aigmser et de le prendre. 

>. Il ne s’agit pas seulement aujourd’hui de punir le passe , 
mais de garantir l’ordre social. 

» Le ministre de la police , signé FoXjché. .» 

C". Email du registre des délibérations du Conseil d’élul, séance 
du 1 1 niaose an y de la ftt:i>ublti/ue. 

,< Le ministre de la police fait un rapport à la suite duquel 
il présente uii projet d’arrêté pour Piellre en surveillance hors 
du territoire de la République un certain nombre d individus. 

• Le premier consul soumet ensuite à la délibération du 
Couseil les deux questions suivantes : 

» Première question. La mesure proposée par l’arreté 
présenté par le ministre est-elle nécessaire à la conservation de 

la Constitution et de la liberté publique ? 

» Seconde question. Cette mesure doit-elle elre un acte de 
haute police du gouvernement , ou être convertie en projet de 

loi? 

.. Le Conseil d’état , délibérant sur ces deux questions , et 
considérant : 

» S ur la première , que depuis le commencement de la 
révolution il a existé une classe d’individus qui , profilant des 
divers interrègnes de la loi et de l’absence de toute force 

nublique, s’est livrée à des crimes dont 1 impunité a ^ete une 

source de calomnies contre la liberté et la nation française ; 
uue depuis l’organisation du gouvernement actuel elle n a pas 
été un seul jour sans tramer l’assassinat des principaux magis- 
trats de la République ; qu’ainsi cette classe , produit d une 
révolution qui a déchaîné toutes les passions , rte peut etre et 
n’est en effet envisagée par toute la nation tpie comme une ligue 
de brigands qui est en guerre perraaneute’eoiilre tout ordre 
nublic ; qu’une Constitution et des lois faites pour le peuple le 
plus généreux et le plus doux de la terre ne peuvent offrir 

aucun moyen contre cette classe d’individus ; 

» Est d’avis que , pour assurer la Constitution et la libme 
nnblique, le gouvernement doitmetire en surveillance hors du 
territoire eurdpéèn delà République lès individus ([ue le ministre 
de la police Jui indiquera , et que lepuverncment recoiinattra 
comme appartenant. à cette classe d’hommes. - 

» Sur la seconde question , le Conseil est d’avis que 1 acte 
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JontHI .>gi. „.J, J,, 

“ Que ^ ailleurs, dans iin cas comme celui-ci le re'ferp «1., 
oient jar.Ia force de l’exemple une sauvenarde*canable"dé 

ménUnrr-'” * P«ïîe j?f, ',aî 

HllVaei “•» ■'"8'"“ à liSé 

** couvefnement finit 

par trois membres du Conseil d'état au Sénat conservareuï" 

BoâmïîéT' '' "” »■ I-' ?■«■»»■■ conani, 

r- BojfAPafRTE- pretni, r consul , au nom du peuplr ffàncaü nrocl.mp 
le sonaiiis-coDsntic dont la teneur soit : * P'^°«'*>nc 

SnnATus-cossvv,!. — Du iàniuose an g. 

pre'scwtparlw^^^^ <le -nembres 

inni.^® '• gouvernement du j/ de ce 

...Lagïietil ri.reS‘ary;,tref ^ 

J.recanli„„e,<leh,u,c;police,.,’il néîeSie , 

aag’e , .f.oirT' P»“‘ * ce „ea- 

' F' 8' Je 6"«™n,ementi 
■- t , “''■B"'»''™ ■*“ Ceaseil d’étal du . t nilo.e ; 

„ rf ministre de la police du it ni.ése- 

.;> 4 i-- arrête des, consuls de la République du même iôur 

iTrT,^ 1 r' spéciale hors du territoire européen de 

lajéjmblique les citoyens dont les noms sont porté? audR 

» Apréfeavoir entendu le rapport de sa commission spéciale 
partiSer desJto^^^^^^ 

Considérant qu’il est de notoriété que depuis plusieurs 
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runècs il existe clans la Itcpul.li.iuc , et. nolomnionl fans 1.. 
ville de Paris, un nombre cVumIivkIus qui, a diverses époque 
'le la révolution , se sont souillés des plus grands crimes ; 

Que ces individus, s’arrogeant le nom et les 
iieimle ont été et continuent d’être en toute occasion le foyei 

de tout ennemi élran.gcr ou intérieur, les pe. lurbateürs 
tout gouvernement , et le üeaii de 1 ordre social ; • 

„ Que les amnisties accordées a ces individus 
circonstances, loin de les rappeler a I ol.eissance aux. lois, 
7oTth que; les enliardir par l’habitude , et les c.icournger 

'onrieurVcomplots et attentats réitérés dans ces derniers 
IcmpV par cela même qu’ils- ont échoué, leur deviennent un 

nouveau motif d’attaquer un gouvernement dont la justice les 

’"®““ou^il”résulte des pièces soumises au Sénat conservateur 
one la'i.réscnce de ces individus dans la République , et iiolam- 
?aciit ilans cette grande capitale, est une cause conhnuellc 
G’alarmcs et d’une secrète terreur pour les citoyens paisibles , 
c.ui rcdUuteiitde la part de ces hommes de èang le succès for- 
tuit de nnclque trame et le retour de leurs vengeances; 

l Considérant que la Conslitulion na point ^ 

,ncsuresde sftreté necessaires à prendre on un cas ‘'c .^ct e 
îiaturc- que, dans ce silence de la Constitution et des 10'' ®“^ 
les movciis de mettre iin terme à des dangers qm menacent 
cbaqueVm- la chose publique, le désir et la volonté du l'‘’''l'''^ 
ne prouvent être exprimés que par r.-nitonlequ i a sperialeimn 
XSde conserver le pacte social , et de maui.emr ou d an- 
nule? les actes favorables ou contraires a la i liarlc conslitu- 

'“Tole’, d’après ce principe , le Sénat , interprète et gardien 
de celte charte , est le juge naturel <le la mesure proposée en 
celle circonstance par le gouvernement : . 

,! Quecellc mesure a l’avantage de reunir le dofdecaractere 

de la fermeté et de l’indulgence, eu ce que d mic,i>arl elle 
éloigne de la société les perturbateurs qui la ineltciil en dan- 
ger f tandis que d’autre part elle leur laisse un dernier mojen 

** ^?‘c"o!«^érL’it cnGn , selon les jiropres expressions du Con- 
seil d’état , « que le référé du gouvernement au Sénat conscr- 
„ valeur , pour provoquer sur ses propres actes 1 examen et la 
« decision de ce corps tutélaire, devient, par la force de 

„ l’exemple, une sauvegarde capable de rassurer pour la sui e 

„ la nation , et de prémunir le gouvernement lui-meme contre 
,. tout acte dangereux à la liberté publique. •> 

V 
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« *l'dr ^uà<co5 mOlifs, le Sc'ual conservateur déclaré 

- Que l’acte du COUVEr.NLMÈNT E!» OATE DU l4 IVIVOSE JSr 
UNE BIeJuRE CONaEAVaTRICE de la CONSnfuTION. 

.» s in no Laelacb, présiJeat ; Clément de Ris et Rousseau , 
secrétaires. » 

b'f. be ^;ôuviJl^iMi;^T du l 'j nu*ose an 9- Pi'omalfp^t} le itî 

( tuui^i! l'aiAinl partie du s< nalus-coiisiilte du i5). 

M. Les coustils de laRé|)ubli({uc, sur le rapport du miuistro 
de la police , le*' Conseil il’état entendu , arrêtent ce qui suit : 

« Art. i"'. Seront mis en surveillance spéciale, hors du 
territoire européen de la République , les citoyens dont les 


noms suivent'; 

André ( Louis ). 

Bailly (_A.-A.-Côine ). 
Barbier ( J.-Frauyois ). 
Baudray, 

Besclicr. 

Büisjolly , dit Chrétien. 
Boiiiface ( Antoine ). ^ 
iioruians ( A. -A. ) 

Boin ( Mathurin ). ' 

Breban (Jacques). 

Brissevin ( J.-M. ). 

Brochet. 

Barlois ( Laurent ),. 
Cardinaux ( P.-AI. ).• 

Caretté ( Pierre ). 

Ceyrat , urésident ' ahx mas 
sacres ue septembre. 
Château ( Joseph )., 
Châteanneur père. , 
Chàteauneuf fils. 

Chalahdon (^Claude). 

Cheval ( C.-A. ). 

Chevalier ( CI.-Louis )» 
Choudieu. 

Chrétien (P. -Nicolas ). 
Colette ( Claude). 

Coquerelle. 

Cordas ( Jacques ). 4 

Corchant ( André ); 

CozzcUe( Pierre). 

Crepin { Jacques ). 


Crosnier. 

Vilaiii-Daubigny. 

David, marchand de vin. 
Delabarre (R.-G.-A. ). 

Deirue ( J.-B.-E.-J. ). 

Derval ( N. -Joseph ).' 

Destrem ( Hugues )- 
Derville ( G.-L. ). 

Ducatel (Pierre). 

Dufour ( François ). 

Dupont ( Guill.-Jean ) . 
Dusoussy ( Joseph j. 
Eon(P.-M.-D.-B.). 

EViquet ( C.-A. ). ^ 

Flamant ( Claude ). 

Fontaine. ^ 

Fouryon ( F. ). 

Fournier l’Américain. 

Freinière (Barlhel. ). 

Fyou( J.-J.). 

Gabriel , ouvrier septembri- 
seur. 

Gaspard ( G. ), septembriseur. 
Georget ( J .-B. ). 

Gerbaux ( J.-L. ). 

Giraud. 

Gosset( Jean ). 

Gosset ( Louis ). 

Goulard ( J.-B. ). ^ 

Guillemot ( B. ). 

Hesse ( Charles )^ 
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Ilumblet. 

Jacquot -Villeneuve. 

Jallabcrt (Etienne ). 

Jolly ( René ), septembriseur. 
Jourdeuil ( Didier ). 

Lageraldy ( J .-R, ). 

Lamberlhé (Théodore). 
Laporte (A. -J. -B. ). 
Lacombe ( Bertrand ). 
Lefebvre, colonel de gendar- 
merie. ' 

Lefebvre ( Pierre ). 

Lefranc ( J. -B. -A. ). 

Legros aîné , septembriseur. 
Lemmery ( L.-J . ). 

Lepelletier ( Félix ). 

Lepîne ( L.-M.-D.-F.-V. ). 
Leroy ( J . ) , dit Eglator. 
Lesueur ( J.-N. ). 
Lebois(R.-F. ). 

Linage ( Jean-Pierre ). 
Linage ( Christophe ). 

Louis, dit Bmtus. 

Mamin ( J.-G.-A.-P. ). 

Marlet (Michel), septembri- 
seur. 

Maignan( Joseph ). 

Marconnet ( Ambroise ). 
Marseau ( R.-F. ). 

Marquezy , de Toulon., 
Marcelin ( J.-F.-J. ). 
Marchand, orateur du manège. 
Massard( G.-G.-A.). 
Menessicr( Claude). 

Meliyier (Pierre). 

Michel ( Etienne ). -t 
Michel ( Sulpice ). 

Minières (François ). 


Moneuse , marchand de vin. 
Moreau ( Louis ) . 

Mulot. 

î^iquivc( Jean ). 

Pachon ( Charles ). 

Paris ( Nicolas ). 

Perrault (François ). • 
Pepin-Desgroucltes ( P.-A. ). 
Pradel ( J. -Bapt. ). 

Prévost ( G.-A. ), septembri- 
seur. 

Quinou ( J oseph ) , septemb ri-' 
seur. 

Richardet ( C. -Marie ). 

Richbn ( Pierre^. 

Rivière. 

Rossignol , général dé' l’armée 
révolutionnaire. 

Rousselle ( Robert ). 
Saint-Am.md-Gallebois, sep- 
tembriseur. - 
Saul nier ( Jean ). 

Saulnois ( Charles J. 

Serpollet, <îit Lyonnais. 
Simon( Jacq. -Marie)-. 
Souiller (Nicolas). t 

Talot'( Michel-Louis ). 
Taillefer ( Jacques ). 
■Thiébault ( Seb.-Hub. ). 
Thirion. 

Tirot ( Claude ). 

Toulottc, de Saint-Omer. * 
Trchant ( J. -N. -P. ). 

Vacray ( J .-M. ). 

Vanneck ( J,-Bapt. ), - 

Yatar(René). 

Vauversin ( Pierre ). 

Vitra ( Agricole-Louis). 


» 2. Les ministres de la marine et de la police générale sont 
cliargés de l’exécution du présent arrêté^ qui sera inséré au 
.Bulletin des lois. ^ 

• Le premier consul , srgne BoiVArÀRTE. » . ' »• 
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9". hafipoil lia tiiiiiislre de Iq police generale sur les (vcrilablcs) 
auteurs de l'attentat du 3 niuose. y— Ou 1 1 pluviôse hn 9- 


<> (Titoyonsconsuls, deux des auteurs dci’attentat du 3 nivôse 
sont dans les mains de la police , cl leurs aveux out nommé les 
autres. 

>• Au premier instant de t’Iiorriblc explosion , un seul soup- 
çon se fit entendre ; nnc haine publique et méritée en accusa 
'les iiuunes hommes qui venaient deronspirer la mort du premier 
consul par les memes moyens de destruction. 

i> ,L« police' à ce premier moment eut d’autres soupçons, 
parce qu’elle avait d’autres indications. 

’ 11 Dès le mois de brumaire dernier, j’étais instruit que 
Georges , de retour de l’Angleterre , en avait apporté de nou- 
veaux projets d’assassinats, et des guinées pour enhardir et 
p.ayer les assassins. Ceux qui élaienlvenus k Paris pour préparer 
le crime et le consommer m’avaient été signalés. Jusqu’au 
quinze frimaire la police, dont les mains invisibles environnaient 
les scélérats, a entendu tous leurs discours, a suivi tous leurs 
' pas ; et si elle n’a pas donné d’abord l’ord/e de les arrêter, c’est 
qn’elle voulait les saisir av.ee des pièces de cpnviction; butrement 
on l’eût accusée d’arrêUr sur des soupçons ou d’après de faux 
rapports. 

» Les auteurs de l’attentat du 3 nivôse, tous agens de Georges, 
paraissent successivement à Paris. Joyau , dit d’Assas , arrive 
le i 3 brumaire; Lahayc Saint-Ililaire, dit /luon/ , le 17, et 
Ijimoelaii , dit Beaumont , le 20 brumaire au soir. 

», Le caractère de ce dernier, parvenu à' mériter le titre de 
brigand parmi des brigands , explique bien le choix qui fut 
fait de sa personne. 

» C’est lui qui va se mettre à la tête de tous les complots ; et 
. afin de se dérober aux regards et aux recherches de la police , 
il prend plusieurs logemens. 

» Il n’est d’abord question dans les conciliabules (jue de plans 
pour assurer le vol des fonds publics , que de projets vagues 
et indéterminés contre le gouvernement , que de moyens de 
rallumer la guerre civile dès que les hostilités, suspendues alors 
par uO armistice, auraient recommencé. 

>1 Le 7.5 brumaire on décide le pillage de la diligence de 
Troyes. Le lieu en est fixé au cinquième mille de la route , au- 
■ dessus de Charenton. François Carbon , dit le Petit François, 
né à Paris , ex-chef de chouans , qui va devenir l’instrument 
d’un plus grand crime, est chargé de faire passer les armes à 
la barrière dans un rouleau de toile ; mais l’arrestation Uop 
précipitée d’un des complices fait avorter le projet. 
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>1 Ll‘ 3 o fjrumairo Limoelan reçoit par la voie de Dould^nc 
(les nouvelles de Londres; elles unnonceiit^ l’arrivée d’im com- 
missaire nommé lîwière. Les avis qui m’en iustruisenl ne 
contiennent rien de positif sur la nature de ses projets et sur 
ses moyens, mais suffisent pour donner un nouvel éveil à la 
police. 

» Cc| lettres, venues d’Angleterre, sont bientôt suivioSVle 
dépêches de Georges. Limoelan en fait lecture à ses complices 
le 5 frimaire; elles annoncent qu’un nommé Mercier , de 
la Vendée , arrive à Paris avec des instructions, et qu’il des- 
cend à l’hôtel Vauban. 

» Ce jour-là arrive elTectiveinent nn agent de George^; 
mais, au lieu de Mercier, c’est (S’ai/if-Tît/gen/, chef de chouans 
du département d’IIle-et— Vilaine , connu sous le nom de 
Pierrot; et cet homme est un mouslre dont les crimes fout 
frémir l’humanité. Il eSl chargé ile frapper le premier' 
Consul. 

» L’intervalle du 73011 frimaire est consacre à divers soins 
que conseillait la prudence; on s’assure de nouveaux logemens;’ 
on fait faire des démarches pour pénétrer la police; ou lui pré- 
pare des pièges pour donner le change à sa surveillance. 

>• On balance longtemps sur le choix des armes. Limoelau 
et Sàinl-Régent achètent le 8, chez Bourin , armurier , palais 
Égalité , chacun un nécessaire d’armes d.c 5 o louis, ils les 
essaient au bois de Boulogne. i>uelques jours après ils achèteut 
des carabines à vent pour s’en servir à l’un des théâtres. 

•I Le 1 1 frimaire arrive l’agent de l’Augleterré ; mais , au 
lieu de Rivière , c’est le nommé Hyde , le même personnage 
qu’oti a vu iigiirer dans la correspondance du comité Anglais, 
Il rassemble ce jour-là même, à l’hôtel des Deux-Ponts, les 
agens de Georges, et discute avec eux les moyens de faire 
réussir l’atteuLat que le cabiuct de Londres , pressé par les 
victoires des armées françaises , leur ordonnait de cousommer 
promptement. 

« Ce fut dans ce conciliabule que le complot prit pour la 
première fois un caractère fixe, et déterminé. Il’ lut décidé 
^ue le premier Consul serait assassiné. 

tt Sainl-Régcut reçoit une lettre de Georges le i-^, par 
laquêlle il l’inforine de l’affreux succès de l’assassinat de l’évêijuc 
* de Quimper il loue le sangfroid et l’audace des assassins ; il 
les présente pour modèles. Il annouce un envoi d’argent, et 
exhorte à tout mettre en usage pour presser l’exécution de la 
'^ranfle u/faire. 

U Le i5 frimaire on so-rassciublc pour arrêter dcTmitivcmcnt 
le moment et le genre de l’assassinat ; mais des deux individus 
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qui , au milieu dt; ces scélérats , servaient la police, l’uii lai^na 
tomiHirsod iniis(|ue ciiciilraiil à midi au uiiiiislèrc de la police, 
cl raulre me fut eiijcvc par une Circomtaucc imprévue et 
furceequi .vous est coimuc. 

» II' y a appai'cnec qùc l’idée du complot de CLcvalier fit 
songer à i’oKpTosioii des barils à poudre. Cette idée aura clé 
d'autant uiieux accueillie , que le soupçon, du crime devait 
uaturclleincnt tomber sur les auteurs du premier complot. 

» La police ifavait dans’ celle circonstance d’autre parti 
à prendre que celui de faire arrêter ceux qu’elle ne pouvait 
plus suivre; j’en dounai l’ordre sur le champ, par une lettre 
en date du i5. aù préfet de police. Malheureusement une autre 
arrestation, faite à côté d’eux, leur donna l’alarme. On ne les 
vit plus uulle part ; ou ne les entendit plus ; on les chercha 
toujours. Les ténèbres où iH> se dérobaient auraient pu être 
dissipées ]>ar certains amnistiés qui communiquaient tous les 
joiirsavec la police et avet les conspirateurs; mais ces hommes 
épaississaient les ténèbres. 

»' Tous CCS détails, citoyens consuls, sorti consignés dans 
les rapports de la police qui sont sous vos yeux. 

» Tels étaient les renseignemens au jour et au moment de 
l’explosion. Les premières recherches de la police dans cet 
état de choses devaient tendre à découvrir queh{ue rapport 
eri ce qu’elle savait des complota de r.'Vngielerrectde Georges , 
et les traces qu’avait laissées dans la rue Nicaise l’attentat <|ui 
venait d’y être coiuuiis. Le bouleversement jiroduil était si 
grand que les i(^ris et les traces du crime semblaient avoir (lté 
ellaeés ou emportes dans la violence de l’explosion ; cependant 
tous les débris dont la rue était semée furent conservés et 
interrogés, et ou eu vit sortir bientôt plus de lumières qu'on 
u’en espérait. 

» Parmi les marchands de chevaux de Paris qui furent 
appelés par le préfet de police , celui qui avait vendu le cheval 
le reconnut , et donna le signalement de riiomme qui l’avait 
ac^té ; on arriva bientôt au grainetier qui avait vendu le grain 
dont le cheval s’était nourri ; au tonnelier qui avait cerclé le 
baril de poudre ; à l’individu qui avait vendu la charrette ; à la 
rue où la charrette avait été remisée; au portier et au pro- 
priétaire de la maison ; au fripier chez lequel les auteurs du 
crime avaient pris les blouses bleues dout ils étaient couverts 
eu se préparant au crime et en l’exécutant. 

» Les sigiiaictnens donnés par tant de personnes si diverses 
SC trouvaient d’une similitude parfaite; et ce qui était plus fait 
eucorc que cette couformité pour frapper la poièce et pour 
réclotfcr, c’est que dtacuu de cc& siguaileiucus , eu puûculicc 
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et tous ensemble , se rapportaient par les traits tlu visage , par 
les proportions (]c la. taille , par lé genre des cqslitiucs et du 
langage , à ces agens de Genres sur lesquels tous mes soup^'ons 
s’étaient fixés dès les preiniers jours. Si ces soupçons n’étaient 
]ias fendes, ceux qu’ils accusaient devaient paiçailre } en parais- 
sant , en se faisant' ‘confronter à ceux qui avaient donné les 
signalcmens iis élaicnt justifiés.. Si ces soupçons étaient 
fondés , ceux qu’ils accusaient devaient se caciier plus que 
jamais { 's’ils se laissaient saisir, tous ceux gui avaient donné 
les signalémcns auraient dit ; ce sont eqx que nous ^vons 
signalés. 

» Or jusqu’au 5 nivôse plusieurs des amnistiés les avaient 
vus ; et depuis le 3 nivôse on eût cru qu’ils avaient disparu de 
la terre. 

>• A la suite de toutes les autres circonstances, une pareille 
disparition était de nature à convaincre tous les esprits ; mais 
je sentais et je savais que, dans la tournure que celte affaire 
avait prise , pour offrir une preuve il fallait au moins avoir un 
des coupables. 

» Tout SC taisait à Paris sur les domiciles qu’ils y avaient 
occupés. J’ai fait demander des renseignenlens autour de 
Georges même , et c’est de là que sont venus ceux qui ont 
conduit la police dans la maison habitée par le uomiuéiv-n«- 
çois Carhon avant le 3 nivôse et depuis encore : il n’y était 
plus ; mais on y a trouvé un baril de poudre et des cercles qui 
auraient pu servir au même crime. On y a interrogé des per- 
■ sonnes qui ont révélé son nouvel asile ; on IV a arrêté. L’espèce 
de cet asile est une circonslauce remarquablé^e cette affaire; 
c’est une maison occupée par des ci-devant religieuses , rue 
^Notre-Dame-des-Cliamps ; mesdames de Goyon , de Cicé et 
plusieurs autres se trouvent compromises. 

» François Carbon, voyant que son silence ne pouvait sauver 

S ue ses complices , reconnu d'ailleurs jiar tous les vendeurs , 
U cheval , de la charrette, des barils à poudre , par le proprié- 
taire de la remise , etc. , etc. , et espérant que ses révélations 
le sauveraient lui-même, a fait connaître tous les details du 
crime , tous ses auteurs et tpus ses instrumens. Les auteurs 
ce sont les mêmes agens de Georges , suivis , observés , et 
recherchés par la police depuis et avant le 3nivosé. 

» Si les révélations àe j^rancais avaient été obtenues de lui 
deux heures plus tôt, Saint-Îîégent , iil Pierrot , était aussi 
arrêté le même jour; mais, averti do l’arrestation de François, 
îl a pensé, que son complice dirigerait la police dans son asile , 
et il en a cherche’ un, antre. Ou a trouvé dans celui qu’il venait 
de quitter , et sous sou lit , une lettre dç sa main à Georges , 
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dans laquelle , sans presque aucun déguisement de langage , 
lui rend le compte le plus circonstancié de tout ce qui a 
précédé, accompagné et suivi l’explosion de la rue Nicaise. 

>• S aini-Iiégcnt ,’qui a mis lui-ainême le feu à la poudre , 
jeté par l’explosion sUr,une borne , a failli périr avec les vic- 
times de son attentat. Le préfet de police a repu la déclaration 
du médecin Çollin , qui l a visité , et qui , par sa conduite dans 
cette affaire , a rendu son arrestation indispensable. Dans les 
pre'ràiçrs jours il se croyait assez caché par l’opinion publique 
elle-même , qui portait tous les sdupçons sur une autre classe 
d’hommes. 

» Un agent de Georges, que j'avais laissé libre parce qu’iV 
était désormais le seul qui pût me conduire à Saiat-Rcgi:nt , 
trahit sans s’^n douter son asile en y entrant lui-mêim? le' 7 

} )Iuviose. Je donnai sur le champ ordre au préfet de, police de 
e faire arrêter; ce qui fut executé à la sortie même de la 
maison que. je lui avais indiquée. 

» Si Ilydc , Limoelan , Saint-Hilaire et Joyau étaient déjà 
entre les mains de la police et de la justice , il ne serait pas 
j>lus avéré qu’ils sont, avec Saint-Régent et François Carbon, 
les auteurs de^ l’attentat du 3 nivôse; leurs aveux incme.S né. 
peuvent rien ajouter aux preuves qui existent : leur arrestation 
manque à leur châtiment , mais non pas à leur conviction. S’il 
n’y cul jamais'un forfait plus horrible , il n’y eut jamais non 
plus de scélérats mieux dévoilés et mieux t;ounus. Toute la 
France, attentive à cette découverte, attend avec impatience le 
jugement solennel des coupables. 

* n Je demande, citpyeos consuls, .qp’jjssoicot trij^ui.ls devant 
Ics'Yribunaux. •’ 

» Le ministre de la police’ g^’nérale, signe Fouciik. » , . 

U Renvoyé au mioislre de la justice pour faire poursuivre 
l’exécution des lois de la République à l’égard des individus - 
dénommée dans Je rapport du ministre de la police générale , 
leurs fauteurs et -complices. 

- » Ce 1 1 pluviôse au 9. Le premier consul, signé Bo.vâPAUTEi'S) 

( Carbon et Saint-Régent furent condamnés à mort le 16 
germinal suivant.,) 
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I’aix continentale. — Message des consuls de laRcpul/lu/uc 

au Sénat, au Corps législaüf , au Tribunal. — Du 2^ 

pluviôse a« g. ( 1 3 février 1 8o i . ) 

« La paix du conlirieiit a été siguéc à Lunéville (i). Elle est 
telle (jue la voulait le peuple français : sou premier vœu fut 
la limite du Rhin. Des revers ii’avaieut point ébranlé sa 
volonté, des victoires n’ont point dû ajouter à ses prétentions. 

» Xprès avoir replacé les anciennes limites de la Gaule , 
il devait a-endre à la liberté des peuples qui lui étaient unis 
par une commune origine, par le rapport des intérêts et des 
mœurs. 

» La liberté de la Cisalpine et de la Ligurie est assurée. 

Après ce devoir il en était un autre que lui imposaient la 
justice et la générosité. 

>> Le roi d’Es|)agnc a été fidèle à notre cause , et a souüurt 
pour elle ; ni nos revers ni les insinuations perfides de iio> 
ennemis n’ont pu le détacher de nos intérêts. Il sera payé d’uii 
juste retour. Un prince de son sang va s’asseoir sur le trône de 
Toscane. 

» Il se souviendra qu’il le doit à la fidélité de l’Espagne et à 
l’amitié de la France r ses rades et ses ports seront fermés 
à nos ennemis , cl deviendront l’asile de notre commerce et de 
nos vaisseaux. 

» L’Autriche , et c’est là qu%st le gage de la paix , l’Au- 
triche , séparée désormais de la France jpar de vastes régions, 
ne coiiiiaîlra plus cette rivalité , ces ombrages qui depuis tant 
de siècles ont fait le tourment de ces deux puissances et les 
calamités de l’Europe. 

» Par ce traité tout est fini pour la France ; elle n’aura 
plus à lutter contre les formes et les intrigues d’un congrès. 

B Le gouvernement doit un témoignage de satisfaction au 
ministre plénipotentiaire qui a conduit cette négociation à 
cet heureux terme. Il ne reste ni interprétations à craindre , 
ni explications à demander, ni de ces dispositions équivoques 
dans lesquelles l’art de la diplomatie dépose le germe d’une 
guerre nouvelle. 

B Pourquoi faut-il que ce traité ne soit pas le traité de la 


(i) Le 20 pluviusu au 9 (9 fùvrivc l8ot ) 
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paix gértérale! Ctl.-ÿt le vœu , de la France; <;’élait ToLjct 
oon'^laht des c0urt^ du gmivorncinent ; mais tous ses cfl'orts ont 
«'•té vains. L’Europe sait tout ce«|ue le ministère l>rilanniqiiatta 
teiit»': pour faire échouer les négociations de lainéville. ■* 

» Eu vain un agent autorisé par le gouverneincnl lui •. ■. 
déclara, le c) ocloure iboo, «pic la France était jirète à entrer 
avec lui dans une négociation séparée; celte décl;uratinii 
n’ohtinl que des refus, sous le prétexte que l’Angleterre ne 
liou^it ahandonner son allié. I3epuis, lorsque cet allié a 
consenti :« trajl«y sans l’Aiiglelcrre, ce gouvernement cherche 
d’autres-iiioyehs d’éloigner une paix si néces^re au monde. 

» U viole ^es_, conventions que riiumauité avait consacrées , 
et déclare la guerre à de misérables pêcheurs. 

•• Il élève(tcs prétentions contraires a la digm'lccf aux drçiils 
de toutes les nations. ’ 

•1 Tout le commerce de l’Asie et «les colonies immenses 
n(î* ^uHiscnt plus à son ambition ; il faut (|ue toutes les mers 
soiept soumises à la souveraineté exclusive de l’Angleterre. 

Il II arme contre la Russie, le D.anemarck. et la Suède, 
parce que la Russie , la Suède et le Danèinartk ont assuré, par 
des traités de garantie., leur souveraineté, et l'indépendancatdc 
leur pavillon. 

•• Leÿ puissances du nord, injustement attaquées, ont 
«Iroil de rompler sur. la France; le gouvernement français 
vengera avec elles une injure commune à toutes les nations ,^ 
s^ns penlrc j.xmais de vue qu’il ne doit combattre que pour 
la paix cl pour le bonheur du luondc. » ^ 

F rt-iciTATioKs, Corp.s législatif, portées aux Çonsuls ftar une dépu-^ 
talion ili) l’ingt-cTna nirintfies. Orateur , Poiwon, président dii 
législ.;ilif. — /)ii a.) plm'insè an 9. 

« Citoyens consuls, nous vous adressons au nom du Corps 
législatif les félicitations qu’il a volées sur la cominunicuition 
(juç vous, lui avez faite du traité qui assure la paixà la Répu— 
blitpic. 

» îVos ennemis l’ont enfin reconhué cette République 
‘dont ils avaient osé douter! it, vaincus par la puissance de ses 
armes , ils vont recevoir le bicol^'l *1® 1^ P^ix que leur donne 
un peuple libre, comme um téinoigtiag'c de sa magnanimité cl 
le premier objet de sa conquête. 

*> Si les^viçtoires qui l’ont préparée ont rcleiili avec cqlat 
dans l’univers , le traité qui la consolide doit être, aussi une 
grarlde • époque dans les annales des peuples par l’influence 
<|u’il doit avoir sur leurs intérêts et sur les nôtres; il va faire 
renaître toutes les idées dé prospérité générale, et déjà le 
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seiUimcut Je la félicité publique pénétrera l’avance Jansjtoutofl 
loi Ames. Ces idées et ces sentimciis se reportent naturellement 
vers vous, citoyens consuls, qui avez commencé la sublime 
entreprise de la régénération du bien public. Recevez , citoyens 
consuls, le premier témoignage de reconnaissance que vous 
en offre le Corps législatif ; il sent vivement toute celle qui est 
due par la nation au gouvernement et à ses premiers magis- 
trats , qui tendent aussi constamment à unir pour elle la gloire 
au bonheur. » 

• RérossE du premier consul. 

«’ Le gouvernement reçoit avec plaisir la députation du 
Corps législatif. 

» Le peuple ne goûtera pas encore tous les bienfaits de la 
paix tant qu’elle ne sera pas faite avec l’Angleterre ; mais un 
ésprit de vertige s’est emparé de ce gouvernement, qui^ ne 
connaît plus rien de sacré. Sa conduite est injuste non seule- 
ment envers leqieujile français , mais encore envers toutes les 
puis.sances du continent; et lorsque les gouvernemens ne sont 
pas“justes , leur prospérité n’est que passagère. 

•> Toutes les puissances du continent feront rentrer l’Angle- 
terre dans le chemin dé la modération, de l’équité et de la 
raison. 

4 >• Mais la paix intérieure a précédé Id paix extérieure. 

>> Dans le voyage que je viens de faire dans plusieurs depaf- 
*teniens j’ai été touché de l’acebrd et de riinîon qui régnaient 
entre tous les citoyens. On ne doit attacher aucune importance^ 
aux harangues inconsidérées de quelques hoiiimcs (i). 

» Le gouvernement se plaît à rendre justice au zèle du Corps 
législatif pour la prospérité dujieuplç français, et. à son atta- 
chement pour le gouvernement. En mon particulier, je désire 
que vous lui fassiez bien connaître la confiance que j’ai en lui , 
.et combien je suis sensible à cette démarchq spontainéc { et au 
discours que vient de m’adresser son^président. ■» 

- ri>C0UR3^</«Ji Belges memhris du Corps législal^'. 

n Général et consul, tous les députés belges se sont réunis 
pour vous offrfr leurs hommages unanimes , ainsi que les 
rcmercieniciis des peuples qu’ils ont l’honneur de représenter. 
L'a guerrqavait conquis leurs compatriotesà la France : aujour- 

'- 4 '-^ — : . 

trihtins .qui .r>iil parle conî^ rétablissement ^cslriliunaux 
spéciaux. ( f'oykz plus haut ) - 




(l'Iiui'iis l,ui apparlicnnent. bien mieux encore; ili.jiupt à die 
par la paix. 

» Que de grâces diverses à vous rendre 1 

•• General, vous nous avez maiutenus Français par vos 
victoires; consul, vous avez consolidé par la bieiif^saute paix 
la nouvelle position de notre état politique. 

» Ce que vous avez fait nous annonce l’heureux aug'Arc 4e 
ce q‘ue vous saurez faire encore ; par \•o^s nos jirovinces , long- 
teihps désolées, ne tarderout pas à reprendre leur ancienne 
splendeur. 

■> Ainsi les Belges vous seront rtdevables d’un triple bien- 
fait ; ils vous honoreront à la fois comme guerrier , comme 
paciflcatcur , comme premier consul de la République fran- 
çaise., dont ils aimeront désormais, ainsi que nous, à se glo- 
rifier de faire partie. » 

" i 

RÉroNSE ilu premier consul^ ^ 

m II n’était plus au pouvoir du gouvernement de transiger 
pour les neufdéparleAicns qni formaient autrefois la’BcIgiquc^ 
puisque depuis leur réunion ils, font partie intégrante du ter- 
ritoire français. Il est cepeiidant*vrai de dire que le droit public, 
tel qu’il était à celte époque reconnu en Europe, a pu auto» 
riser des. individus qui voyaient dans' Sa majesté l’empereur 
leur légitime -souverain' à ne pas se reconnaître comme 
Français. 

>1 Mais depuis le traUé de Canipo-Forinio tont habitant dé 
la Belgique qui a continué à reconnaître l’enyicreur pour son 
souverain, et est resté i son service , a par celf scuj trahi sou 
devoir et sa patrie. Depuis ce traite ^s.Belges étaient doue 
Français, comme le sont lès Normands, les Languedociens, 
les Bourguigrfons. 

» Dhns la guerre qui a suivi ce .traité les années ont éprouvé 
quelques revérs ; .mais quand même l’ennenii aurai! eu son 
quartier général au faubourg Saint- .\iitfti ne ,• le peuple fran- 
çais n’eût jamais iif cédé ses drdits ni renoncé à la réunion de 
la Belgique. « . ' 

nicssACB ilui Sciu't eux cnnmls de ia Ilopuyù/ue: — > T)u ■tü plu- 
viôse an,ij. 

Citoyens consuls, après dix années d’une guerre sah» 
exemple , une, paix honorable , conquise par de brillantes vic- 
toires et préparée par les combinaisons d’une 'politique géné- 
reuse, fend enfin le calme à l’Europe, étend nos limites, et 
pôur jamais assure la ConstitutioU'Ct le triomphe de la liberté! 
Le Sénat conservateur en rcçdtl IHicureuse nouvelle avec trans- 
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port. Parmi les /)icns s.nns nombre (jiic la paix va produire, il 
voit surtout avec une satisfaction vive tonies les factions , sans 
appui au dehors et sans aliment au dedans, disparaître au 
milieu du bonheur et de l’induslric universelle. 

» Grâces en soient rendues à la valeur de nos armées , au 
génie qui les a dirigées, cl à la sagesse du gouvernement ! Il 
lui reste à com[uérir la liberté des mers. Déjà les puissances 
maritimes .se sont réunies pour la defendre, et la seule qui, 

]>ar des prétentions exagérées et contraires aux droits des 
nations, s’y refuse encore, sera bientôt forcée de la j-econ- 
iiaîlrc. >• 

Vi-r.iriTATtoNS du Trilinn.al, portées mix consuls par une itépulalion 

de (juinee membres. Orateur , Cuacveun. — Du ad phwiose an g. 

« Citoyens consuls , au milieu des transports de joie cl 
d’enthousiasme répandus on un instant parmi le peuple de celle 
immense cité, et qui , malgré quinze mois de prodiges, s’ac- 
croissaient encore par une sorte d’étonnement, le Tribunat a 
éprouvé le besoin de répondre avec solennité à la communica- 
tion que vous lui avez faite, et d’unir au témoignage de sa 
■|>rofondc admiration pour vos succès celui de sa sensibilité 
pour votre empressement h l’eu instruire. 

.1 Tandis que la sagesse du gouvernement et du Corps légis- 
latif répondait au vœu bien manifesté de tous les départemeus 
par des mesures qui vont achever de détruire au dedans les 
lestes du brigandage, le plénipotentiaire de la République 
terminait donc à' Lunéville la guerre continentale ! 

'> Celle guerre terrible , et mémorable autant que glorieuse 
au nom français; qui, par ses causes, son but, toutes ses 
époques, et chacun de jes événemens, se distingue à jamais 
de toutes les autres dans l’histoire du monde; cette guerre, • 
dont tant de motifs , et l’excès même de la victoire, avaient 
rendu la fin si diiïicile, devait conserver jusqu’au dernier 
moment le caractère de singularité et de grandeur qui lui 
appartient. 

>• Le traité destiné, au commencement du dix-neuvième 
siècle, à réunir, à consoler les peuples du continent, pressen- 
tait dans toutes ses combinaisons un des problèmes les plus 
diflicilcs et les plus importans dont la soluli.m ail été soumise 
à l’esprit humain. 

» kn proclamant les droits les plus saints et les plus géné- 
reusement défendus, il devait concilier les intérêts les plus 
contraires ; _ • . 

» En assurant le prix de la gloire et la juste iudcinnilc des *. 
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s.icrifices, il devait, par le gage d’unemodératidrrraagnaiiiiiie, 
dissiper tou{es les iuquiétudes ; ' , ; i 

Il devait resserrer, par les liens de la conlianccfet de 
l’estime, toutes les alliances du peuple français , et reconi^tre 
avec éclat le dévouement de ce roi courageuseineut fidèle à Ja 
cause de ses amis , comme aux intérêts de la nation qu’il 
gouverne ; ^ 

» II, devait enfîn , en fortifiant par les garanties les pim 
rassurantes la sécurité des peuples dont il consacrait la nouvelle 
existence, éloigner d'eux les chances de la guerre, et jeter en 
Europe les bases du système de paix et de politique le plus 
conforme aux grands chaiigeinens qui se sont accomplis pen- 
dant la dnrée du*siècle dernier. 

U Ah! sans doute , une tâche pareille pouvait elTrayer la 
pensée et décourager presque tous les vœux. Mais s’il était dans 
les destinées de la République française d’atteindre ^e but , fl 
était digne aussi du héros , du genie dont l’inlluciicc l'uv^ii 
conduite , en quinze mois, des bords de l’abîme au faite de j.a 
puisjance'et de la gloire, d’aspirer à dépasser le terme' des 
espérances les plus audacieuses. 

» Citoyens consuls „deiix mois ne se sont pas écoulésdepuis 
ce jour d’effroi où les vives sollicitudes dirTribuiiat l’oot amène 
tout entier auprès de<vous, coinn&e pour s’assurer ])ar;lui- 
inême du salut de la France et dexelui de la liberté. Combien 
deux époques si rapprochées réunissent d’idées et-de seiiliiucns 
divers! et quel avenir s’Ouvre èt vient éffaccr les traces des 
alarmes et des maux du peuple français ! 

» iS’il était possible que lÿ ualion , coufonducaujourd'hiii 
tout entière dans, des sentimens dtambur él de reconnaissance 
pour ses années et son gouvcrneineut , vous en adressât elle- 
même l’expression , sji voix , vous détournant un instant de' cçt 
avenir vers lequel une insajiable'ardeur du bien vous jirécipîle 
sans cesse, sa voix vous dirait : 

« Consuls, la nation française vous félicite de cette étonnante 
» administration qui^ a sitçT produit Hc si immenses ré$iillat>. 

» Consuls, la nati.ou vpus remercie d’avoir osé croire' au 
» milieu d’elle aux li'eureux effets .d’une sage indulgçficc ; 
» d’avoir noyé dans des torrens de gloire et d’es]>érqiico les 
•I derniers levains de pes.pa^ÿous basses pt venimeuses, qu’une 
» révolntion trop lopgue a mises en fermentation ; de- l’avoir 
•• ramenée a cette disposition généreuse.* et bienveillante, 
» sourçe vraiment féconde dc'loutes les prospérités èt^e tous 
» les succès, pour les peuples ccAnole pour les individus , et qui 
» fornie toujours' son caractère. » '* 

u'La uation française enfin , on rccueill.mt avec salisfaotstin 
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les paroles de modération et dé paix ijui se inêlenl encore à la 

termeté des menaces que vous arrache l’imprévoyniite obslina- 

iion de son dernier ennemi , s’unit de toutes ses forces* a ces 
iustes menaces, et vous secondera de tous les moyens que vont 
multiplier la restauration du crédit, le brillant état des tonds 
publics, l’extinction du brigandage, un puissant système de 
finances ,"et tous les bienfaits attachés au bienfait de la paix 
continentale. » « 

Proci.ama.tiox rfej conrufj de la République aux habUans 
des quatre départemens de la rive gauche du Rhin.— Uu 
ag messidor an 9. 

« Un traité solennel, conclu entre la République, le chef 
de l’Empire et le Corps germanique, et ratifié à Pans le u5 ven- 
tôse , vient d’unir définitivement votre destinée à celle de m 

France. , 

» Les intérêts et les droits de la République sont devenu» 
les vôtres ; vos intérêts et vos droits sont devenus les siens. 

»• En vous adoptant elle vous a voué , comme à tous scs 
enfans, bienveillance et sollkiUide; elle vous appelle à lui 
promettre fidélité comme eux. . , j 1 

» Quq cette promesse impose à tous l’oubli des liens dont le 
traité vous a dégagés, et le respect pour ceux qui vous atta- 
chent maintenant à la République. , _ 

» Qu’elle mette- uu terme aux vainps appréhensions qui 
empêchent quelques-uns de jouir dos avantages de la réunion, 
çt aux folles espérances qui portent quelques autres à les 

déguiser ou à les dénaturer. _ . 

» Ces avantages quel esprit raisonnable pourrait les mécon- 
naître? Des privilèges odieux n’enchainent plus 1 industrie des 
ouvriers; le gibier ne ravage plus les cliamps du cultivateur , 
ne dévore plus les fruits de son travail ; pour tous ont cesse 
d’avilissantes corvées.; pour tous a cessé la dégradation des ser- 
vitudes féodales. 

» La dîme est abolie; les contributions de tous genres sont 
adoucies; les. perceptions sont également réparties entre les 
terres du seigneur ou de l’ecclésiastique, ci-devant exemptes de 
charges, et celles du piarliculier , qui les supportait seul ; les 
douanes intérieures, qui se rencontraientau passaged unecontree 
aune autre,-ou empêchaient de remonter Igs rivières , sonf 
supprimées; le commerce est libre avec la France, le marche 
le plu^ avantageux du monde, et ne rencontrera plus, les 
obstacles que lui opposaieut les anciennes froutières^- une jus- 
lic^impsrlialc , des administratious régulières soiît subslUuecs 
à l’autorité arbitraire ^s baîUis. 
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V Telc sont les nvantagcs que la réunion assore à la liberté 
et à la prospérité. 

n Elle ne fait pas moins pour la siYreté et la traiiquilUtc du 

pays- 

•• Au lieu de se trouver couvert d’intérêts opposés et tou- 
jours en conflit, il sera sous l’abri d’un intérêt commun .i 
trente millions' de citoyens. 

• Au lieu d’être soumis à une multitude de petites domi- 
nations trop faibles pour le défendre, assez fortes pour l’op- 
primer, il sera protégé par une puissancë qui saura toujours 
faire respecter son territoire. 

» La réunion des quatre départemens à la France est pour 
eux un gage dé prospérité, et leur promesse de fidélité à la 
République sera déjà l’expression de leur affection pour elle 
autant qu’une reconnaissance des actes qui les ont réunis. ■ 

II. 

Exposition pcbliqüp nüs produits dp. l’ivdc^ie française. 

Rapporrdu ministre de l'intérieur, Chaplal. — Du i3 

ventôse an q. 

» Citoyens consüls, parmi les moyens employés jMJur honorer 
et encourager les arts utiles, il en est un qui a excité l’intérêt 
général ; je veux parler de P exposition publique- des prpduits 
de l'industrie française , qui eut lieu au Chain p-de-Mars pen- 
dant les cinq jours complémentaires de Fan 6 (i). Cette institu- 
tion, qui était liée à la' fête destinée à célébrer l’anniversaire 
de" la fondation de la République, produisit le meilleur efîet , 
et on la considéra comme des'ant contribuer puissamment aux 
progrès de nos manufactures. 

« On avait prépare, à la suite de l’amphithéâtre élevé au 
milieu du Champ-de-Mars, une enceinte carréç , et décorée de 
portiques sous lesquels fuPciit déposés les objets Tes jilus pré— 
eieux des fabidqués de |a République; oniinpnma uu catalogue 
contenant le nom de chaque manufacture , et un juri fut charge 
d’examiircr'lcs produits industriels. Ce juri mit dans ses fonc- 
tions le pfus grand appareil', et il distingua douze artistes; 
treize antres ftrent mentionnés honorablement dans son pro- 
cès verbal* Les uns et les autres oblinrdiit, à la fête du i" ven- 
démiaire , une place particulière, et leurs noms furent procla- 
més par le président du Directoire exécutif. 

»'Cet botnm.ige t^lennel, rendu anx arts utiles, était digne 


One première? erponfi'o/» avait >u lieu sur la proposition de 
Fiançais (de Pieufcliàtcftn )', alors Biinispe de rinlcrienr.- 
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•Jt;, la iialion française, el l’on n’eni qu’à s’applaudir dé ce pre- 
iiiier essai. La distinction faite par le juri fit naître l’éinulatiori, 
€l on lui doit les’efforls de plusieurs artistes pour obtenir, dans 
les années suivantes , l’iiontieur d’être proclamé. La pénurie du 
"trésor public et la guerre ii’oul pas permis au gouvernement de 
donner suite à celle institution pendant les années 7 et 8; il 
aurait fallu dépenser des sommes assez considérables , et ce fut 
avec le plus vif regret qu’on se vit obligé d’ajourner cet objet à 
des temps pins beureu%. La paix continentale est assurée; et 
vous jugerez sans doute, citoyens consuls, que l’intérêt 3 es arts 
exige qu’il, soit ordonné une nouvelle exposition pendant les 
cinq jours complémentaires de l’an 9. Celie de l’an 6, organisée 
à la bâte, ne fut eu, quelque sorte que locale; elle so borna 
aux produits des manufactures du déparlemenl de la Seine et 
des déparlcmens environnaus ; les departemens éloignés ne 
parent y- envoyer. II. faut que celle de cette année soit géné- 
rale, el que tons les Français soienladmis au concoûrs, qui aura 
beu à Paris. Mais un arrêté du gouvernement est nécessaire à 
cet égard , et te projet que j’ai iTionnéur d® vous soumettre me 
paraît, par l’influençe qu’il doit avoir sur les» progrès’ de noire 
industrie, mériter une attention particulière. 

» L’une des dispositions de ce projet charge les préfets de 
nommer un juri départemental , composé de cinq rneinbres , 
'nfifi d’examiner les objets industriels qui mériteront, soit par 
leur beauté ,< soit ]>ar leur utilité , d’être envoyés à Paris. J’ai 
j'igé celte mesure nécessaire; autrement on verrait expôSer 
une foule d’articles peu remarquables, ou dont la fabricatton 
Tsl généralement répandue, il fanl qu’on ne trouve au concours 
que des objets nouveaux , ou d’une exécution, parfaite. J’ai 
])ensé eu même temps qu’il était convenable que les préfets 
tissent connaître dans toutes les communes de leurs arroridisse- 
m'ens respectifs les iiomsdes fabr;cai>s ou arlistesdont les pro- 
duits aiiraie])! été distingués par le juri départeineutal. , C’est 
une marqué de satisfaction qu’il estquslede donéer k ces fabri- 
cans ; et cp inoyèn d’encouragemenl produira le intiilleui" effet ; 
•leurV.èle sera stimulé, et ils redoubleront d’efforts pour obtenir 
le prix au concours général. , 

» Les dispbsi lions" sur cet obj*»l une fois arretées', j’ai dît 
m’occuper de ce qui était relatif à l’expoÜlion générale à Paris, 
l^in'a paru qu’on devait changer le. lieu de celle expbsilion , el 
liü assigner un autre einpiaceineiilqne le Chaïup-d'c-Mars. La 
cour du Louvre m’a semblé préférable; elle est plus au centre 
de Paris , et elle présente plus de facilité pour la garde des 
objets déposés. Dgs portiques y seront consti^ils , ef un juri 
national, composé de quinze personnes, examinera les diffé- 
l'jus prfMluil» jugés dîguç_s par les juffs •des déparlemeiià d’être 
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^ujuis au confours.'Il «Tt’sipnnra Ir» dmizcNarlifttcj o;i iiiami^ 
facturiers qui l’auront emporté sur léUrs crmcurrens ; il fera e* 
outre connaître Jes noms de vingt autres artistes qui auront 
mérité une mention honorable.- Le procès verbal rçlatif .nu 
choix du juri sera tr.nnsmis aux préfets ^ ainsi <pic le tableau 
imprimé des objets qui auront servi à l’expositibn. Ces magis- 
trats seront chargés de faire connaître ce procès verbal à leurs 
administrés. 

» Tel est , citoyens consuls , le plan que jestime devoir êtrç 
adopté : son execution ne peut que contribuer puissamment aux 
progrès de notre industrie. Faire connaître a.vcc honneur Iw 
noms des artistes les plus distingués, est le meilleur cncoura- 
, gement qu'on puisse accorder aux arts. J’ai llioniicur de |)ré- 
senter à votre adoption unprojetd’arrêlé rédigé dans ces vues. » 
(Suivait l’arn-té (les consuls du rnemr jdur qui prescri- 
vait annuellen\cnt, pendant les cinq jours complémentaires, 
une exposition publique des produits de l’industrie fr.ancaisc. ) 
1 ' 

III.* 

Awxiv*rssire du i4 juillet. Troclamatîon des' consuls , 
envoyée le a i messidor an Cf dans tous les dépariemens , 
pour être lue à la fête du a 5 . ( i J 

» Français , ce jour est destiné à célébrer cette époque d’es- 
pérance et de gloire où tombèrent des institutions barbares; 
où vous cessâtes d’être divîsés en deux peuples , l’un con- 
damné aux huiiiilialions , l’autre marqué pour les distinc- 
tions et pour les grandeurs ; où vos .j>ropriétés furent libres 
comme vos personnes ; où la féodalité fut détruite ,'Ct av»c 
elle ces nombreux abus que des siècles avaient accunuilés sur 
vos fêtes. 

• Cette époque vous la çéléj)iâles en’ 1790 , dans l’uiiioih 
des niênies principes , des mêmes sentimens iH des mêmes 
.vœux. Vous l’avez célébrée depuis tantôt au milieu- des Irioiii- 

! )hes , tantôt sous le poids' des fers , (ptelquefgîs aux cris de. 
a discorde et des factions. 

Il Vous la célébrez anjourd’liui sous de plus lieureux aus- 

f lices : la discorde se tait; les factions sont comprimées, 
’interêt de la patrie règne sur tons les intérêts. Le gouver- 
nement ne connaît d’ennemis que' ceux qui le sont de la-' 
tranquillité du penple. 


fl) 11 n’y eut point d'imtfe discours ù cille fêle, quid'ailleuis.fut 
célébré» avec splcnilcur. 
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■ >. La paix continentale a été conclue par la modération; 
votre puissance et l’intérêt de l’Erope en garantissent la durée» 

» Vos frères, vos enians rentrent dans vos foyers , tous 
dévoués à la cause de la liberté, tous unis pour assurer le 
triomphe de la République. 

» Bientôt cessera le scandale des divisions religieuses. 

»• Un Code civil , miiri par la sage lenteur des discussions, 
protégera vos propriétés et vqs droits. 

• Enfin , une dure , mais utile expérience , vous garantit 
du retour des dissensions domestiques , et sera longtemps la 
sauve-garde de votre postérité. 

» J ouïssez. Français! jouissezde votre position, devotre gloire 
et des espérances de l’avenir! Soyez toujours fidèles à cesprinci- 

! )es et à ces institutions qui oiit fait vos succès , et qui fçront 
a grandeur et la félicité de vos enfans! Que de vaines 
inquiétudes ne troublent jamais vos spéculations ni vos ira^ 
vaux! Vos ennemis ne peuvent plus rien contre votre tran- 
quillité. 

» Tous les peuples envient vos destinées. » 

IV. ■ 

Paix avec i’Ancletebbe. Proclamation des consuls , envoyée 
dans tous les dépariemens pour être lue à la fête du nrx- 
HCjT brumaire au i o , destinée à célébrer la paix géné- 
rale. (i) . 

• Français , vous l’avez enfin tout entière cette paix que 
vous avez méritée par dè si longs et de si généreux efforts I 
» Le monde ne vous offre plus que des nations amies , et 
sur toutes les mers s’ouvrent pour vos vaisseaux des ports hos- 
pitaliers. 

» Fidèle à vos voeux et à sés promesses, le gonvernemeot 
n’a cédé ni à l’ambitiôn des conquêtes ni à l’attrait des êntre- 
prises hardies et extraordinaires. Son devoir était de rendre le 
repos à l’humanité', et de rapprocher par des liens solides et 
durables cette grande famille européenne dont la destinée est 
de faire les destinées de l’univers. 

» Sa première tâche est remplie ; une autre commence 
pour vous et pour lui. A la gloire des combats faisons succéder 


(i) Les préliminaires de paix avec l’Anglctérre avaîmt clé signes a 
Loncres le r; vendémiaire an lO ( i®' octobre iboi Le^ruit du canon 
annrnca celte nouvelle « Paris le ta vendémiaire. Le traité de paix 
définitif, conclu à Amiens, est dn 4 germinal an tO (a5 mar?l8oa ). 
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une gloire plus douce pour les citojens, moins redoutable • 
pour nos Toisins. . • 

■ Perfeolionnons , mais surtout apprenons aux généra- • 
lions naissantes à chérir nos institutions et nos lois. Qu’elles 
croissent pour l’égalité civile, pour la liberté publique , pour 
la prospérité nationale 1 Portons dans les ateliers de l’agri- 
culture et des arts cette ardeur,.cette constance , celle patience * 
qui ont étonné l’Europe dans toutes nos circonstances diffi- 
ciles. Unissons aux efforts du gouvernement les efforts des 
citoyens pour enriclur , pour féconder toutes les parties de 
notre vaste territoire. 

» Soyons le lien et l’exemple des peuples qui nous envi- 
ronnent. Que l’étranger, qu’un intérêt de curiosité attirera 
parmi nous , s’y arrête , attaché par le charme de nos mœurs, • . 

par le spectacle de notre union, de notre industrie , et par 
l’attrait de nos jouissances ; qu’il s’en retourne dans sa patrie 
plus ami du nom français , plus instruit et meillêur. 

» S’il reste encore des hommes que tourmente le besoin de 
haïr leurs concitoyens, ou qu’aigrisse le souvenir de leur 
perte , d’immenses contrées les attendent ; qu’ils osent aller 
y chercher dés richesses , et l’oubli de leurs infortunes et de 
leurs peines : les regards de la patrie les y suivrQnt; elle • 
secondera leur courage. Un jour ,•• heureux de leurs travaux^ 
ils reviendront dans son sein dignes d’être citoyens d’un état 
libre, et corrigés du délire des persécntîons. 

»• Français, il y a deux ans, ce même jour vit se terminer Vos 
dissensions civiles , s’anéAtir toutes les factions ! Dès lors * 

vous pûtes concgnlrcr toute voire énergie , embrasser tout ce 
qui est grand aux yeux de l’humanité, tout ce qui fest utile 
aux interets de la patrie ; partout le gouvernement fut volie 
guide et votre appui. Sa conduite sera constamment la mêmei 
Votre grandeur fait la sienne,- et votre bonheur est la seule 
récompense à laquelle il aspire. ■ 

V. 

Le Conseil géuéral du département de la Seine avait volé 
par acclamation un monument eu l’honneur de Bonaparte. . 

Une commission, choisie dans son sein, fut chargée d® » 

présenter le mode et les moyens d’exécution de ce niortu- 
ment ; et le Conseil , sur le rapport de sa commission , fait 
par Quatremcre-Quincy , adoptg le projet suivant : 

« I*. Il sqra élevé on portique triomphal eu l’honneur du 
|ffcmier dbnsul Booopartet 
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* >> a°. Çe„inomiiiient,sera érige sur l’emplacement qu’occupe 
actuellement le bâtiment ajppelé le grand Châtelet, dont la 
clém'()litidn a déjà été arrêtée par le gouvernement. 

»,3'j. Il sera fait un fonds de six cent mille francs pour ■ 
l’érection de ce monument. 

» 4°- Ce fonds sera pris par moitié , d’année en année , sur 
la portion du revenu de l’octroi excédant les dépenses ordinaires 
de la commune votées par le conseil général. 

» S°. Le citoyen préfet est invité à prendre les mesures les 
plus promptej ponr l’exécution de ce projet, ainsi qu’à en 
irîettVe sous les yeux du Conseil les plans et devis. 

» Le conseil général du département de la Seine, faisant 
«• fonctions de conseil municipal de la commune de Paris, oui 
« le rapport’ de sa' commission , et délibérant sur le projet 
proposé, en adopte leè dispositions , et arrête que le premier 
» consul sera prjé d’agréer la présente délibération comme* 

X lioininage>sde la reconnaissance et comme gage de l’attacbe- 
» ment respectueux de la ville de Paris. 

» Signé Bellart , président ; Quatremère-Quincy , secré- 
taire, » 

Lettre it't^trrmier cjpnsul üux citoyem membres du général 

du département dé la Seine. — JJu i nivôse an lO* ( a 4 dé~ 
ccmiire 1801. ) 

•• Citoyens membres du conseil général du département de 
la Bcine,'j’ai vu avec reconnaissance les sentimens qui animent 
les magistrats de la ville de Paris. 

» I/idée de dédier des monumens aux hommes qui .se 
rendent utiles aux peuples est honorable pour les nations. 

» J’accepte l’oiFre du mdnuinent que; vous voulez m’élever t - 
que la place reste- désignée' ; mais laissous aux siècles à venir 
le soin de le construire , s’ils ratifient la bonne opinion que 
vous avez de moi. 

» Je 'vous salue alTcctuensement. Signé Bonaparte. » 

VI. 

La républiquè cisalpine , fondée par le général Bonaparte , 
^rétablie par le premier consul, reconnue par les traités.., 

. Voulut se conslituèr sous la protection de la République 
française. Sur l’invitation de Bonaparta, ses principaux 
cftoyeos se réunirent à L^on ; ils y formèrent une consulta, 
dans laquelle une Constitution fut délibérée r la république 
cîsqlpine prenait le nom 3e république iialiaine peWe avait 
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un président, un vice-président , des ministres , un florps 
législatif, des collèges , etc. La présidence fut décernée au 
premier consul de la République fraupaise. A son retour de 
Lyon , Bonaparte reçut les félicitations des autorités consti- 
tuées. Yoici le; principaux discours prononcés dans celte 
circonstance : 

rtsepuRS du premier consul de la. Hépublique française à, 
la consulte de la république italienne. (Prononcé en ita- 
lien.) Lyon , /e 6 pluviôse an 10 ( âG janvier iBoz). 

« La république cisalpine , reconnue depuis Campo-Formloj- 
a déjà éprpuvé bien des vicissitudes. 

' » Les premiers efforts que l’on a faits pour la constituer ont 
mal réussi. 

» Envahie depuis par des armées ennemies, son exisicnro 
ne paraissait plus probable, lorsque lo peuple français , pour la 
seopnde foi$ , chassa par la force de ses armes vos ennemis de 
votre territoire. 

b' Depuis ce temps ’on a tout tenté pour vous démembrer. 

B La protection de la France l’a emporté. " , 

B Vous aver été reconnus à Lunéville. 

B Acerqs d’un cinquième, vousexislez plus'puissans, pTus 
consolidés, avec plus d’espérances. 

• Composés de six nations différentes , vous allez être réunis 
.sous le régime d’une coiistitution plus adaptée que toute autrè 
à vos moQurs et^à \ps circonstances. 

B Je vous ai réunis à Lyon autour de moi comme les prin— 
cip.aux citoyens de la Cisalpine : vous nVavez donné les ren— 
seigneinens nécessaires ponr remplir la tâche auguste que' 
m’imposait mon devoirCbmmepremier magistrat du peuple fran- 
çais, et comme l’homme qui a le plus contribué à votre création. 

B Les choix que j’ai faits pour remplir vos premières raagi^ 
tratures l’ont été indépendamment de tonte idée de parti , de 
tout esprit de localité. 

B Celle de président, je n’ai trouvé personne parmi vous 
qui eût éneore assez de droit sur l’opinion publique, qui fût 
assez indépendant de l’esprit de localité, et qui eût enfui rendu 
d’assez grands services à son pays pour la lui confier. 

B Le procès serbal que vous m’avez fait remettre par votre 
comité des trente, où sont analisées avec autant de précision 
que de vérité" les circonstances extérieures et intérieures dans 
lesquelles se trouve votre patrie , m’a vivement pénétré. 

»• J’adhère à votre vœu. _ , • j. 
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• Je conserverai encore, pendant le temps que ces circons- 
tances le voudront , la grande peasée de vos afiuires. 

■> Au milieu des méditations continuelles qu’exige le poste 
oh je me trouve, tout ce qui vous sera relatif et pourra conso- 
lider votre existence et votre prospérité ne sera point étranger 
aux affections les plus chères de mon dmc. ■ 

» Vous n’avez que des lois particulières ; il vous faut désor- 
mais des lois générales. 

» Votre peuple n’a que des habitudes locales il faut qu’il 
prenne des babitudes nationales. 

» Enfin , vous n’avez point d’armée ; les puissances qui 
pourraient devenir vos ennemis en ont de fortes : mais vous 
avez ce qui peut les produire , une population nombreuse j'des 
campagnes fertiles , et l’exemple qu’a donné dans toutes les 
circoustances essentielles le premier peuple de l’Europe. » 

Félicit.vtions (lu Corps légi.slalif, portées au premier consul par 
une députation de vingt-quatre membres. Or.nteor, DeVISMBs. — 
Du i’î'ptuviose an lo. 

« Citoyen premier consul , une nation étrangère , qui 
naquit à la liberté par les exploits d’un héros, a désiré que sa 
puissance s’élevdtsous les auspices d’un sage, et dans une ville 
ou vous alliez faire oublier de grandes infortunes. Le vœu de 
la République italienne a été rempli. Gloire à celui qui doit 
autant de conquêtes à l’amour de ses vertus qu’à la terreur de 
se» armes, et qiirsait gouverner comme il a su vaincre! Heu- 
reuse aussi la France, sur qui rejaillit la gloire du magistrat 
<^ui préside à ses brillantes destinées ! 

>• Organe fidèle d’un peuple qui vous chérit autant qu’il vous 
admire , le Corps législatif aime à vous exprimer des seiitimeus 
qu’il partage. Combien il nous est doux d'avoir à vous offrir^ 
il votre retour , le juste tribut de ses sincères félicitations ! » 

Réponse du premier consul. 

« H était de la gloire et de l’intérêt de la France d'assurer 
pour toujours le ?ort d’une république qu’elle a créée. 

O J’espère que sa constitution et ses nouveaux magistrats 
feront son repos et son bonheur. 

» Ce bonheur et ce repos ne seront point étrangers au nôtre. 
.Notre prospérité ne peut désormais être séparée de la proipé-* 
rite des peuples qui nous environnent. 

n J’ai recueilli dans mon voyage la plus douce récompense 
dcs elTorts que j’ai faits pour la pairie; j’y ai recueilli surtout 
l’expression libre et franche de l’opinion publique dans l’aban- 
don de la confiance particulière , dans 'le langage simple du 
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cotnmerçant , du manufacturier , du cultivateur. Tous deman- 
dent que le gouvernement toit fidèle aux principes qu'il a 
développés ; c’est de là qu’ib attendent leur bonheur. 

U J’étais déjà plein de reconnaissance pour les marques 
d’intérêt dont la nation a honoré mes premiers efforts. 

» Je reviens pénétré de sentimens encore plus profonds. . 
>• Le sacrifice' de toute mon existence ne saurait' payer les. 
émotions que j’ai senties. J’en éprouve une bien douce en vous 
voyant associer votre vœu au vœu de la nation. » (i) 

SESSION DE l’an X. 

(Ouverte le i*' frimaire , par no discours du ministre de l’intérieuri 

Chap'lal.) 

Exposé de la Situation de la Répubuque , présenté an Corps 
législatif le 2 Jrimaire an lo par les conseillers d’état 
Thibaudeatx, Marmont et Régnault {de Saint- Jean 
d’Angely. — Lu par Thibaudeau. 

• 

U C’est avec une douce satisfaction que le gouvernement 
offre à la nation le tableau de la situation de la Frauce pendant 
l’année qui vient de s’écouler. Tout, .au dedans et an dehors, 
a pris une face nouvelle, et, de quelque côté que se portent les 
regards, s’ouvre une longue perspective d’espérance et de 
bonheur. 

» Dans l’ouest et dans le midi des restes de brigands infes- 
taient les routes et désolaient les campagnes , invisibles à la 
force armée qui les poursuivait, ou protégés contre elle par la 
terreur même qu’ils inspiraient à leurs victimes jusqu’au sein 
des tribunaux ; si quelquefois ils y étaient traduits , leur audace 
glaçait d’effroi les accusateurs et les témoins , les jurés et les 
juges : des mains de la justice, ces moustres impunis s’élan-> 
çaient à de nouveaux forfaits. 

> 11 filait, contre ce fléau destructeur de toute société , 
d’autres armes que les formes lentes et graduées avec lesquelles 
la vindicte publique poursuit des coupables isolés qui se cachent 
dan» le silence et dans l’ombre. 

» Des tribunaux spéciaux ont été créés dont l’action , plus 
rapide et plus sûre , pùt les atteindre et les frapper: de grands 
coupables ont été saisis; les témoips ont ces^e d’être muets; 
les )uges ont obéi à leur conscience , et la société a été vengée. 


(i) Les félicitations -du Tribunal et la répotisc du consul furent'a peu 
près conçiicsdans les mêmes termes. 
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Ceux qui onl écliuppé à la justice fuient désormais de repaires 
en repaires, et chaque jour la République vomit de sou sein 
celle dernière écume des vagues qui l’ont si longtemps 
agitée. 

» Cependant l’innocence n’a eu rien à redouter ; la sécurité 
, des citoyens n’a pointété alarmée des mesures destinées à punir 
leurs oppresseurs ; et les sinistres présages dont on avait voulu 
épouvanter la liberté ne se sont réalisés que contre le crime. 

>• Du mois de floréal an g jusqu’au i" vendémiaire an lo,. 
sept cent vingt-quatre jugemens ont été prononcés par les- 
tribunaux spéciaux ; dix-nenf seulement ont été rejetés par le 
tribunal de cassation, à raison d’incompétence. On ne peut 
donc leur reprocher ni excès de pouvoir ni invasion de la jus- 
tice ordinaire. 

» Le gouvernement, dès les premiers jours de son institution, 
proclama la liberté des consciences : cet acte solennel porta 
le calme dans des âmes que des rigueurs imprudentes avaient 
cflarouchées. Il a depuis annonce la fin des dwsensions reli- 
gieuses ; et en effet , des* mesures ont été co*ertées avec le 
souverain pontife de l’église catholique pour r^nir daus les 
mêmes sentiinens ceux qui professent une commune croyance. 
En même temps un magistrat , chargé de tout ce qui concerne 
les cultes , s’est occupé des droits de tous, et a recueilli, dans 
des conférences avec des ministres luthériens et calvinistes , les 
lumières nécessaires pour préparer les réglemens qui assure- 
ront à tous la liberté qui leur appartient , et la publicité que 
l’intérêt de l’ordre social autorise à leur accorder. Des ipesures 
égales pourvoiront à l’entretien de tous les cultes ; rien ne sera 
laissé à la disposition arbitraire de leurs ministres , et le trésor 
public n’en sentira point de surcharge. 

>• Si quelques citoyens avaient été alarmés par de vaines 
rameurs, qu’ils se rassurent: le gouvernement a tout fait pour 
rapprocher les esprits ; mais il n’a rien fait qui pût blesser les 
principes et l’indépendance des opinions.- 

» La paix continentale fixa ce qui restait encore d'inquiétude 
et de craintes vagues dans les esprits. Déjà , heureux de fout le 
bonheur qu’ils attendaient encore , les citoyens se reposèrent 
au sein de la Constitution , et y attachèrent toute lepr destinée. 

» Des administrateurs éclairés et fidèles "bnt bien secondé 
cette disposition des esprits : presque partout l’action de l’au-r 
torité, transmise par eux , n’a rencontré qu’empressement ÿ 
amour et reconnaissance. 

» De là daus le gouvernement cette sécurité qui a, fait sa 
force ; U n’a pas plus douté de l’opinion publique que de ses 
propres sentimens, et il a osé la prôvoquer sans craindre sa 
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ré^jonsc : ainsi un prince (i)- issu d’un sang qui régna |ur la 
France a traversé nos départemciis , a sé)oü'riic dans.la capitale, 
a reçu du gouvernement les hdnneurs qui étaieut'dus a sa 
couronne , a reçu des citoyens toüs les. égards qu’un peuple 
doit à un autre peuple dans la personne de celui qui est appelé 
à le gouverner^ et aucun soupçon n’a altéré le calme du coui- 
mandement; aucune rumeur n’a IrouLlé la tranquillité des 
emrits ; partout ou a vu la çontenance d’un peuple libre et les 
anectiops d’un peuple hospitalier : les étrangers, les ennemis 
de la patrie ont reconnu que la République était dans le cœur 
des Français , et qu’elle y avait déjà toute la maturité des 
siècles. 

» L.a rentrée de nos guerriers sur le territoire de la' France 
a. été line suit» de fêtes et de triomphes; ces vainqueurs *si 
redoutés dans les combats oht .etc parmi nous des amis et des 
frères, heureux du bonheur public , jouissant s^ns orgueil âc 
la reconnaissance qu’ils avaient méritée , et sé montrant, par 
In plus sévère discipline, dignes des victoires qu’ils avaient 
obtenues. 

» -Dans la guerre qui nous restait encore à soutenir les évé- 
nem'eiu ont été mêles de succès et dé revers. ^Réduite à lutter 
‘contre la marine d’Angleterre avec des*forces inégales, notre 
inariiîe s’est montrée avec courage sûr la Méditerranée, cou- 
verte de flottes ennemies ; ello,a rappelé sur rOc/an quclqt/ès 
souvenirs de son ancien éclat; elle, a ,*par une gloriense résis- 
tance , étonné l’Angleterre , accourue sur ses rives pour y être 
téinoiu de sa défaite; et sans le retour de la paix il lui était 
permis d’espérer qu’elle vengerait, ses malheurs passés et Iq^ 
fautes qui les avait produits. 1 

• » Eu Egypfe lâ soldats 'de l’armée d’Orient ont cédé , mais 
ils ont cédé aux circonstances plus qu’aux forces de là Turquie 
et de l’Angleterre ; œt- certainement ils eussent vaincu s’ils 
avaieut combattu rébnis. Enfm ils rcutrent dans leur patrie ; 
ils* y rentrent avec Ja gloire qui’‘o.st' due *à quatre années de 
qourage, et de travaux; iis_ laissent à l’Egypte d’immortels 
sçuvenirs, qili' peut-être un jour y^Tévieilleront les artsœt les 
iiislîiutiüiis sociales :,l’bi!iloire du moins ne taira pa^ce qu’on't 
fait les Français pour y reporter la çivîlisation et les connais- 
sances de l’Europe; éllçdira par quels eflbrts'ils l’avaient con- 
quise ,<par quelle sigessc, par quelle discipline ils l’ont si 
longtemps cônservée; et peut-être elle en 'déplorera fa perte 
comme une nouvelle calamité du genre hutnoiu. 

I - * ~ ■ ■ ■ ■ ..I 

*(i> Louis clf r.oiirbon, jÿ'mec «le'tarme, |>ro«lamc roi d'Elrurfe. Il 
avali'voyagé tu France sous le nom 'de comte de Livourne. 
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x Vi<igl-buit mille Fraofais entrèrent en Egypte pour la 
conquérir ; d’autre» y ont été depuis envoyé» à difiérente» 
époques ; mais d’autres, en nombre à peu près égal , en étaient 
revenus : vingt-trois mille rentrent en France après l’évacua- 
tion, non compris le» étrangers qui ont suivi leur fortune. 
Ainsi quatre campagnes , dé nombreux combats et les maladies 
n’auront pas enlevé un cinquième à l’armée d'Orient. % 

» Après la guerre continentale , tout ce que les circonstances 
ont permis de réforme» dans le militaire le gouvernement les a 
opérées. 

» Des congés absolu» sont accordés; ils le sont sans préfé- 
rence, sans faveur, et dans un ordre irrévocablement fixé ; 
ceux qni le» premiers ont pris les armes pour obéir aux lois 
de la réquisition en obtiennent les premiers. • 

)i Pour remplir le vide que ces oongés laisseront dans l’ar- 
mée , il sera nécessaire d’appeler des conscrits de l’an g et de 
l’an lo, et dans cotte session un projet de loi sera proposé au 
Corps législatif pour les mettre à la disposition du gouverne- 
ment : mais le gouvernement n’en appellera que le nombre 
qui sera strictement nécessaire pour maintenir l’armée au 
complet de l’état de paix. 

» Nous jouirons de la paix ; mais la guerre nous laissera un 
fardeau qui pèsera longtemps sur nos finances. Acquitter des 
dépenses qui n’ont pu être prévues ni calculées; récompenser 
les services de nos défenseurs: ranimer les travaux dans nos 
arsenaux et dans nos ports; rendre une marine à la France; 
recréer tout ce que la guerre a détruit , ..tout ce que le temps 
a consumé; porter enfin tous nos établissemens au point où 
les demandent la grandeur et la 'sûreté de la République, 
tout cela ne peut se faire qu’avec un accroissement de revenus 
les revenus s’accroîtront d’eux-mêmes avec la paix; le goa- 
vernement les ménagera avec la plus sévère économie. Mais 
si l’accroissement naturel des revenus, si l’économie la plus 
sévère ne peuvent suffire , la nation jugera les besoins, et le gou- 
vernement proposera le» ressources que les circonstanpes ren- 
dront nécessaires. 

» Dans tous le cours de l’an g, à peine quelques com- 
munications rares ont existé entré la métropçle et sgs colonies. 

>1 La Guadeloupe a conservé un reste de culture et de pros-, 
périté ; mais la souveraineté de la République y a reçu plus 
d’un outrage. En l’an 8 un agent unique y commandait; il est 
déporté par une faction ; trois agens lui succèdent ; deux 
déportent le troisième , et le remplacent par un homme de 
leur choix. Un autre meurt, et les deux qui restèut s'investis- 
sent seuls du pouvoir qui devait cire exercé par trois. Sous 
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celte agence inatHée et illégale, l’auarclile , ,16 despotisme 
régnent tour à'tour; les colons, les alliés l’accusent et lui 
imputent des erreurs et des crimes. Le gouverne^ient a tenté 
d’organiser une admiiiistraiiou nourelle : un capitaine géné- 
ral, un préfet, un covsmjssaire de justice, stibordouiiés entre 
eux, mais se succédant l’un à l’autre si les circonstances l’oxi- 
geut , offrent un pouvoir unique , qui a une sorte de censure , 
mais point de rivalité qui en trouble l’action et en paralyse la 
force. Cette administration existe , et bientôt on saura si elle a 
justifié les espérances qu’on en avait conçues. 

» Dès son arrivée le capitaine général a eu à combattre 
l’esprit de faction ; il a cru devoir envoyer en France treire 
individus artisans de troubles et moteurs des déportations.- Le 
gouvernement a pensé que de pareils hommes seraient dange- 
reux en France , et a ordonné qu’ils fussent renvpyés.daus cçlkt 
des colonies qu’ils voudraient choisir , la Guadeloupe exceptée. 

» .A Saint-Domingue des actes irréguliers" ont alarnfé la 
soumission sous des rapports équivoques. Le gouvernement 
n’a voulu voir que l’ignorance qui confond les nom^ et les 
choses, qui usurpe quand elle ne croit qu’obéir ; mais une 
flotte cl une armée., qui s’apprêtent à partir des ports de l’Eu- 
rope,' auront bientôt dissipe tous les nuages , etrSaint-Domiii- 
gue rentrera tout entière sous les lois de la Képublique. 

.» A Saint-Domingue et à la Guadelou]ie il n’est plusd’ej- 
claves; tout y est libre j'toiit y restera libre : la sagesse et le 
tqpfips y ramèneront l’ordre et. y rétabliront la culture et les 
travaux. 

« A la Martinique ce seront des principes différens : la 
Martinique a conservé l’esclavage , .et l’esclavage y sera con- 
servé. Il en a trop eoûté à l’humanitc pour tenter encore dans 
cette partie une révolution nouvelle. 

» La Guyane a prospéré sous un administrateur actif et 
vigoureux; elle prospérera davantage sous l’empire de lapajx, 
et agrandie d’un nouveau territoire qui appelle la tulture et 
promet des richesses., 

’>• Les îles de France et de la Réunion sont restées fidèles 
à la jnétropole au milieu des factions et sous une administra- 
tion faible', incertaine , telle que le hasard l’a faite, et qui 
n’a reçu du gouvea-nement ni impulsion ni secours. Cgs colo- 
nies si importantes sont rassurées ; elles ne c.'aiguent plus 
que la métropole, en donnant la liberté aux'uo;rs , iie'cons- 
titue l’esclavage des blancs. 

» L’ordre établi dès l’année dernière dans la perception des 
revenus et dans la distribution des 'dépenses, ji’avait lajssé que 
peu d’améliorations à faire dansxelle partie. Ünc surveillance 
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üdîve a porte ia luniière sur des dilapidations jiassees et sur 
des abus présens. Des coupables ont été dénoncés à l’opiniou 
publique et aux tribunaux. . . 

» L’action des régies a étç concentrée; et de là plu* d’énergie 
et d’ensemble dans l’administration, plus de célérité dans les 
iurorniations et dans les résultats. 

» Des mesures ont été prises pour accélérer encore les yer- 
semens dans les caisses publiques , pour assurer- plus de régu- 
larité dans l’acquiltemeut des dépenses, pour en rendre la 
comptabilité plus-simple et plus active. 

» L’art des faussaires a fait des progrès alarmans pour la 
société. Avec des pièces fausses on établissait des fournitures 
qui ii’avaient jamais été faites ; on en établissait sur des pièces 
achetées à Paris; et avec ces titres on trompait les liquidateurs, 
et on dévorait la fortune publique. Pour prévenir désormais 
ces abus et ces crimes, le gouvernement a voulu que les liqui- 
dations faites dans les bureaux des ministres fussent soumises à 
une nouvelle épreuve , et ne constituassent la Hepubhque 
débitrice qu’après qu’elles auraient été vérifiées dans un conseil 
d’administration. 

» Le ministre des financés est rendu tout entier aux travaux 
qu’exigent la perception des revenus et le système de nos con- 
tributions. 

» Un autre veille immédiatement sur le dépôt de la fortune 
publique, et sa responsabilité personnelle en garantit 1 in- 
violabilité., ■ . . 

» La caisse d’amortissement a reçu une organisation plus 
complète. Un seullioinine en dirige les mouVeniens; mais quatre 
administrateurs en surveillent les détails ; conseils, et, s il le 
fallait , censeurs de l’agent qu’ils doivent seconder. 

•• La prospérité la plus précieuse- de la République , leà 
forêts nationalt s ont été confiées à une administration qui , 
tout entière à cet objet unique, y portera des yeux plus 
exercés, des connaissances plus positives , et une surveillance 
plus sévère. . 

» L’instruction publique à fait quelques pas a Pans et dans 
un petit nombre de départemens ; dans presque tous lesauties 
elle est ou languissante ou nulle. Si nous ne sortons pas de la 
route tracée , bientôt il n’y aura de lumières que sur quelques 

points, et ailleurs ignorance et barbarie. 

* Un système d’instruction publique plus concentré a fixé 
les pensées du gouvernement. Des écoles primaires , afiectées 
à une ou plusieurs communes si les circonstances locales per- 
mettent cette association , oft’riroiit partout' aux, enfans des 
citoyens des connaissances élénrcn’taires sans lesquelles l liomiuc 
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et dépendant de tout ce qui 
« Les instituteurs y auront iin traitement fixe, fourni nar 

les communes, et un traitement variable, forrt.é de rétributif, 
conv^.ies avec Je, pareas qui seront en état de les supporter 
»\)uelques fonctions utiles pourront cire assienees Ji cei 
instituteurs , si elles peuvent se concilier avec leû? fonction 
première et necessaire. 

» Dans des écoles secondaires s’enseigneront les élémens des 
langue, anciennes, de I» géographie, de l’histoire et du calcul 
» Ces écoles se formeront ou par de, entreprises particu- 

lirZZ,". „„ pr].c,nc,„, 

»^Elles seront encouragées par des concessions d’édifices 
pubhcs , par des places gratuites dans les écoles supérieures 
accordées aux cleves qui se seront le jdus distiiigmé , et enfin ‘ 
par des gratification, accordées .>i un nombre déterminé de 
professeurs qui auront fourni le plus d’élèves aux écoles supé- 

» Trente école, , sons le nom de lycées , seront formées «r 
entretenues aux dépens de la République dans les villes prin- 

seront plus favorables a 1 ptndp rt«c Ipm..... • 



’ j ■» p“.r»‘4«e, lageomelne, tes mathé- 

matiques; dans quelques tines les langues modernes, dont 
1 usage sera indique par leur situation. 

‘Hslwbués dans ces 

^ente etablisseniCDS , entretenus et instruits aux dépens de la 
République : trois mille seront des enfans de militaires ou de 
lonctionnaircs qui auront bien «ervi l’Etat : trois mille autre, 
seront choisis dans les’ écoles secondaires , d’après des examens 
et des concours déterminés , et dans un nombre proportionué 
a la population des deparlemens qui devront les fournir 
I J’- a ® éépartemeiis réunis seront appelés dans les 

lyeces de I intérieur, s y formeront à nos habitudes et à nos 

ni.;iximos, et reporteront dan,’ 
leurs familles 1 amour de nos institutions.et de nos lois 

fri ■>“« 

Pf l ,5* destinés chaque année à la formation 

et a 1 eutrelieaJo ces etahhssemens, à renlrelien elà l’insfruc- 
l>on des élevés de la pairie , aux trailemens dos professeurs ; 

ÛU (rdltOinCDf dÉ.4 !*• of », «. i i* * 


■■ J aii\ Il ciiieiTicns nos prolo 

au traitemenr des directeurs et des agens coini tables. 

» Lés écoles spéciales formeront le dernier degré d’i 


iisfruc- 
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liüu publique ; il en est qui sont déjà consliluées , et qui coii- 
.cVve\ont leur organisation. D’autres seront établies dans les 
lieux que les convenances indiqueront , et pour les professions 
auxuucllcs elles seront necessaires. 

n Tel est en raccourci le système qui a paru au gouver- 
nement réunir le plus d’avantages, le plus de ^ 

succès , et que dans celle session il proposera au Corps legislatif 
SuTt en Volet de loi. Sa surveillance peut suflire a trente 
établissemens; un plus grand ecbapperait a ses som^ 

et à ses regards ; mais surtout un, plus grand nombre ne trou- 
verait auiourd’liui ni ces professeurs distingues qui font la 
réputation des écoles , ni des directeurs capables d y maintenir 
nile sévère discipline, ni des conseils asicz éclairés pour en 

(Hrrcrcr radmiiiiitralion. . . . 

..Trente lycées sagement distribues sur le territoire de la 
République en embrasseront toute l’étendue par leurs rapports ; 
l’éclaireront, répandront sur toutes les parties 1 éclat ‘‘e ‘«“J* 
lumières et de leurs succès ; frapperont jusqu aux regards de 
l’étranger, et seront pour eux ce qu’étaient naguère pour nous 
.'melqucs écoles -célèbres d’Allemagne et d’Angleterre; ce que 
tirent quelques universités fameuses, qui , vues dans le loin- 
tain, commandaient l’admiration et le respect de Europe. 

Le Code civil fut annoncé l’annce dermereaux deliberations 
du Corps législatif; mais le travail s’accrut sous la >natn des 
rédacteurs; les tribunaux furent appelés a le perfectionner, 
et, enrichi de leurs observations , il est soumis dans le Conseil 

* d'étal a une sév ère discuijsion. ^ . . 

., Tontes lea parties qui le composent seront successivement 
présentées à la lanclion des législateurs. Ainsi cet 
Lvrnge aura subi toutes les épreuvés, et sera le résultat de 

toutes les lumières. , , . i. 

„ Les ateliers se ronlliplient dans les maisons d arrêt et de 

détention, et le travail en bannit l’oisivele, qui corrompt encore 
ceux qui étaient déjà corrompus. Dans» nombre de departe- 

meus il n’y a plus de meudicilé. . i i .. 

“ Les iLpiccs sortent peu à peu de cet état de delresse qm 

faisaitia honte de la nation et la douleur du gouvernement; 

déjà la bienfaisance particulière les euricbit de ses offrande» , 
et atteste le retour de ces sentimens fraternels que des lois 
imprudentes et de longs malheurs semblaient avoir bannis 

*'°rsîîïules les grandes cominunicaüons les routes ont été 
ou seront bientôt réparées. Le produit de la taxe d entre leii 
éprouve partout des accroisscrtiens progressifs. Le plus lulc- 
ressant de tous les canaux est creusé aux dépens du trésor 
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EcillL’c'' '’i«^«‘rîo par. 

« l^s loltres et les arU opt reçu tout ce que les cir cons 
secoSÎ-s.^'^ ‘^'‘'“«'«“râgemciis et de 

» Des projets ont été conçus pour l’embellissement de 
Par,s , et de, a quelques uns s'exécutent. Une association par- 
ticulière . formée par le zele bien plus que par l’intérêt ^lui 
construit des ponts qui ouvriront des communications u’tiles 
ou necessaires. Une autre association lui donnera un canal et 
des eaux salubres qui manquent encore à cette capitale 
. Les departeincns ne seront point négligés ; de tous côtés 
on recherche quejs travaux sont nécessaires pour les orner ou 
les féconder. Des collections de tableaux font d«Ss°ï 
former des muséum , dans les villes principales : leur vue 
inspirera aux jeunes citoyens le goût des arts, et ils ar- 
rêteront la cunosite des voyageurs > s ar 

e.t ,eur rou,e:7oJ:o;!;;,frcVn fS*-' 

vaux d ecarter tout ce <|ui pourrait arrêter leur essor • il 
appellera sur ces grands inférêu toutes les lumières ; il récla, 
raera tous les conseils de l’expérience; il fixera auprès de 
lu. , pour les consulter , des hommes qui , par des connais! 
sanccs positives , par une' probité sévère , par des vues désin- 
eressecs , seront dignes de sa confiance et de l’estime publique 

7 èln “ le geme national seconde son ardeur et^son 
zele . ^si par ses soins la prçspérité de la Hépabliauc 
un jour ses triom,ilies et sa gloire! . ^ égale 

» nos relationsextérieures le couvernempnf j 

po,n. d. dd.oiler .« c. 

» allies, resjiect pour leur indépendance, franchise et lovauté 
avec nos ennemis, telle a été sa politique ^ 

" La Batavie reprochait à son organisation de n’avoir pas été 
conçue pour elle. 1 

"Mais depuis plusicurs^années cette organisation régissait 
la Bala\ie..Le prjnci|)c du gouvernement est que rien^n’est 
plus funeste au l’ouheur des peuples que l’instahiliip /?« i 
; o> ,|,,„„d lo aLiLc 

de. chnngon.em ,1 r. rappcid 4 Â priadpo 

« Mais enfin le peuple Balavo a voulu changer et^iî a 

adopte une Constitution nouvelle. Le couveriipmPnH> 

auo, el calrc C«„.,ita,i„., i, , d,l la ^ 

était dans la yoloiiled im peuple indéjiurtdanf. ^ 

Vingl-cinq mille Français devaient rester en Balaviè 
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aux lcrincs du trailc de La Haie , jusqu u la paix généralc.,Les 
Bataves ont désiré que ces forces fussent réduites ; et, en wtu 
d’une convention récente, elles ont ete réduites a dix nulle 

L’IIelvétie a donné pendant l’an g le spectacle d un peu- 
ale déchiré par les partis, çt éhacun de ces partis invoquant 
e pouvoir et quelquefois les armes de la France. 

l Nos troupes ont reçu l’ordre de rentrer sur notre terri- 
toire. Oiialrc mille hommes seulement restent encore en Hel- 
vélie , d’après le. vœu de toutes les autorités locales , qui ont 

*^^‘î!'*SomS.r’Hcîvélic«'‘ premier consul des projets 

d’oreanlsation ; souvent elle lui a demande des conseils : tou- 
îours il l’a rappelée à son indépendance. « Souvenez-vous 

!, seulement, all-il dit quelquefoU , du courage et des vertus 

.. de vos pères; ayez une organisation simple comrne leurs 
« mœurs; songez à ces religions, à ces trois langues differentes 

„ qui ont leurs limites marquées; à ces vallees, aces mouUgnes 

„ ïui vous séparent, à tant de souvenirs attachés a ces bornes 

„• naturelles, et qu’il reste de tout cela une empreinte dans 
,, votre organisatmn ; surtout , pour l’çxemple des peuples de 
« l’Europe , conservez la liberté et 1 égalité à cette nation qui 
» leur a la première appris à, être independans et libres. » 

» Ce n’était là que des conseils , et ils ont ete froidement 
écoutés. L’Helvétie est restée sans pilote au milieu des oraps. 
Le ministre de la République n’a montre qu un conciliateur 
aux partis divisés, et le général de nos troupes a refuse aux 
f^rlinnS l’aDDui dc S65 forC6S. . . 

n La cflpine.laLigurieontcnfia arrête leur 

L’une et l’autre , craignant dans les mouvemens 
nominations le réveil des rivalités e.l des .haines , elles ont 
paru désirer que le premier consul se chargeât de ces 
Llions. îl tâchera de concilier ce vœu de deux Républiques 
r qui sont dièresà la France, avec les fonctions plus sacrées que 

r' Lucqiiera’'’«pié dans les angoisses d’un régime provisoire 
les erreurs qui lui méritèreut l’indignation du peuple français; 
elle s’occupe auiourd’hui h se donner une organisation defiiiilive. 

» Le roi de Toscane , tranquille sur son trône , est reconnu 
Par de grandes puissances , et le sera bieidôt par toutes. 

^ » Ouatre mille Français lui gardent Livourne , et attendent 
pourFévacuer qu’il ait organisé une armée ^ 

* .. Le Piémont forme notre vingt-septieme division militaire, 
et, sous un régime plus doux , oublie les malheurs d une lon- 
gue anarchie. • 
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» Le Saîut-Pèi'c i souverain de Rome , possède-»eô étals dans 
leur intégrité. Lc^ places de Pesaro, dé Faiio , de Caslel-Saint- 
Léonc , ^ui avaient été occupées par les troupes cisalpines ,* 
lui ont été restituées. Quinze cents Français sout encore dans 
la citadelle d’Ancône pour en assurer les communications avec 
l’armée du Midi. 

• Après la paix de Lunéville , la France pouvait tomber 
de tout son poids sur le royaume de Naples , punir le souve- 
rain d’avoir le premier rompu les traités, et le faire repentir 
des afiVonts que les Français avaient reçus dans le port même 
de Naples ; mais le gouvememéut se crut vengé des qu’il fut 
maître de l’être ; il ne sentit j)lus que le désir et la nécessite 
de la paix. Pour la donner il rte demanda que les ports d’O- 
trante, nécessaires à ses desseins sur l’Orient depuis que Malle 
était occupé par les Anglais. 

>• Paul I" avait aimé la France; il voulait la paix de l’Eu— ' 
rope; il voulait surtout la liberté des mers. Sa grande Ame 
fut émue des sentiincns pacifiques que le premier consul avait 
manifestés ; il le fut depuis de nos succès et de nos victoires. 
De là de premiers liens qui l’atlachcrcnt à la Ré|>ublique. 

» Huit mille Russes avaient, été faits prisonniers en corabat*- 
tantavec les alliés; mais le ministère qui dirigeait alors l’Angle*-» 
terre avait refusé de les échanger contre des prisonniers français. 
Le gouvernement s’indigna de cé'refus; il résoltit de rendre à 
leur patrie ces braves guerriers abandonnés de leurs alliés; il 
les rendit d’une manière digne de la République , digne d’eux 
et de leur souverain. De là des nœuds plus étroits et un rappro- 
chement plus intime. 

» Tout à coup la Russie , le Danemarck , !a|Suède, la Prusse 
s’unissent; une coalition est formée pour garantir la liberté 
des mers ; le Hanovre est occupé par les troupes prussiennes. 
De grandes , de vastes opérations se préparent ; mais Paul 1 
meurt subitement. 

n'La Bavière s’est hâtée de reformer les liens qui l’unissaient 
à la France. Cet allié , important pour nous , a fait de grandes 
pertes sur la rive gauche du Rhin; l’intérêt et le désir dp la, 
France est que la Bavière obtienne sur la rive droite une juste 
et entière indcihùité. 

» De grandes discussions se sont élevées à Ratisbonne sgf 
l’exécution du traité de Lunéville ; mais ces discussions ne 
regardent pas imiqédiatcmentla République. La paix de Luné- 
ville , conclue avec l’Empire et ratifiée par la diète , a fixé irré- 
vocablement de ce côté— là tous les intérêts de la France. Si la 
République prend encore part aux discussions de Ratisbonne, 
ce n’est que comme garante des stipülations contenues durs 
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l’arlictc 7 du traite de Lunéville, et pour maiiileiiir un juste 
équilibre dans la Germanie. 

» La paix avec la Russie a été signée, et rien ne troublera 
désormais les relations de deux grands peuples qui, av^ 
tant de raisons de s’aimer , n’en ont aucune de se craindre , et 
que la nature a placés aux deux extrémités de l’Europe pour 
être le contre-poids du nord et du midi. 

» La Porte, rendue à ses véritables intérêts et à sou incli- 
nation pour la France, a retrouve son allié le plus ancien et 
le plus Adèle. 

» Avec les Etats-Unis d’Aqjlériquc toutes les difficultés ont 
été aplanies. 

I* EnAn des préliminaires de paix avec l’Angleterre ont etc 
ratiAés. 

i> La paix avec l’Angleterre devait être le produit de longues 
négociations, soutenues d’un système de guerre qui, quoique 
lent dans ses préparatifs , était infaillible dans ses résultats. 

» Déjà la plupart de ses alliés l’avaient abandonnée : le 
Hanovre , seule jmssession de son souverain sur le continent , 
était toujours au pouvoir de la Prusse ; la Porte , menacée par 
nos positions importantes sur l’Adriatique , avait entamé une 
, négociation particulière. 

» Le Portugal lui restait. Soumis depuis si longtemps à 
l’influence et au commerce exclusif des Anglais , le Portugal 
n’était plus en effet qu’une province de la Grande-Rretagnc. 
- C’était là que l’Espagne devait trouver une compensation pour 
la restitution de l’île de la Triuifé. Son armée s’avance ; une 
division des troupes de la République campe sur la frontière 
du Portugal pour appuyer ses operations ; mais , après les 
premières hostilités et quelques légères escarmouclics, le minis- 
tère espagnol ralifle séparément le traité de Radajos. Dès lors 
on dut pressentir pour l’Espagne la perte de la Trinité ; dès 
lors en effet l’Angleterre la regarda comme une'possessiou qui 
iui était acquise , et désormais écarta de la négociation tout ce 
■ (pli pouvait en supposer la restitution possible. 

» Avant de ratUier lé traité particulier de la France avec le 
' Portugal , le gouvernement fit connaître au cabinet de Madrid 
cette détermination de l’Angleterre. ^ _ 

» L’Angleterre s’est refusée avec la même inflexibilité à la 
restitution de Ccylanjmais là république batave trouvera dans 
les nombreuses possessions qui lui Sont rendues le rélablissej- 
nient de son commerce et de sa puissance. 

» La France a soulonii les' intérêts de scS' alliés avec autant 
de force que les »iciia ; elle a été jusqu’à s^rifiér des avantages 
plus grands 'qu’dlc aurait ^u obtenir pour elle-mêiue ; biais 
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elle a élé forcée de s’arrêter au point •ou toute, négocialiptr 
dévoilait impossible. Ses alliés , épuisés , ne lui offraient plus’ 
de ressources pour la continuation de la guerre , et les olrjels 
dont la restitution leur était réfusec par l’Angleterre ne balan- 
çaient pas pour eux les chancci^d'iino nouvelle campagne, et" 
toutes tes calamités dont elle pouvait les accabler. 

« Ainsi, dans toutes les parties du monde , la République 
n’a plus que des amis ou des alliés, et partout son couuuerdfc 
et son industrie rentrent dans leurs canaux accoutumés. 

• Dans tout le cours de la négociation le iniiiistëre actuel de" 
l’Angleterre a montre une volonté franche de mettre un terme 
aux malheurs de la guerre. Le peuple anglais a embrassé la 
paix avec enlhousiasine. I.es haines de la rivalité sont éteintes^ 
il ne restera que l’émulation des grandes actions et des enti-Cr 
prises utiles. 

> Le gouvernement avait mis son ambition à replacer la 
France dans ses rapports naturels avec toutes les nations : il 
mettra sa gloire à maintenir son ouvrage et à perpétuer une. 
paix qui fera son bonheur , comme celui de rimiiianité. » 

Après cette lecture le^ président du Corps législatif , 
Dupuis, prit'ainsi la parole : 

• « Citoyens législateurs , si c’est un des pins beaux droits 

d’un peuple libre que de pouvoir se faire remettre sous les yeux 
’à certaine époque le tableau de sa situation politique, cl 
d’apprécier les soins et les travaux de son gouvernement , c’est 
aussi un des devoirs le plus doux à remplir pour ses représentaiis 
que de payer un tribut solennel de reconnaissance à ùue 
administraliousage dont les résultats vous sont connus. Je crois 
donc être en ce moment l’interprète des sènlimens du Corps 
législatif en lui proposant de nommer une commissioti 
de viugt-qualrc de ses membres, tirés au sort, chargés de 
se rendre près le gouvernement , et de je féliciter sut le succès 
db ses négociations , pt sur les hautes espérances qu’il donne^ 
la Répumique pour l’avenir, n 

Cette proposition établissait un. nouvel usage pour l’ou- 
verture de chaque session^ néanmoins elle fut accueillie avec 
enthousiasme , immédiatement mise aux voix , et adoptée is 
la prestiuc unanimité. 

' Grégoire, membre de la députation, porta la parolfr 
devaut les consuls il dit : 

V Citbyoni consul», le labicaÿ déjà silualieii intérieure et 
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extérieure de la République , communiqué ou Corps legislatif, 
lui a inspiré le plus vif intérêt et les plus douces esperifnces. 
Les succès qui out couronné la sagesse du gouvernement dans 
tout ce qu’il a pu réaliser sont l’heureux présage de ceux qu’il 
obtiendra dans ce qu’il projette. Des négociations habilement 
dirigées, ont atteint si rapidement leur terme , que la joie de 
la réussite s’est encore embellie par le plaisir de la surprise. 
Quel inoiueul consolateur que celui ou nos invincibles légions, 
rappelées dans leurs foyers, vieniienliy recueillir les effusions 
de la tendresse et dO' la reconnaissance ! La paix , qui fut tou- 
jours l’objet de vos désirs, arrive sur les ailes de la victoire, qui 
vous fut toujours fidèle. A celte nouvelle , les deux Mondes 
out tressailli. Echappée aux orages qui ont assiégé son berceau, 
aux malheurs qui out tourmenté son enfance ; douée de l’éclat, 
de la vigueur de la jeunesse, tranquille au dedans, respectée 
au dehors par des gouvernemens amis , qu’elle respecte à sou 
tou;* , la République fait son entrée solennelle dans l’univers , 
et s’assied majestueusement au rang des premières puissances. 

» ’lreize ans de révolution ne sont donc pas perdus pour les 
amis de la liberté ! Ils vont recueillir l’héritage conquis par 
leurs efforts. Satisfaits d’avoir recouvré leurs droits, et péné- 
trés de leurs devoirs , également empressés à Jouir des uns et à 
remplir les autres, à Ta fierté républicaine ils sauront allier 
cette aménité qvii signala toujours leur caractère, ces mœurs ' 
douces et' hospitalières qui semblent être leur apanage. Puis-, 
sent-iii désormais , dans les étreintes de l’amitie, oubliant les 
erreurs et les torts de quelques frères égarés , sous l’empire 
tutélaire des lois , désespérer par leur union les êtres qui 
seraient encore dévorés du besoiude haïr et de nuire ! 

» Les Français, rassasiés de gloire, éprouvent la soif du 
bonheur ; heureusement sous leurs mains sont placés tous les 
élémeiis dont il se compose. Tandis que les arts consolateurs , 
'les arts, amis de la paix, s’élèveront aux conceptions les plus 
hardies ; tandis que l’histoire classera les matériaux accumulés 
autour d’elle , et remplira la tâche immense que le premier 
magistrat de la-France lui a imposée , l’industrie et l’agriculture 
vivifieront tqutes les parties du corps social. 

» Aux fureurs de la Ligue , aux délires de la Fronde succéda 
un siècle illustré par les monuiuens du génie.: ainsi le carac- 
tère national , retrempé au milieu des tempêtes révolutiou- 
naires, va développer son énergie, et s’élancer vers tout ce 
qui est beau, tout ce qui est grand, c’est à dire tout ce qui 
est utile et juste; car le juste et l’utile seront désormais la 
mesure de l’eslimo, et l’opiuion publique annullera tous les 
jugemciis qui n’auront pas ce point d’appui. 
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, O Les nations, fatiguçcs de discordcjs sanglantes , dét|;om- 

, pées des fausses idées de grandeur, éprouvant le besoin de 
s’aimer , de s’unir, éleiidenl les unes vers les autres des mains 
I fraternelles. Malheur à celle qui tenterait de' fonder sa prospé- 

rité sur le désastre des autres. Persuadées que le bonheur est ■* 
solidaire entre elles, elles-vont faire un échange d’amitié , de 
productions, de découvertes, üne longue privation et le 
Iiesoin donneront plus d’activité à leurs communications respec- 
tives , à une époque ou les haines nationalés et religieuses , 
amorties, font pl.ee à la tolérance; où les progrès de la civi- 
lisation, en rapprochant les peuples, leur ont donné un carac- 
tère plus humegene. 

» Telles sont, citoyens cbnsnis, les espérances inscrites 
au frontispice du siècle qui vient de s’ouvrir, et qui pro- 
met à l’Europe, à la France surtout, un avenir prospère et 
durable ! 

» La sagesse et le courage du gouvernement ont amené cet 
ordre de choses. Recevez, citoyens consuls , les félicitations 
du Corps législatif, qui nous a chargés d’étre auprès de vous 
ses interprètes. 

» Le Corps législatif, pénétré de la dignité et de l’impor- 
tance des fonctions dont if est investi , s’empressera de seconder 
les vues du gouvernement pour conduire par des lois sageà la 
République au plus haut degré de félicité. Ainsi les autorités 
premières de la République, tout animées des memes sentimens 
et toujours unies, serviront de modèle aux autorités inférieures 
et à tous les citoyens , et tandis que la souveraineté nationale 
plane sur tous , les dépositaires de l’autorité, qui existent parle 
peuple et pour le peuple, trouveront dans sa Confiance et son 
amour la douce récompense de leurs travaux pour opérer son 
bonheur I » 

I hévoüss du premier consul. 

v Cl Le gouvernement apprécie la démarche du Corps légîs- 
,, latif. • 

, ' » Il est sensible à ce que vous venez de lui dire de sa part. 

» Les actes du Corps législatif pendant la dernière session 
ont contribué à aider la marche de l’administration, et à nous 
faire arrivera l’état où nous sommes. 

>> Il portera les mêmes sentimens dans les travaux de la 
session qui commence. C’est un moyen sûr de faire le bien- 
t etre et la prospérité du peuple français, uotre souverain à 

tous.’ 

» 11 juge tons nos travaux. Ceux qui le serviront avec pureté- 
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el rêle «eroiit accompagnes dans leur relraitc par la considé- 
ration et l’estime de leurs concitoyens. » 


Le gouvernement soumit successivement au Corps légis- 
latif et au Tribunat les traités de paix , le Code civil , et 
quelques autres travaux. Les traités furent tous discutés et 
ratifiés. Une délibération du 8 nivôse prorogea l’époque fixée 
pour la suppression de la peine de mort(i). La discussion 
du Code civil commençait , lorsque» sur des observations 
émises tant par les législateurs <pie par des juges et juriscon- 
sultes de la République , le gouvernement se détermina à en 
retirer les projets (le i3 nivôse). Le travail sur l’instruction 
publique n’était pas terminé an Conseil d’état. Dès lors, 
jusqu’au jour de sa clôture (3o ventôse), le Corps législatif 
s’assembla rarement. Mais U fut convoqué extraordinaire- 
ment pour le i5 germinal de la même année. ( V oyez le 
tome suivant. ) ' 

Un seul traité de paix, celui avec la Russie, provoqua 
une réclamation dans le 'IVibunat. Le mot sujets s’y trou- 
vait employé pour indiquer également les Français et les 
Russes. Thibaut se récria contre l’impropriété de cette 
expression à l’égard des citoyens d’une république. Le gou- 
vernement donna une explication de laquelle il résultait que 
le mot sujets n’était applicable qu’aux émigrés ; et le traite 
fut adopté. Voici la note que le conseiller d’état Fleiirieu 
fut chargé de communiquer au Corps législatif ( i8 frimaire 
an lo) : 

M Citoyens législateurs , je vais avoir l’honneur de vous don- 


(i) « A daler du jour de la public, ilion 'de la paix génér.ilc, la peine 
d.; mort ser.a abolie dans toute ta République française. " ( Decret île la 
Convention <lu ^ brumaire nn (j. rayez tumu xv, page 108. y oyez 
encore, tome vi , la discussion Je l’Asstinbléo cuusti tuante lur, la peinte 
de mort. ) 

Le jjouvcrnrincnl Consulaire , p.ar l’organe de ses oraicur.s, déclara 
ne pas vouloir r.apportCr le décret’dc 1.1 Conventions mais Sctflemcat 
attendre l’heureux jour oit ce dêiret jK’urhnt é&c'cxécUtc. 


Ogilized by 
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ucr lecture cTunc note qui sort dircclcincnt du cabiuct du 
premier consul. 

« La conclusion d’un traité (|ui rétablit la paix entre deux 
» états aussi puissans qu’étendus , dont le concours de diverses 
>1 circonstances avait si fortement aigri les gouvernemens , est 
» sans doute un des événemens les plus iinportaus qui puissent 
•« occuper les cabinets et les sages des nations. 

» Ce traité , qui ne présente qu’un texte extrêoiemenl court, 

» ne Contient cependant pas un article , pas un mot qui n’ait 
» été l’objet des plus longues discussions ; et quoique la marebe 
» des négociations , qui , avec le temps et de la persévérance , 

» ont enfin conduit à la conclusion de la paix, puisse paraître 
» en quelque façon étrangère an traité meme ; quoiqu’il ne dût 
U être considéré que sous le rapport des avantages mutuels qui 
Il en résultent pour les deux parties contractantes, le gouver- 
» nement croit essentiel de relever une inexactitude dans le 
Il récit de faits anterieurs rapportés au Tribunal; inexactitude 
U bien excusable sans doute, inévitable même pour qui n’a 
Il pas le secret entier du cabinet , mais qu’il importe au gou,- 
u verneraent de ne pas laisser subsister, parce qu’il ne veut 
Il pas qu’un rapport inexact puisse s’accréditer par son silence , 

» ou élever aucune espèce de nuage cuire deux nations que la 
Il politique , l’iiilérct et l’inclinalioii appellent égalciueut à 
n consolider la paix du coutinent. 

» Il a été supposé que , pour premier gage de rtconci- 
n lialion , le gouvernement français demande au czar de 
» retirer la protedion éclatante (jiHl avait accordée fus- 
II qu’alors aux émigrés. 

Il C’est mal counaître le caractère de Paul I’'; c’est ne pas 
» rendre justice à la franchise et à la loyautéqui ledÀliuguciit , 

Il et ce fait exige d’étre rétabli. 

» Lorsque l’empereur dè Russie conçut l’idée Jè se rappro- 
u cher de la République française par un propre inouvciiiciit , 

>< il cessa de lui-même , et sans .y. être provoqué , de rccou- 
u naître, les prétentions des liourbons, et le gouvcrnctuenl 
U français apprit en même temps et la fcsolulion de l’ciii^ 

« pereur de se rapprocher de la France , 'et le parti qu’il 
Il avait pris d’éloigner de .ses étals le comte de Lille cl si.s 
« entours. 

Il Lorsque poslérieurcincnt', dans la négociation qui fut 
II eutaaiiuée avec Paul l il parut désirer la garantie réel-» 
Uj.proquc dcs'dcux gouvcnieiiieiis contre les troublés cxlérieuis 
>r Cl iuléi'ieurs , il fut convenu que ui l’uii ni l’autre gouvertte- 
* meut ii’accoi^crail aucune espece de protcclicn aux luucmis 
» dcrauUcélaî. ‘ s • 
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» L’article 3 cl rarlictc 3 du traite oui été également rédigés 
pour arriver à ce but. 

» Un grand nombre de Français avaient méconnu la Répu- 
blique, s’étaient armés contre elle ; bannis par les lois fran- 
çaises au même moment où les droits du pçuplc étaient 
reconnus , où la liberté était fondée , ils n’auraient pas pu 
être compris sous la qualification de citoyens ; il a donc 
fallu déroger pour cette fois au protocole constamment suivi 
par le gouvernement français dans les nombreux traités qu’il 
a conclus aveê diverses puissances , et recourir à l’expression 
générique de sujets , que l’usage avait plus anciennement 
consacrée pour tous les états , quelle que fût la forme de 
leur gouvernement : car enfin il était de quelque utilité pour 
Ja France que dès lors que le cabinet de Pétersbourg atta- 
chait une sorte d’importance à ce qu’elle s’engageât â n’avoir 
aucune correspondance avec les ennemis intérieurs de la 
Russie , la Russie de son côté cessât d’accorder aucune pro- 
tection à des sujets français , armés contre leur patrie , et 
qui même avaient porté la guerre jusque dans son sein. 

» Mais, en faisant cette demande à la Russie, la France 
n’a voulu que maintenir l’entière réciprocité , la véritable 
base des conventions entre les états; elle devait obtenir 
l’égalité de ce qu’elle accordait. Le gouvernement français a 
dès longtemps abjuré le principe de dicter aucun traité: 
même aux puissances les plus faibles ; tous ceux qu’il a 
conclus ont été discutés, parce que tous ont été conçus et 
faits dans un véritable esprit de conciliation. Cette manière 
de procéder est bien plus spécialement encore applicable 
lorsque les deux parties contractantes sont aussi indépen- 
dantes l\ine de l’autre par leur position , que le sont la 
France et la Russie, et que l’une et l'autre sont d’un poids 
immense et décisif dans la balance politique de l’Europe. 

» Le gouvernement l’a dit , il se plaît, citoyens législateurs, ♦ 
à le répéter à votre tribune , afin que cette vérité retentisse 
dans les deux Mondes, le peuple Français considère égale- 
ment toutes les espèces de gouvernement; il désire leur 
conservation , leur prospérité à tous , non pas seulement 
par le sentiment et l’attente delà réciprocité, mais parmi 
véritable esprit de philosophie et d’humanité. Les révolutiotis 
bouleversent les empires ; elles amènent nécessairement à 
leur suite et la guerre extérieure et la guerre intestine. Le 
jour est enfin venu où tous les peuples de l’Europe , et ceux 
de l’Amérique que leurs alTections lient à cette première 
partie du monde , plus éclairés sur leurs vrais intérêts , et 
rétinis dans un même sentiment , ont la volonté que la 
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» paix soit solide et durable. La guerre la plus heureuse , la 
» plus brillante par les succès, coûte bien cher, coûte bien 
•> des larmes au vainqueur ; elle coûte aux peuples ce qu’ils 
» out de plus précieux, de plus sacré, la fortune de leurs 
« familles, lé sang de leurs eufans. Non, il n’existe pas en 
« France un seul individu , s’il est sensé et s’il reconnaît la 
» souveraineté et la volonté du peuple , qui par de vaines 
» abstractions veuille encore compromettre , 'brouiller les 
>• nations , et inonder la terre de sang : s’il en est quelqu’un , il 
» n’a pas d’enfans. 

» Heureux le siècle qui commence, puisque l’expérience 
:> de celui qui finit n’est pas perdu pour lui , et que les nations 
» du Midi , comme celles du Nord , également animées de 
O sentimens pacifiques , ont abjuré les passions haineuses, et 
» sont décidées à terminer les dilférens , s’il en survenait , par 
•> ces négociations conciliantes , préparées par des égards 
» réciproques , par des prtcédés de bienveillance dont l’in- 
» iluence est toujours si forte sur les cabinets , qui remuent 
>• l’univers; car les cabinets sont conduits par des hommes ! 

» Telle est du moins la conduite que le peuple français 
» impose à son gouvernement; il ne veut plus prendre, il ne 
» prendra plus les armes qu’il ne soit menacé dans son terri— 
» toire ou attaqué dans son honneur, qui lui est plus cher 
» encore ; alors même il offrira toujours au monde le spectacle 
» que si souvent il lui a présenté, des bataillons nombreux et 
» braves , rappelant la paix par la victoire. » 

» Citoyens législateurs , après avoir terminé ce que j’étais 
chargé d’^exposer comme organe du gouvernement, qu’il me 
soit permis de me féliciter d’avoir été choisi par lui pour vous 
manifester ses sentimens', qui sont les vôtres, ‘Vous voulez la 
paix, législateurs; vbus la voulez uni versélle , éternelle , s’il 
se peut; et vous vous empresserez d’ordonner la promulgation 
d’un traité qui va la consolider entre deux puissances dont les 

^ ' agitations, eh partant des deux extrémités où elles se trouvent 

placées, peuvent troubler toute cette partie si favorisée de la 
terre , que la philosophie éclaire , que les sciences et les lettres 
civilisent, que le commerce enrichit , que les arts embellissent 
et qui devra à la République française son repos et sa prospé- 
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Audition au sommaire hislorique qui commence ce 
'volume. 'i.) 

— ■ — r " - ■ ■ ■■ 

Les lieux morceaux ijui suivent , TREIZE VENDEMIAIRE cl 
RETOUR D’ITALIE, sont la parole <lc NAPOLEON BONAPARTE. 
Leur authcnliçilc est incontestable. Napoléon leja dictés; lu comte de 
Las Cases les a écrits. Napoléon les a corrigés de sa main ; et c’est sur 
celte copie cpic nous les avons imprimés. 

Nous donnons ici , en regard, un fac simile de l’écriture de Napo- 
léon ( les p.assagcs correspondans scint aux pages et4ai ) ; et nous 
metlilns en cnractère italique tonteS les corrections de sa main. 

TREIZE VENDÉMIAIRE. 

« I.a cliulotic la inunicipalilù du 3i mai, du parti de 
DariU'ii, de Robe.spierre, amenèrent la chute des jacobins 
et la lin du gouVeriieinent révolutionnaire. 

» DejKiis la Convenlion lut sncccs-sivemenl gouvernée 
j).ir des l’actions rpii ne surent acquérir aucune prépon- 
dérance; ses principes variaient chaque mois. Une épou- 
vantable réaclion ajfligea l’intérieur de la République ; 
les domaines cessèrent de se vendre, et, le discrédit des 
assignais croissant chaque jour, les armées' se trouvaient 
sans solde: les réquisitions cl le maximum y avaient seuls 
maintenu l’abondance. Les magasins se vidèrent; le pain 
même du soldat ne fut plus assuré. Le recrutement, dont 
lès lois avaient été exécutéc.s avec la plus grande figueur 
sous le gouvernement révoluliominire, cessa. Les armées 
conlinuèrenl d’obteuit de grands 'succès parce que jamais 
elles n’avaient été plus nombreuses ; mais les armées 
«■prouvaient des' perles jou;,'ualières; il n’y avait pins de 
moyens -’c Ic.-yyparer. Le parti de rélraùger, qui s’élayait 
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du prélexle du itla\)lii>scrat:jil des liuurbons, .acquérait 
chaque jour de nouvelles forces. Lessalonsélaieiit ouverts; 
tm y discourait sans crainte; les communications étaient 
devenues j)lus faciles avc^rexlérîeur : la perte de la Répu- 
blique se tramait publiquement. 

» La l’éYolulipu était vieille; elle'avait froissé bien des 
iiitérêls; une main de fçr avait pesé sur les individus; bien 
des crimes usaient été commis; ils furent tous relevés avec 
acharnement ,;Cl cliaque .jour davantage on excita l’ani- 
madversion publiquè contre tons ceux qui avaient gou- 
verné, adinniisiVé, ou par ijcipé d’une manière quelconque 
aux, succès de la révoliUiou. 

» PIchegru avait ^lé gagné : c’était le premier général 
delà République; fils d’uji laboureur de Kraiiclie-Comlé, 
et frère minime dans sa jeunesse an collège de Briemie, 
il .se vendit au parti royal , et lui livra le succès des opé- 
rations de son armée. 

» Les prosélytes des ennemis de la République ne fuient 
jxis nombreux dons l’ctrmée; elle resta fidèle aux principes 
de la révolution, pour le.squels elle avait versé tant de. 
sang et remporté tant de victoires. 

,1) Tous les partis (^talent fatigués de Ja Convention ; clle- 
l’élail d’elle-mème.. Sa iuissiorf- avait été rétablissement 
d’une Conslitulîôn. Rlle vil enfin que le salut de la patrie , 
le sien propre exigeait que sans délai elle remplit 
sa principale mission : “ellé adopta la Conslilutluu 
counuc tous le litre de Comililulion de l’im 5 . Le gou- 
vernement éljiit confié à cinq personnes, sous le nom 
de Directoire;' la législature à deux Conseils, dits des 
Cinq Cents et des Anciens. Celle. Con.'lilulion fut soumise 
à l’accepta lion (îu peuple'vémii eu assemblées primaires. 

% L’opinion était généralement répandue qu’il fallait 
attribuer la chute de la Constitution de 91 à' la loi de la 
Constituante qui excluait ses membres de la législature. 
La Convention ne, tomba pas dans la meme faute ; elle 
joignit à la Conslilntion de"X loisliddittOuMellcs, par le.'. 
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quelles elle prescrivit que les deux tiers de la législature 
•tiouvelleseraientcomposés des membres de la Convention, 
et que les assemblées électorales de département n’auraient , i 
à nommer pour cette fois qu’un tiers seulement cites deux ^ 

Conseils. La Convention prescrivit de plus que ces deux 
lois additionnelles seraient soumises à l’acceptation du 
peuple comme parties inséparables de la Constitution. 

VI Le mécontentement fut dès lors général. Le parti de 
l’étranger surtout voyait tous ses projets déjoués par cîes 
dispositions: il s’était flatté que les deux Conseils auraient 
été entièrement composés d’hommes neufs et chrangei-s à 
la révolution, ou même en partie de ceux qui en avaient 
été victimes, çt dès lors i7 espérai/ d’arriver à la contre- 
' j-évolution par l’influence même de la législature. 

» Ce parti ne manquait pas de très bonnes raisons pour 
cacher les véritables motifs de son méconlentementj il 
alléguait que les droits du peuple étaient méconnus, puis- 
que la Convention, qui n’avait eu de mission que pour 
établir une Constitution, usurpait les pouvoirs d’un corps 
électoral en donnant elle-même à ses membres les pou- 
voirs d’un Corps législatif j que la preuve que la Conven- 
tion savait qu’elle agissait contre" l’intention du peuple, 

• c’est qu’elleiraposait aux assemblées primaires la condition j 

arbitraire de voter à la fois sur l’ensemble de la Consti- 
tution et ses lois additionnelles. La Convention ne devait j 

vouloir que ce que voulait le jveuple ; pourquoi ne le 
laissait-elle pas voter séparément sur la Constitution et les 
lois additionnelles? C’est qu’elle savaitque les lois addition- 
nelles seraient unanimement rejetées. Quant à la Consti- 
tution en elle-même, elle était préférable sans doute à ce | 

qui existait, et sur ce point tons les partis étaient d’accord. 

Les uns, il est Vrai , eussent voulu un président au lüli ^ 

de cinq directeurs j les autres auraient désiré un conseil 
pluspopulaii'c; mais en général on vit celte nouvelle Cons- 
titution avec plaisir. Quant au parti de l’étranger, qui 
était dirigé' pai‘ des comités secrets , il n’attacliait aucun© 
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inipoUance à des furmcs tlcgoiivenicmuiil yu’il ne voulait 
pas mainleiiir; il n’éludiaü. dans la Constitution que le 
moyen d’en profiler pour opérer la conlre-rét^olntioii , 
et tout ce (Jui tendait à ôter rautorilé des mains de la Con- 
veulion et des conventionnels lui était agréable. 

» Les quarante-huit sections de Paris se réunirent ; ce. 
fut quarante-huit tribunes ^ dans lesquelles accoururent 
les orateurs les plus virulens, Laluirpe, Serizy, Lacrelello 
jeune, Vaublanc, Régnault (deSiiint-Jean-d’Ang. ly), etc. 
Il fallait peu de talent pour exciter tous les esprits conti-e 
la Convention , et plusieurs de ces orateurs en montrèrent 
beaucoup. 

n La capitale fut aimi mise en fermentation. Après le 9 
ihermidor on dvdil organisé la garde iiutionalej: on avait 
tu en vue d’en éloignez les ]acoh'ms'^ maison était tombé 
dans Pexcès controiré, et les contre-révolutionnaires s’y 
trouvaient en assez grand nombre. 

K Cette gai’de nationale était de plus de quarante mille 
hommes, armés ^et hàhillés; elle partagea toute l’exaspé- 
ration des seclionnaires contre la Convention, cl les lois 
addilionnellesTurenl rejetées dansParis. Les sections se suc- 
cédaient à la barre de lu Convention, et y manifestaient 
hautelnent leur opinion. Ijï Convculioncepcndantcroyait; 
encore que toute celte agitation se calmerait aussitôt que 
les provinces auraient manifesté leur opinion par l’accep- 
latiqn de la Constitution et des lois additionnelles; elle 
croyait pouvoir comparer cette agitation de la capitale à 
ces commotions si communes à Londres, et dont Rome 
avait si souvent donné l’exemple au temps des comices. 
Elle proclama, le ‘i5 septembre, l’acceptation de lu Cons- 
titution et des luis additionnelles parla in.ijorité désassem- 
blées primaires; mais dès le lendemain le* sections de Paris 
nommèrent des déphtés pouribrracr nue assemblée ccn<* 
traie d’électeurs qui se réunirent à l’Odéoii. 

r r,es sections avaient mesuré leurs forcer, évalué la 
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tiiblesfic de la Convention. Celte assemblée d’élecleors fut 
mie asaoinblée d’insurgés. La Convention annula rassem- 
blée de rodéon, la déclara illégale, et ordonna à sescomilés 
de la dissoudre par la force. Le xo~vendémIaire ( 2 oc- 
tobre 1 796) la force armée se porta à l’Odéon, et exécuta 
cet ordre. Le peuple, rassemblé sur la place de l’Odéon , 
fit enleiidie quelques murmures, se permit quelques 
injures, mais n’opposa aucune résistance. 

» Le décret de la Convention qui fermait l’Odéon excita 
l’indignation de toutes les sections; celle Lepelletier , dont 
le chef-lieu était au couvent des Filles-Saint-Thomas , 
paraissait être à la tête de ce mouvement. Un décret delà 
Convention ordonna que le lieu de ses séances fût fermé , 
l’assemblée dissoute, et la section désarmée. 

» Le 12 vendémiaire, à sept ou huit heures du soir , le 
général Menou, accompagné des représenlans du peuple 
commissaires près de l’armée de l’intérieur , se rendit avec 
un corps nombreux de troupes au lieu des séances de la sec- 
tion Lepelletier, pour y faire exécuter le décret de la Con- 
vention. lufanlerie, cavalerie, artillerie, tout fut entassé 
dans la rue Vivienne, à l’extrémité de laquelle est le couvent 
des Filles-Saint-Thomas. Les seclionnaires occupaient les 
fcnêtres des maisons de cette rue. Plusieurs de leurs batail- 
lons se x'angèrent en bataille dans la cour du couvent , et 
la force militaire, que commandait le général Menou , sfr 
trouva compromise. 

» Le comité de la section s’était déclaré représentant 
du peuple souverain dans l’exercice de ses fonctions , il 
refusa d’obéir aux ordres de la Convention , et, après une 
heure d’inuldes pourparleis , le général Menou et les 
commissaires delà Convention se retirèrent par une espèce 
de capitulation, sans avoir d^armé ni dissous ce i-aasem- 
blertient. 

n La section , demem ée victorieuse, se constitua en per- 
manence, envoya des députations à toutes les autres scc- 
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lions, vniita ses succès, et pressa l’orgaiiisalion qui pouvait 
assurer sa l ésislance. Ou se prépara à la journée du i3 
vendémiaire. 

)» Le général Bonaparte, attaché depuis quelques mois 
à la direclion du mouvement des armées delà République, 
était clans une loge h Feydeau lorsque de ses auiisle prévin- 
rent de la scène singulière qui se passait. Il fut curieux d’ob- 
server les détails d'un si grand spectacle. Voyant les 
troupes conventionnelles repoussées , il courut aux tri- 
bunes de l’Assemblée pour y juger l’effet de cel^e nouvelle, 
et suivre les développemens et 1a couleur qu’on y donne- 
rait. • 

a La Convention était dans la plus grande agitation. Lès 
représentansauprès de l’armée, pour se disculper, se hâtè- 
rent d’accuser Menou : on atU'ibua â la trah'ison ce qui 
n’étaii diY qu’à la mSlhabiIcté ; il fut' mis en arrestation. 

, » Alors différens représentanssemontrèrentsuccessive- 
ment à la tribune; ils peignirent l’étendue du dange r : fês* 
nouvelles qui à chaque instant arrivaient des sections ne 
faisaient voir que trop combien il était grand. Chacun dès 
membres proposa legénéralqui avait sa connaucc. Ceuxqui 
avaient été à 'foulon , à l’armée d’Italie , et les membres du 
comité de salut public, qui avaientdearelalious journalières 
avec le gétiéral Bonaparte, le proposèrent comme plus 
c:ipa|)Iç que personne de les tirer de repas dangereux paHa 
promptitude difson .coup d’ocîl et l’énergie de son carac- 
tère. ,On l’envoya chercher dans la ville. 

’n Bonaparte, qui .avait tout entendu et savait ce dont il 
était question , délibéra près d’une demi-heure avec lui- 
même .sur ce qu’il avait à faire. Une guerre, à mort, écla- 
tait entre la 'Conveiilion et Paris, qui se disait parler tfu 
nom toiUe là France. Elait-il saÿe (k se déclhrcrl Qui 
«^raildeiiceniti é-seul ^nsl’afèiie pour se* taii c i|p champion 
do In Gonvofiùm ? L’a victoire m<-uie attira j[t 1 clqu.c chose 


r 4o4 ) 

«l’odieux, taudis <jue la dt?faite voue pour jamais a 1 execi a* 
tion dr-s races futures. 

» Comment se dévouer ainsi h être le bouc émissaire dé 
tant decrimesauxqùelson futélranger? Pourquoi s’exposer 
l)énévolemenl à aller grossir en peu d’heures le nombre de 
ces noms qu’on ne prononce qu’avec horreur f 

» Mais, d’un auU-e côté, si la Convention succombe , 
que deviennent les grandtîs vérités de iiolre j évolution / 
Nos ■ nombreuses victoires, notre sang si souvent versé, 
ne Sont plus que des actions honteuses; l’étrangei , que 
nous avons tant vaincu, triomphe , et nous accal)le de son 
mépris; une race faible, incapal)le, un entourage insolent 
et dénaturé, reparaissent triomphans , nous reprochent nos 
crimes, exercent leurs vengeances, et nous gouvernent 
eu ilotes par la main de l’étranger. Ainsi la défaite de la 
Convention ceindrait le front de l’étranger, et scellerait 
la honte et l’esclavage delà patrie. 

, » Ces sentimens , vingt-cinq ans, la confiance en ses 

forces, sa de.stinée, le décidèrent. Il alla se présenter au 
comité', auquMil peignit vivement l’impossibilité de pou- 
voir diriger une opération aussi importante avec trois 
représentans , qui dans le fait exerçaient tous les pouvoirs 
et gênaient toutes les opérations du général. Il ajouta qu’il 
avait été témoin de l’événement de la rue Vivienne; que 
les commissaires avaient été les plus coupables, et s’étaient 
pourtant trouvés au sein de l’Assemblée des accusateurs 
triomphans. 

», Frap'^é de ces raisons, mais dans fin^ossibilité ,de 
destituer les commissaires sans ui)e longue discussion dans 
l’Assénil'lée , le comité, pour tout concilier, car on avait 
pas de te/npn à perdre, détermina de prendre le général 
dans l’Assemblée même. Dans cette vne, il proposa Barras 
à la Convention comme général en chef, et donnade com- 
mandement à Bonaparte, qui par là se trouvait débarrassé 
desi rois commissaires sans qu’ils eusseulA se plaindre. 
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» Aussitôt que le général Bonaparte se trouva chargédu 
commandement des forces qui devaient protéger l’Assem- 
blée , il se transporta dans un descabiuels des Tnileiiesoù 
'était Menou, alhi d’obtenir de lui les renseigneraens néces- 
saires sur les forces et la position des troupes ctdt^J^ lille— 
rie. L’armée u’était que de cinq mille hommes de toutes 
armes, avec quarante pièces de canon, alors aux Sablons 
sous la garde de quinze hommes. 11 était une heure après 
minuit. Bonaparte expédia aussitôt un chef d’escadron du 
vingt-unième chasseurs (Murat), aveulrois cents chevaux, 
pour se rendre en toute diligence aux Sablons, et ramener 
l’artillerie au'jardiu des Tuileries. Un moment plus lard 
il n’éUiit j)lus temps : cet olUcieè , arrivant à deux heures 
aux S^ablons , s’y trouva avec Ip tête d’une colonne de la 
section Lepelletier, qui venait saisir le parc : mais il éfait 
à cheval; on était en plaine ; la section se rèlira , et à six 
heures du matin les quarante» pièces entrèrent aux Tui- 
leries. 

» Depuis fixhei/res jusqu’à neuf Bonaparte courut tous 
les. postes, et plaça celfe artillerie à la tête du pont Louis 
XVi , du pont Royal, de l^^rue de Bohaq, au cul-de-sac 
Dauphin, dans la rue Saint-Honoré, au pont Tournauj^, 
etc., etc. ; il en confia la garde à des officiers siîrs. La mèche 
était allumée partout , et la petite armée distribuée aux 
différens postes , ou en réserve aujardiu et au Carrousel. 

» La générale battait par tout Paris, et les gardes 
nationales se formaient à tous* les débouchés, cerndut 
ainsi le paJais et le jardin. Leurs tambours portaient 
l’audace jusqu’à Venir battre la générale sur le Carrousel 
et sur la placé Louis XV. 

» Le danger était imminent. Quarante, raille gardes 
nationales bien armée», oiganisées depuis longtemps, 
se présentaient animées contre la Convention. Le.s 
troupes do ligne chargées de la défendre étaient peu 
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«ombi'euses, el pouvaient Être facileraenl entraînées par 

sentiment de la population qui les environnait. La 
Convention, pour accroître ses forces, donna des armes 
à quinze cents individus dits les patriotes de 8g. C’é- 
laientf^s hommes qui depuis le g thermidor avaient 
perdu leurs emplois, et quitté leui-s déparlemciis, où ils 
étaient poursuivis par l’opinion. On en forma trois ba- 
taillons , que l’on confia au général Berrnyer. Ces hommes 
se battirent avec la plus grande valeur j ils entraînèrent 
la troupe de ligne, et furent pour beaucoup dans le 
succès de la journée. 

» Un comité de quarante membres, ^:>ns la prési- 
dence de Cambacérès, et composé des comités de salut 
public et de sûreté générale, dii-igeait toutes les aCTuires. 
On discutait beaucoup, on ne décidait rieti, el le danger 
devenait à chaque instant p'us pressant. 

» Les uns voulaient qu’em posât les armes, et qu’on 
reçût les sectionnaires comme les sénateurs romains 
avaientreçules Gaulois. D’autres voulaient qu’on se retirât 
sur les hauteurs de Saint-Cloud, ail camp de César, pour y 
être joint par l’armée des côtes de l’Océan. D’autres vou- 
laient qu’on envoyât des députations aux quarante-huit 
pour leur faire diverses propositions. Pendant 
ces vaines discussions , à deux heures après midi , un 
nommé Lafond déboucha sur le pont Neuf, venant de 
la section Lepelletier, à la tête de trois ou quatre batail- 
lons, dans le temps qu’une autre colonne de même foi-te 
venait de l’Odéon à sa rencontre. Ils Ste réunirent sur la 
place Dauphine. 

» Le général Carteaux, qui avait été placé au pont 
Neuf avec quatre cents hommes et quatre pièces de canon, 
ayant l’ordre de défendre les deux côtés do poftl, quitta 
son poste et 1se replia sons les guichets. En même temps 
un bataillon de gardes nationales venait occuper le jardin 
de l’Infante : il se disait affectionné à la Convention,» 
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«l pourtant saisissait oe poste sans ordre. D’un autre 
côté, Saint -Rocli, le théâtre Français et l’hôtel de 
Noailles étaient occupés en force j>ar les ^ixles^natio- 
nales. Les postes opposés n’étaient séparés que de douze 
à quinze pas. Les seclionnaires envoyaient des femmes à 
chaque instant, ou se présentaient eux-niémes, .sans 
armes et les cliapeaux en l’air, pour fraterniser avec la 
ligne. 

» A éliaque instant les afTaircsempiraient. A trois heui’es, 
Danican, général des sections, envoya un parlementaire 
sommer la Convention d’éloigaer les troupes qui mena- 
çaient le peuple , de désarmer les terroristes. Ce parlem^ n- 
taire traversa les postes les yeux bandés, avec toutes lt« 
formes de la guerre. II fut introduit ainsi au milieu du 
comité des quarante , qu’il émut beaucoup par ses me- 
naces. Oh le .renvoya' vers les quatre lieures. La luiil 
appi'üchait, et il n’était pas douteux qu’elle ne diJl être 
favorable aux sectiuunaiies, vu leur grand nombre. Ils 
pouvaient se faufiler de maison en maison dans toutes 
les avenues des Tuileries , déjà étroitement bloquées. A 
peu près à la même heure ou appoi'la dans la salle de la 
Convention sept cents fusils, des gibernes et des cartou- 
ches, pour armer les conventionnels eux-mêmes comme 
corps de réservej ce qui en alarma plusieux's , qui ne com- 
jH'irent qu’alors la grandeur du danger où ils étaient. 

» Enfui, à quatre heures un quart, des coups de fusil 
furent tirés de l’hôtel de Noailles, où s’étaient introduits 
lesr seclionnaires. Les balles arrivaient jusqu’au perron 
des Tuileries. Au même moment la colonne de Lafond 
déboucha par le quai Voltaire, marchant sur le pont 
Royal. 

n Alors on donna l’ordre aux batteries de tirer : une 
pièce de huit, au cul-de-sac Dauphin, commença le feu, 
et servit de signal pour tous les postes. Après plusieurs 
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dt'diargi's Suiut-llücli fut culev»^, La colon>ie Latbud, 
prise cil tête et en êclwrpe par rarlillerie placée sur }e 
quai à la hauteur du guichet du Lourre et à la lêle du 
pont Royal , fut mise eu déroute. La rue Saiiit lTonoré, 
la me Saint-Floreutiii et les lieux ad jacens Ruent ba- 
layés, Une centaine d’hommes essayèrent de ré-->isler an 
théâtre de la Ri'pulilique; quelques obus les délogèrent 
en un instant. A six heures tout était fini. Si l’on enten- 
dait dans la nuit , de loin en loin, quelques coups de canon, 
c’était pour empêcher les barricades, que quelques ha- 
■bilans avaient cherclié à établir avec des tonneaux. 

» Il y eut environ deux cents tués ou blessés du côté 
des sectionnaircs, et presque autant du côté des conven- 
tionnels j la plus grande partie de ceux-ci aux portes 
de Saint-Roch. 

» Trois représentans, Fréron, Louvet et Syeyes, mon- 
trèrent delà résolution, 

J) La section des Quinze- Vingts, faubourg Saint-An- 
toine, est la seule qui ait fourni deux cent cinquante 
hommes, à la Convention, tant ses dernièies oscillations 
politiques lui avaient indisposé toutes les classes. Toute- 
fois, si les faubourgs ne se levèrent point en sa faveur, 
du moins ils n’agirent pas non plus contre elle. 

» Il est faux qu’on ait fait tirer à poudre au commen- 
cement de l’action ; cela n’eût servi qu’à enhardir les 
sectionnaircs et à compromettre les troupes. Mais il est 
vrai que, le combat une fois engagé, le succès n’é- 
tant pins douteux, alors en effet on ne tira plus qu’à 
poudre. 

» Il existait encore des rassemhleraens dans la section 
Lepelletier le i4 au matin. Des colonnes débouchèrent 
contre eux par les boulevarts, la rue Richelieu et le palais 
Royal. Des canons avaient été placés- aux principales ave- 
nues. Les sectionnaires furent promptement délogés, et 
le reste de la journée fut employé à parcourir la ville, à 
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viftilcr k«B chefs-lieux <k section, raimtsseï- les armes, et 
lire des proclamations. Im soir tout ëlait rentré dans* 
l’ordre, et Paris se U’ouvait par£iitement tranquille. 

» Lorsqu’àprés ce grand événement les olTiciers de l’ar- 
mée de l’intérieur furent présentés en coiqiS à la Conven- 
tion, celle-ci par acclamation nomma Bonaparte général 
en chef de celte armée , Bai ras ne pouvant cumuler plus 
longtemps le titre de représentant aveè' des fonctions 
militaires. 

» Le général Menou fut traduit h un conseil de 
guerre; on voulait sa mort. Le général en chef le sauva 
en disant aux juges que si Menou méritait la mort,, les 
trois représentons qui avaient dirigé les opérations et 
parlementé avec les sectionnaîres la méx'i talent aussi; que 
la Convention n’avait qu’à mettre en jugement les trois 
merahres, et qu’alorson jugerait Menou. L’esprit de corps 
fut plus puissant que la voix des ennemis de Menou. 

» La même commission condamna plusieurs individus 
à mort par contumace , entre autres aublanc. Le 
nommé Lafond fut le seul exécuté. Ce jeune homme avait 
montré beaucoup de courage dans l’action; la tête de sa 
colonne, sur le pont Royal, se reforma trois fois sous la 
mitraille avant de se disperser tout à fait. C’éfait un 
émigré. 11 n’y eut pas moyen de le sauver, quelque désir 
qu’on en eût ; l’imprudeuce de ses réponses déjoua cous- 
lammeut les bonnes intentions de ses juges. 

» Après le i3 vendémiaire , Bonaparte eut à réorga- 
niser la garde nationale, qui était un objeU de la plus 
haute importance, comptant alors jusqu’à cent quatre 
bataillons. 

» 11 forma en même temps la garde du Directoire, et 
réorganisa celle du Corps législatif. Ces mêmes élémeris 
se trouvèrent précisément dans la suite une des causes de 
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son succès à la fameuce joimiée du ï8 brumaire. H avait 
* laissé de tels souvenirs parmi ces corps , qu’à son retour 
d'Egypte, bien que le Direcloh'e eût recommandé à ses 
soldats de ne point lui rendre d’honneurs militaires qu’il 
ne fût en grand uniforme , rien ne put les empêcher de 
battre aux champs de quelque manière qu’il parût. 

» Le peu de mois que Bonaparte commanda l’année 
de l’intérieur se trouvèrent remplis de difiicullés et d’em- 
barras. ..... 

n 11 eut souvent à haranguera la Halle, dans les rues, 
aux sections et dans les faubourgs; et une remarque sin- 
gulière à ce sujet, c’est que, de toutes les parties de la 
capitale , le faubourg Saint-Antoine est celui qu'il a tou- 
jours trouvé le plus facile à entendre raison, et à rece- 
voir des impulsions généreuses. 

> Ce fut pendant le commandement de Paris que Bona- 
parte fit la connaissance de madame de Beauliarnais. 

)) On avait exécuté le désarmement général des sec- 
tions. 11 se présenta à l’état-major un jeune homme de 
dix ou douze ans, qui vint supplier le généi’al en chef de 
lui faire rendre l’épée de son père, qui avait été général 
de la République. Ce jeune homme était Eugène de Beàu- 
harnais, depuis le vice-roi d’Italie. Bonaparte, touché 
de la nature de sa demande et des grâces de son âge , lui 
accorda ce qu’il demandait. Eugène se mit à pleurer en 
voyant l’épée de son père. Le général en fut touché , et 
lui témoigna tant de bienveillance que madame de Beau- 
harnais se crut obligée de venir le lendemain lui en 
faire des l’erperciemMis. Bonaparles’empressa de lui rendre 
sa visite. Chacun connaît la grâce extrême de l’impéra- 
trice Joséphine, scs manières douces et attrayantes. La 
connaissance devint bientôt intime et tendre, et ils ne 
tardèrent pas à se marier. 

» On reprochai Là Scher6r,command'anl l’armée d’Ila- 
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lie, de ne pas avoir su pivfiler de la lialaille de Loano. 
Depuis on éloil pou satisfait de sa conduîle. Ou voyait à 
sou quartier général de Nice beaucoup plus d’employés 
que de militaires. Ce général demandait de l’argent pour 
solder ses troupes et réorganiser les diffiérens services; il 
demandait des chevaux pour remplacer les siens, qu’on 
avait laissé périr faute de subsistances. Le gouverrremcnt 
lie pouvait donner ni l’un ni l’autre. On lui fit des répon- 
ses dilatoires; on l’amusa par de vaîni*s promesses. 11 fit 
connaître alors que si l’on lardait davantage, il serait 
obligé d’évacua’ ia rivière de Gènes, de revenir sur la 
Roya , et peut-être même de repasser îe Voit. Le Directoire 
résolut de le remplacer. » 

j> On Jeune général de vingl-sciiiq ans ne pouvait i-eslcr 
plus longtemps à la tête de l’armée de l’intérieur. Lésén- 
lirneiit de ses (aiens, et la confiance que l’armée d’Italie 
avait en lui, le dcsîgnèrerj, comme le .seul capable de la tirer 
de la fâcheuse position où elle se trouvait. Les confé-reiices 
qu’îl eut avec le Directoire à ce sujet , et des projets qu’il 
lui présenta , ne laissèrent plus aucun doute. II partit 
pour Nice; et le général Hairi, îlgé de soixante ans, vint 
de l’armée de Sambre-et-Meuse le remplacer à l’armée 
de l’intérieur, laquelle avait perdu son importance de- 
puis que la crise des subsistances était passée^ tfel que le 
gouvernement se ti’ouvnit assis. 

» 

RETOUR D’ITALIE. 

» Bonaparte partît de Radstftdl , fraTcrsa la France 
mcognito; il arriva à Paris sans s’aVrtler, Cl descendit à 
sa petite maison chaussée dAritin , rue Chanterfeine. Une 
délil}ération de la municipalité de Paris donna quelques 
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jours après à celle rue le nom de rne de lu VIcloire. Le 
corps municipal, l’adminislralioii du dtjjartement, les Con- 
seils, cherchèrent à l’envi les moyens de lui témoigner la 
reconnaissance nationale. On proposa au Conseil des An- 
ciens de lui donner la terre de Chamboi’d et un grand 
hôtel à Paris. C’eût été tout à fait convenable. Le général 
de l’armée d’Italie, qui pendant deux ans avait nourri son 
armée, créé et entretenu son matériel, soldé plusieurs 
années de solde arriérée^ fait passer li-ente ou quarante 
millions aux caisses de France, et plusieurs centaines de 
millions en chefs-d'œuvre des arts, tout aux affaires 
publiques, avait négligé sa propre fortune. Il ne possédait 
pns cent ipille écus en argenterie, bijoux, argent, meu- 
bles, etc. Une giancle réeorapense nationale eût donc élé 
tout à fait à sa place; mais le Directoire, sans qu’on sache 
pourquoi, s’alarma de cette proposition, et ses affidés 
l’écartèrent en répondant que les services du général 
n’étaient point de ceux qu’on récompense avec de l’argent. 

» Dès son arrivée les chefs de tous les partis se présen- 
tèrent chez lui ; mais ils n’y furent point admis. Le pu- 
blic était extrêmement avide de le voir; Icsrues, les places 
paroù l’on croyait qu’il passeraitéfaient pleines de monde; 
mais il ne se montrait nulle part. 

» L’Institut venait de le nommer membre de la classe 
de mécanique. Ce fut le costume qu’il adopta. 

» Il ne reçut d’habitude que quelques savans, tels que 
Monge, Bertholet, Bordas, La place, Prony, Lagrange ; 
jocM tZe généraux, seulement Kleber, Desaix, Lefebvre, 
Caffarelli-Dufalga , et un petit nombre de députés. Le 
Directoire voulut le recevoir en audience publique. On fit 
des échafaudages dans la place du Luxembourg pour cette 
cérémonie , où il fut conduit et présenté par le ministre 
des relations extérieures, Talleyrand. La substance de 
son discours fut que quand la République aurait les meil- 
leures lois organiques son bonheur et celui de l’Europe 


( 4i3 ) 

seraient assurés. Il évita de parler de fiTJClidor, deaoISrfjçpç 
du temps et de l’expédilipn d’Angleterre. 

» Ce discours simple doiiua cependant beaucoup à 
peii.ser, et ne put donner prise à aucun ennemi. Le Direc- 
toire et le ministre des relations extérieui'es lui domïèx'ent 
deux fêtes. 11 parut à l’une et à l’autre, y resta peu; il 
eut l'air d'élre pep, sensible à ces Jetes. Celle du minis- 
tre des relations exténenres, Talleyrand, fut marrj^uécau 
coin du bon goût; tout Paris y était. 

» Une femme célèbre, déterminée à lutter avec le vain- 
queur de.PItalie,l’,iuterpella au rnilieu d’un grand cercle, 
lui demandant quelle était à ses yeux la première femme 
du monde, morte ou vivante: Celle qui a lait lo jü^'is 
d’enfans, lui répondil-iJ. 

» On courait aux séances de V Institut pour y voir le 
général: il n'y mancfuait jamais. Il n allait aux spec- 
tacles qtîen loges grillées. Il rejeta hpn loin lapropof 
siltbn des adminis(^aieurs de l'Opéra, qui voulaient, 
donner une représentation d'apparat. Le rharèchal de 
Saxe, Lowenàal, Dumouriez y* avaient triomphé au 
retour de j.’ armée. 

» Lorsqu'au retour d'Egypte, lorsqu'au i8 Ar«- 
maire il parut aux Tuileriw, il était ''encüre'iiicomin aux 
liabifans de Paris, ce qhi redoubla le désir de le voir. 

» Le Directoire lui témoignait las^jilns grands é^artls* 
Quand il le voulait consulta il/envoyait toujoiTis un des 
ministres le prendre.^ 11 était admis sur le champ, prenait 
séance entre deux des directeurs, et donnait son avis sift 
les objets du moment.. ^ 

» Les t revues rënlrant en F rance chantaient dés chan- 
sons en son honneur, le portaient aux nues; elles di- 
saient qu’il (allait chas^r les avocats et le faire roi. L^ 
directeurs aft’eclaient la franchise jusqu’à lui montrer les 
rapports secrets que leur en faisait Li police : ilfdissihiu- 
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kiient mal la peine qu'ils éprouvaient de tant de popu- 
larité. 

» Le général d’Italie appivcJait toute la t^Uicale se « t 
les embarras de sa situation. Le gouvernement m:\vc\\A\l 
mal, et beaucoup d’espérances se tournaient vers lui. Le 
Directoire eut d’abord la peuse'e de le faire i-etounier à 
Budstadt pour s’ôter la respousabilité du congrès; niais le 
général refusa cette mission, représenlaut qu’il ne con- 
venait pas que la même main nianiât la plume et l’épée. 

I) Depuis le Directoire le noraraa cuinmandanl de l’ar- 
mée d’Auglelerre, ce qui servit à couvrir aux yeux de 
i’enueiui l’intention et lesapprêls de l’expédition d’F.gypte. 

* Les troupes qui composaient celte armée d’Angleterre 
couvraient la Normandie, la Picardie, la Belgique. Sou 
nouveau général eu chef fut inspecter tous ces points; 
mais il voulut les parcourir incoguilo. Ces courses mysté- 
rieuses inquiétaient d’autant plus l’eunetni, et masquaient 
davantage les préparatif du midi. H avait la satisfaction de 
vérilier par tout les senlimeus qu’imprimaient sa personne 
et sa gloire; il se trouvait partout l’objet de toutes les con- 
versations, de tons lés préparatifs. C’est dans ce voyage, 
en .visitant Anvers, qu’il conçut pour la première fuis les 
grandis idées maritimes qu'il y fit exécuter depuis. C’est 
alors encore (ju’il jugea à Saint-Quentin de tous les avan- 
tageadu canal qu’il a fuit construire dans la suite. l'àiliu 
c’est alors qu’il fixa ses idées sur la supériorité que la 
marée donnait à üuulogne sur Calais pour tenter, avec de 
simples /jcn/c/tes , unè entreprise sur l’Angleterre. 

)) Les principes de la politique i\n\ devaient régler la 
ib'publlqne avaient clé délçrminès à Campy-Foruiio. 1-e 
Directoirup y était étranger. D'ailleurs il ne pouvait 
mailriter ses passions; chaque iàcident le dominait. h\\ 
Suisse en fournit le premier exemple. 

» La FlMiice avait cbnstifinmeul à se plaindre du canton 
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do Borne et de l’artstou-atle suisse. 'Cous les agens étrangers 
«]iii avaient agité la France avaient toujours eu à B'eràe 
leur levier, leur point d’appui. 11 s’agissait de proHter de 
la grande iiiHuence que nous venions d’acquérir en Europe 
pour délrnire lu prépondérance de nos ennemis en Suisse. 

» Le gétiéral approuvait fort le ressentiment 

du Directoire; il pensait que le moment était venu d’as- 
surer à la France l’iniluence politique de la Suisse; mais il 
ne croyait pas nécessaire pour cela de bouleverser ce pays; 
11 fallait, pdur se conformer à la politique adoptée^ arri- 
ver à sou but avec le moins de changeraens possibles. 

U 11 proposait que notre ambassadeur en Suisse pu^eu- 
tit une note, appuyée dedeux corps d’armée en Savoie et 
en Franche-Comté, dans laquelle il ferait connaître q;ie 
la France et l’Italie croyaient nécessaire à leur politique et 
à leur sûreté, ainsi qu’ù la dignité réçiproque des trois 
nations, que le pays de Vaud, l’Argovie |t les bailliages ita- 
liens devinssent des cantons libres, indépendans, égaux 
aux autres cantons; que la France et l’Italie avaient beau- 
coup à se plaindre dé l’aristocratie de certaines familles 
deBerne, de Soleure,de Fribourg, mais qu’elles oublie- 
raient tout si les paysans de ces cantons étaient réintégrés 
' dans leurs droits politiques. Tous ces vhangemens se 
seraient opérés sans eff 'orla, et sans l’emploi des armes. 

» Mais Rewl>ell, entraîné par dCs démagogues de la 
Suisse, fit adopter un système différent, et, sans, égard 
aux mœurs, à la religion et aux localités des cantons ^ 
on arrêta de soumettre toute Suisse à une çonstitulioa 
unique, semblable à celle de la France. 

» Les petits cantons s’irritèrent de per-dre leur liberté 
et toute la Suisse se souleva à l’aspect d’un bouleversement 
qui forçait tous les intérêts, allumait toutes lç§ passions. 
Ou courut aux armes. Il fallut faire filtrer nos U’ùupes^ 
et conquérir tout le pays. Du sang fut versé ; l’Europe 
fut alarmée. 
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» D’un au Ire côté celte iuis4-able cour de Ilome,])ar 
une suite du vertige qui la caractérisait , aigvie plutôt que- 
corrigée par le traité de Tolenlino, continuait son système 
d’aversion et de fraude contre la France, dans l’espoir de 
comprimer dans son sein les amis de la France. Ce cabinet 
de faibles vieillards sans sitgesse fit fermenter autour d’eux 
les opinions contraires. Use mit en querelle avec la Répu- 
blique cisalpine. 11 eut l’imprudence de mettre le géné- 
ral autrichien Provera à la tête de ses troupes; il excita 
son propre parti de toutes les manières. Il y eut tumulte. 
Le jeune Duphot , général de la plus belle espérance , qui 
se trouvait à Rome comme voyageur, fut massacré à la 
porte de l’ambassadeur de France, cherchant à empêche»- 
le désordre, et l’ambassadeur français, Joseph, frère du 
général, se retira à Florence. 

» Rouaparle,.con3ulté, répondit par son adage accou- 
tumé, que ce n’était pointa un incident à gouverner la 
politique, mais bien à la politique à gouverner les inci- 
dens; que, quelque tort qu’eût cette inepte cour de Rome, 
Ig parti à preudre vls-à“vis décile demeurait toujours une 
fort grande tjueslioiij qu’il fallait la corriger y mais non 
pas la détruire ; qu’en renversant le pape , et révolution- 
nant Rome , on aurait irifuillibleineut la guerre avec 
Naples , cequ’il fallait sur toutes choses éviter; qu’il fallait 
ordonner à notre ambassadeur de retourner à Rome deman- 
der un exemple des coupables, exiger qu’une ambassade 
«xlraQrdiriaire vînt faire des excuses au Luxembourg, 
faire sortir Provera , mettre.à la tête des allaires les prélats 
les plus modérés , et forcer le pape a conclure un concor- 
dai avec la république cisalpine , afin que , par toutes ces 
mesures réunies, Rome tranquille ne put plus avoir part aux 
affaires ; que ce concordat avec la Cisalpine aurait dq plus 
l’avantage de préparer de loin les esprits en France à une 
pareille mesure. 

3 Mais Larévcillèrc, entouré de scs ihéophilaulrops ^ 
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m dcdder qu’o.yi,airclierait cpTiljre lo^napc. — U Uunn.. 
la.t venu, dmii-ü, do faire disparaître celte idoJe Le 
mol d aincurs de r^pnbUque romaine sirflisaft pour trniï^ 
imrler foules Jes imaginations ardentes de la rc5voIution ■ 

Le general français avaif ét^ trop circonspect dans lê 
tmps, el SI on avait des querelles aujourd’hui avec îe'«aue 
c(?la.l umquement sa faute. Mais peut-être avait-il S 
vues pariicuirercs... - En effet, ces Wes civiles c“ 
menageinem VIS à vis du pape, sa généreuse compaiion 
pour des p^.tres déportés, avaient dans le temps forte- 
ment frappe les esprits en'Franle. ^ 

t.V “ '^crainte que fn révolution de Rome n’en- 

Laiiiat la guerre avec Naples, on la traita de subtilité 
ous avions nous- inêmeshm parti nombi-eux à KapIes* 

» llcrlbier reçut donc ] ordre d’aller avec une 
rxlaé""'^ romaine J ce ^ui fut 

» (J'i^'ablitê Rome trois consuls pour exercer fe pou- 
•i, uu sénat et un Inbunat composèrent la législafure 
Quatorze- cardmaux ae rendirent / la BasîiiqneTe S "t 

.1. ,.u,l,l,„ora™tde la rfp„M/<j„e .amiamp, 

mi. mo.„, Ç|„c lamnordU dL 

iTif il’ ”'T * euivrd mi moment de J’îdge de 

grandé- jKirlîb iîu 'clergé- 

ïcsa.=asi:-ï~--is 

U mo“Z I vmlf -ii'«P:aa..one; .on Ct 

pays a son tour vint è bout d’iudisposeL Parmée’- !lle !! 
souleva contre des généraux qu’elle Lcusait cT’ 

-t séditieux des soldats R.t^u;i:rg:^ 

XVII. ’ 
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eut lieauconp de peine à les contenir. Oii c|oil avec rai- 
son qu’il.*! furent excitas* par des agens napolitains, .an- 
glais , an tricliicns. •• * ^ 

» Bei nadotle avait élé nommé ainhassadeur .à Vienne. 
Ce choix ne fut pas bon. Un général ne pouvait être 
agréable » une nation si constamment battue. Il aurait 
fallu chvoyer un .personnage de l’ordre civilj mais le Di- 
recloii’e avait peu de ceux-ci à sa disposition ; ou . ils 
étaient U’op obscurs, bu il les avait éloignés. QUoi qu’il eu 
soit, Bernadotte, alors d’i'm caractère fou, exalté, fit des 
fautes-graves dans son amba.ssade. Un jour, ^sans qu’on 
en puisse motif, il fit arborer le pavillon tri- 

color au haut de sa maison. On pense qu’il y futinsidieu- 
.sement- poussé par des agens qui voulaient compromettre 
l’Autriche. Efi effet, la populace, à l’instigation des mêmes 
agens, se trouva tout à coup insurgéej* elle amicba le ' 
drapeau et ÿisulla Bernadotte. ' 

». Le i Diçectoire ,' dans sa fureur , manda le général 
d' Italie pour s’appuyer de son influence dans l’opinion , 
et lui donna lecture d’un message aux Conseils qui décla- 
rait la guerre à l’Autriche, «et d’un décret qui lui donnait 
à lui-même le commandement de l’armée d’ Allemagne. 

» U ne partagea pas l’opinion du Directoire. Si vous 
voulez la guerre, il fallait vous y préparer indépendam- 
m'ent de l’événement de Bernadotte; il fallait ne pas en- 
gager ^os troupes en Suisse, dans l’Italie méridionale, 
sur les cotes de l’Océan. Il fallait ne pas proclamer le 
projet de réduire V armée à cent mille hommes; projet 
qui' n’est pas encore exécuté, il est vrai, mais qui est 
connu , èl décourage l’armée. Ces 'mesures indiquent que 
vous aviez compté sur la paix. Bernadotte a matérielle- 
ment tort.* En déclarant la guerre c’est le jeu de l’An- 
gleterre que vous jouèz. Ce n’est pas connaître la politique 
du cabinet de Vienne que de croire'que, s’il eût voulu la 
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lierre, il vons eûl insulté. Il vous aurait careaai, en- 
oimi, pendar^t' qu’il eût iait marcher^ trçupet.ï vptis 
u’auriez connu ses véritables in*enliops que par aon pt«- 
inier coup de canon. Soyez aûi-s que l'y\^rîbhe vous don i 
nerê loule satisfaction.. Ce n’est poinlvavofr un iytème^ 
politique qUe d'élreenlra^né^ü\nnpar tou9 l»s événemens.i; 

O la force de la vérité calma le^ouvdfeèAent. 
triche donna' des •sétisfactions; le( conférence^ éfe Seize 

eurent lieuj mais cet incident retarda l’expédiliond^ 

... • 

de quinze jours.» r* • “ 

' n Bonaparle commença à craindre (Jq’au fnîiieu des 
orages que l’impéritie du gouvernement ^4a nature des 
choses accumulaient àutour de nous, cetîé entreprise^ne 
fût funeste aux vrais intérêts de la patrie. Il témoigna sa 
pensée au Directoire. ♦ ■ t - ' » ♦ 

» L’Europe, disait-il, n’était riep moins *que’t»anquille. 
le congrès de Radstadt nese lerminait*pas; oti'élait obligé 
de garder des troupes dans l’intérieur pour s’assurer des 
élections et comprimer les départemens de l’Oûesia II 
proposait de contremander l’expédition , d’attendre des 
circonstances plus favorables. , * ' 

» Le Directoire, alarmé, soupçonnant qu’U' avait le 
projet d’aspirer à la direction des affaires, n’en fut que 
plus ardent à presser l’expédition; d’anlant plus qu’il 
ne sentait pas toutes les conséquences des changemens 
qu’il faits dans le système politique. Selon lui l’évé- 
nement de liwSuisse, loin de nous affaiblir, *noiis donnait 
d’excellentes positions, et les troupes helvétiques pour 
auxiliaires; l’affaire de Rome» était terminée, puisque le 
pontife était déjà à Florence, et la république romaine 
proclamée; et celle de Bemadolle ne devait plus avoir 
de suites , car l’empereur avait offert des réparations. 
Le moment était donc plus favorable que jamais d’at- 
taquer l’Angleterre, ainsi qu’on l’avait médité, en Irlande 
et en Egypte. 
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» Bonaparte offrit alors de laisser au moins Klcl)cr ou 
Desaix, qui brûlaient d'être de V expédition. Leur grand 
caractère et leurs talens supérieurs pouvaient au besoin être, 
en Finance d’une'- grande utilité; ma is on refusa Kleber, 
que Rewbell" détestait, et Desaix, qu’on n’appréciait pas. 
La République, i’i';pondait-on, n’en était pas à ces deux 
généraux près; il s’en trouverait une foule pour faire 
triompher la patrie si jamais elle était en 'danger. > 

» Le Directoire était sur un ahînie^ mais il ne le 
voyait pas. Les affaires allaient mal aussi dans l’iiité- , 
rieur. 

» Le Directoire avait abusé de sa victoire de fructi- 
dor. Il avait eu le tort de ne pas rallier à la République 
tout.c^ qui, n’àyant pas fait partie de la faction de l’étran- 
ger, n’avait été que séduit ou égaré. Il était privé par là 
de l’assistance et des talens d’un grand nombre d’individus 
qui par ressentiment se jetaient dam le parti opposé à 
la République, bien que leurs intérêts et leurs opinions 
les portassent naturellement vers ce gouvernement. 

» Il se. trouvait contraint d’employer des hommes sans 
moralité.. De là le^écontentemeut de l’opinion publique 
et la nécessité de maintenir un grand nombre de troupes 
au 'dedans pont s’assurer des élections et contenir la 
Vendée. 

» Il était facile de prévoir que les nouvelles élections 
amèneraient une crise; que le nouveau tiers des législateurs 
serait comppsé d’hommes exagérés qui accroîtraient la 
source des maux qui pesai^tsur la patrie. Le Directoire 
n’avait aucune politique intérieure; il marchait au jour 
le jour, entraîné par le cai-actère individuel des direc- 
teurs, ou par la nature vicieuse d’un gouvernement de 
cinq personnes. Il ne prévoyait rien, et n’apercevait de 
diflicultés que quand il était matériellement arrêté. 

)» Quand on lui disait : comment ferez-vous aux élec- 
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lions prochaines ? Nous y pourvoirons par une loi, rë- 
poncJîiit Larëveillcrc. La suite a fait voir de quelle nature 
était la loi médilëe par le Directoire. 

» Quand on lui disait : pourquoi ne ralliez-vous pas 
tous les amis de la République qui nonl été que menés 
et trompés en fructidor par le parti de l'étrangerl pour- 
quoi ne pas rappeler Carnot, Portalis, Oumolard , 
Marboi.s, etc. , etc. , afin de faire un faisceau contre 
le parti de l'étranger et les exagérés ? les directeurs ne 
comprenaient pas ce qu'on leur disait. Ils se croyaient 
■populaires, et assis sur un terrain solide et ferme. 

» Un parti composé de députés ayant influence dans 
les deux Conseils, les f ruclidoriens patriotes, qui cher- 
' citaient un protecteur dans les générai^x les plus in- 
fluens et les plus éclairés, cherchèrent longtemps à 
décider le général dUtalie défaire un moùvemetit et 
de se mettre à la télé de la Répudlique, Il s’y refusa. 
Il n’était pas encore assez fort pour marcher tout seul. 
II avait, sut l’art de gouvenier et sur ce qu’il fallait une 
grande nation, des idées si dilFërcntas des hommes delà 
révolution et des assemblées , que, ne pouvant a^r seul, 
il craignit de compromettre son c£^ctcL;e. Il se déter- 
mina à partir pour l’Egypte, mais résolu de reparaître si 
les circonstances venaient à rendre sa personne nécessaire 
ou utile. , . . 

4k 

)) Talleyrand, ministre des relations extérieure^, é/ai 7 
Vhomme du Directoire. Il était évêque d’Âutun lors de la 
révolution. 11 fut un des trois évêques qui prêtèrent ser- 
ment à la constitution civile du clergé, et qui sacrèrent 
les évêques constitutionnels. Ce fut lui qui dit la messe à 
la fameuse fédération de 1790. Député à l’Asscqibléeconsti- 
I liante, il y lit plusieurs rapports sur les biens du clergé. 
Sous la législative, il fut envoyé à Londres pour traiter 
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avec ie gouvernement anglais. Mais quand la révolutioii 
eut pris une pente plus rapide et plus acerbe, il devint 
siü'pect , et se réfugia en Amérique. 

» Ap rès le i3 veadémiaii^, la Convention raya l’an- 
cien évêque d’Autun de la, liste des émigrés. Il reparut 
alors en France, et y. fut très protégé par la coterie de 
madame de Sla<^. Il était discret, souple, insinuant, et 
gagna la ia^ur des directeurs Barras, Merlin , Rewbell , et 
même de. L|réveillère-L<épeaux , auquel il faisait la cour 
comme ilia falsaijt jadis à Versailles. 11 devint ministre des 
affaires “étrangères , ce qui le mit en correspondance avec 
le négociateur de Ccunpo Formio. Talleyrand s’attacha 
dès cet postant à plaire au général^ et à s’insinuer dans 
son esprit.^C’estluiquele Directoire employaitconstani- 
inent auprès du ^é/zémZ c?’ //a/te. ^ ’ 

A l’approche du ai janvier, où le gouvernement 
célébrait l’anniversaire de l’exécution de Louis XVI, ce 
fut un grand objet de discussion entre les directeurs et les 
ministres ^de savoir si le général d’Italie devait, aller à 
la cérémon^, qu-p^n. On craignait d’un côté que s’il n’y, 
allait pas cela ne dépbpularisât la fête; de l’autre que, 
s’il y allait, on n’ofibliât le Directoire pour s’occuper de 
Ilû. Néanmoins on conclut qu’il devait y aller. Talleyrand , 
commande’ cou Ama, se clyirgea de la négociation. Le 
général s’eu excusait, disant qu’il n’avait pas de fonctions 
pul^liques; qu’il n’avait personnellement rien à faire à 
cette cérémonie, qui par sa nature. plaisait à fort peu de 
mondb. t; • 

iK'll ajoutait que cette fête était des plus impolitiques; 
que l’événement qu’elle rappelait était une catastrophe, 
un vrai malheur national; qu’il comprenait très bien 
qu’on célébrât le i4 juillet, parce que c’était une époque 
où le peuple avait conquis ses droits; mais que le peuple 
aurait pu conquérir ses droits, établir même une ré- 
publique sans SC souiller du supplice d’un prince de- 
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dure inviolable, el iiun re6[)üiiStiblo,^jrty Ai CunslUution 
mènw, qu’il ne prclenclait pas disculei- si cela availélé 
utile ou inutile, mais qu’il soutenait que c’^üiil un inci- 
dent malheui'eux; qu’on célébrait des Têtes nationales pour 
des victoires, mais qu’on pleurait sur les victimes qui 
étaient restées sur le champ de bataille; qu’il était assez 
simple d’ailleurs que lui Talleyrand, étant ministre, dût 
y paraître, mais qu’un simple particulier n’avait rien à 
y Taire ; que cette politique de célébrer la mort d’im 
homme ne pourrait jamais être l’acte d’ungouveiuiement, 
mais seulement celui d’une faction, comme on dirait 
le club des jacobins; qu’il ne concevait pas conunent 
le Directoire, qui avait proscrit les jacobins et les anar- 
chistes, qui aujourd’hui traitait avec tant de princes, ne 
sentait pas qu’une telle cérémonie faisait à la République 
beaucoup plus d’ennemis que d'amis, éloignait 'au lieu 
de rapprocher, aigrissait au lieu d’adoucir, ébranlait au 
lieu d’aflermir, était indigne eulin du gouvernement d’une 
grande nation. 

» Talleyrand mettait en jeu tous ses moyens. 11 essayait 
de prouver que c’était "juste parce que c’était politique , 
et que c’était politique , disait-il , car tous les pays et toutes 
les républiquesavaient célébré comme cfti Uiomplhe la chute 
du pouvoir absolu'et le meurtre des tyrans. Ainsi Athènes 
avait toujours célébré la mort des enfansde Pisistrate, et 
Home la chute des-décemvirs. Il ajoutait qued’ailleurs c’é- 
tait une loi qui régissait le pays, et que dès lors chacun lui 
devait soumission et obéissance. Il concluait enfin que l’iii- 
lluence du général sur l’opi|iion était te^le qu’il devait y 
paraître, ou qu’au trement son absence pourrait bltsser les 
iiitérêtsde la chose publique. Après plusieurs poiirparlerson 
trouva un mezzo termine : l’Institut se rendait à cette fête; il 
fut convenu que le membre de l’Institut devait suivre sa 
classe,' qui remplissait un devoir de corps. Cette aftaire, ainsi 
ménagée par Talleyrand, fut très-agréable au Directoire. 
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» Cependant quand l’Institut entra à Saint-Sulpice , où 
se célëbi'ait cette cérémonie, quelqu’un qui reconnut 
Bonaparte l’ayant fait apercevoir, il n’y eut plus dès cet 
instant d’autres yeux que pour lui : ce que le Directoire 
avait craint lui-même arriva j il se trouva complètement 
éclipsé. 

» Quand la fête fut terminé on^aissa les directeurs 
sortir tout seiri^j la multitude demeura pour celui qui 
avait voulu se perdre dans la foule de l’Institut , et fit re- 
tentir les airs de : vive le général de l’armée d’Italie ! De 
sorte que cet événement ne fit qu’accroître le déplaisir 
des gouvernans. 

» Un autre événement mit Talleyrand à même d’être 
encore agréable au Directoire. 

‘ » Dans un café, ou lieu public, chez Garchi, deux 
jeunes gens, sous prétexte de ralliement politique dans 
la manière dont leurs cheveux étaient tressés, furent in- 
sultés, attaqués, assassinés. 

» Ce guet-apens avait été dirigé par les ordres du mi- 
nistre de la police et par ses agens. 

» Or les circonstances étaient déjà telles pour le géné- 
ral d' Italie^ que bien qu’au fond de son domicile il était 
obligé néanmoins, pour sa propre sûreté, de porter une 
attention inqui$itive sur des événemehs de celte nature. 
11 fit éclater son indignation , et Talleyrand lui fut envoyé 
pour le calmer. Celui-ci disait qu’un pareil événement 
était commun en temps de crise; que les niomens de 
révolution sortaient de la loi commune; qu’ici il devenait 
nécessaire d’en imposer à larhaule société et de répi imer 
la hardiëssc des salons; qu’il était des genres de fautes que 
les tribunaux ne saui'aient atteindre ou réprimer; qu’on 
ne pouvait sans doute approuver la lanterne do l’Assemblée 
conslîluante, et que cependant sans elle la révolution 
ii’eûl pas marché; ([u’il est des maux qu’on doit tolérer 
parce qu’ils évitent de plus grands maux. 
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» Le général répondait qu’un pareil langage eût cld 
tout au plus supportable avant fructidor, lorsque les par- 
tis étaient en présence, et que l’on avait mis lê Directoire 
plutôt dans le cas de se défendre que dans la'situatiuu 
d’administrer; qu’alors peut-être cet acte eût pu s’excusîr 
sur la nécessité; maisqu’aujourd’hui,quecegouvcrnemcnt 
SC trouvait investi dis toute la puissance , que la lui ne trou- 
vait d’opposition nulle part, que les citoyens étaient tous 
sinon affectionnés, du moins soumis, cette action devenait 
un crime atroce, un véritable outi-agc à la civilisation; 
que partout où se prononçaient les mots d,e loi et de liberté 
tous les citoyens demeuraient solidaires les uns des autres; 
qu’ici, dans cette expédition de coupe- jarrets, chacun de- 
vait se trouver frappé de terreur , se demander où cela 
s’arrêterait , se croire sous' le régime des janissaii’cs. 

M Ces raisons étaient trop plausibles pour avoir besoin 
d’être développées à un homme de l’esprit et du caractère 
de M. de Talleyrand;mais il avait une mission; il cher- 
chait à justifier une administration dont il ambitionnait 
de conserver la faveur et la confianée. » 


DATES ET PIÈCES RElATIVïS AUX FAITS MENTIONNÉS DANS CE QUI 

FSÉCEbE. 

Quatre mois et demi après l’événement du iTt vendémiait c , le (\ 
ventôse an 4 (33 février 179'»), Bonaparte fut.nu^mé général eu 
chef de l'armée d’Italie. 

Ueux années de victoires non interrompues n’étaient pas écofclécs> 
le général Bonaparte, au nom de la République française, signe :i 
Campo-Formio un traité de paix avec i'cmpereur d'Aiilriekc. 11 
chargea Berthier et Monge d’apporter ce traité au Direetoi*c exé- 
cutif, et SC rendit au congrès tenu èBadstadt pour réglar 4 es rnlérêts 
de l’empire germanique. 

Le traité de Campo-Formio est du ly octobre 1797 (aC vendé- 
miaire au 0 ]. Le Directoire le reçütlu !\ brumaire ; dè.s lu lendemain 
il nomma Boitajiarle général en chef de Varmcc d' An^ltj.crre. 
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Le |3 du mdinc mois, Malibran fil au Conseil des Cinq Cents la 
motion , 'qui fut rejette, d’accorder à Çooaparte une indemnité du 
340,000 francs et un traitement annuel de 5 o,ooo. La proposition 
de lui décerner , à titre de récompense nationale , le domaine de 
Cliafnbord, fut agitée dans les comités, mais non faite à la tribune. 
Bonaparte arriva du Radsladt à Paris le 1 5 frimaire (5 décembre 
' 1797 ). Sa réception solennelle an Directoire eut lieu le 20 frimaire. 
Il s’embarqua pour l'Egypte le* 3 o floréal an G f ig mai 179s). 
Ainsi il avait fait un séjour de cmq mois etflemi à Paris. 

' Sun expédition d'Egypte l’éloign^seizc mois do la France. Il repa- 
rut à Fréjus le 17 vendémiaire an S f 8 octobre 1 799 ). 

jirrété du 5 brumaire an 6. 


a Le Directofre exécutif arrête ce qui suit : 

» Art. 1“'. Il se ra^embiera sans délai, sur les côtes «le 
l’Océan, une armée qui prendra le nom A'armée (T Angle- 
terre. ' ^ 


• Art. a. Le citoyen général Bonaparte est nommé général 
en chef de cette armée. 

» Elle sera provisoirement commandée par le citoyen Desaix, 

g énéral de ^vision j qui pour cet effet se rendra sur le champ à 
en nés. 


Kxtrnit de la séance du 1 3 brumaire an 6. 

• 

Malibran. ■ Beprésentans du peuple, le témoignage de 
la reconnaissance nationale est sans doute pour le soldat fran- 
çais la récompense la plus flatteuse et le plus puissant motif 
d’encouragement; mais, citoyens, aujourd’hui qu’un traité de 
paix hoiiorahle et solide vient d’être signé avec l’empereur, je 
ne pense pas t^ue le Corps -législatif doive se borner à rendre 
une loi qui déclaré que l’armée d'Italie et son intrépide 
général n’ont cessé de bien mériter de la patrie. 

» Je ne veux^oint faire ici l’énumération des faits mémo- 
rables qui ont immortalisé cette armée de héros. Le soin d’en 
Irai^smettre le récit à la postérité appartient k l’histoire, et nos 
neveux en la lisant croiront lire la fable des dieux. 

Jb n’entreprendrqî pas l’élôge du général Bonaparte : la 
renommée a pul>lié partout ses exploits ; les deux pôles ont 
reteiili du bruit de sa gloire ; tous les peuples connaissent son 
nom ;Jc5 hommes libres le prononcent avec reconnaissance , les 
esclaves avec effroi , tous avec admiration et respect. 

>' Avant le 18 fructidor le génie de la République, repousse, 
avili, assassiné jusque dans le sanctuaire des lois, n’a trouvé 
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(i’atile asiurû tjnc dans le sein de l’armec française ; c’est là qu’il 
a coDslaminent résidé solis les étendard^ de la victoire. ' • 

» Le Corps législatif doit 'aux défenseurs de la patrie une 
preuve solennelle de la reconnaissance nationale; il en doit un 
témoignage particulier au général Bonaparte. 

» Je demande d’abord que la commission des finances soit 
chargée de présenter incessamment au Conseil les moyens de 
faire Jouir les défenseurs de la patrie des avantages qu’on leur 
a tant promis , et de distribuer à chacun d’eux la portion qui 
pourra lui revenir. Je demande encore qu’il soit nommé 
une commission de cinq membres poûr présenter ses yues au 
Conseil sur les propositions formelles que jê fais i ° de changer 
le nom fanatique et ridicule du faubourg Saint-Marceau , de le 
nommer à l’avenir faubourg Italie , et d’y élever un monu- 
ment triomphal à la gloire de l’armée de çe nom ; a® d’accor- 
der , à titre d’indemnité, au général Bonaparte, une somme 
de 3oo,ooo liv., et untraifement annuel de solde de 5o,oooMiv. , 
dont la moitié réversible à son épouse {Murmures una- 

nimes. ) Le temps n’est pas éloigné, représentans du peuple, 
où, après la conquête de la Grande-Bretagne, je vous propo- 
serai de décerner les honneurs du tWompbe aii* general de 
l’armce d’Angleterre. . 

» Je demande enfin que la commission que |8 propose'au 
Conseil de nommer vous présente ^es vues sur les moyens 
d’étendre aux autres armées etaux.autrts généraux de la Répu- 
blique les témoignages de la reconnaissance nationale. » {,Viva 
et longue agitation. Plusieurs voix : La proposition nAest pas 
appuyée^ D'autres en grandmombre t L’ordre du jourf) 

« * 

GuilleQtardet. « Représentans , nous demandons tous 
l’ordre du jour, parce que la plupart des objets sur lesquels 
Malibran a fixé votre attention occupent déjà des commissions 
spéciales ; il faut seulement presser ces comqiissious de faire 
un prompt rapport. » ( Plusieurs voix : L’ordre du jour aiusi 
motivé I ) ‘ * 

Talot. « Représentans, je viens aussi demander l’ordre 
du jour; mais la motion de notre collègue Malibran m9rap— 
pelle un trait historique qui marque bien le caractère natioftul. 
Un grenadier français avait fait UVie action difclat très-bril- 
lante ; son colonel lui offre trois louis. Plus noble et plus géné- 
reux que son officier, Ig grenadier refuse , et lui dit : Mon 
général , on ne fait point ces choses-là pour de l'argent. 

" Représeutaus, que nous parle-t-on de récompenses pécu- 
niaires ! La gloire de nos héros pourrait-elle en recevoir quel(fic 
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t'clat ? Irez- vous offrir de l’or à un homme courbé sous le poids 
des lauriers? Non , n#n ! l’âme de Ddhaparte est trop grande et 
trop généreuse ; la récompense due à ses immortels services est 
dans l’admiration de l’Europe, l’estime de la postérité , l’affec- 
tion constante et la reconnaissance étemelle de ses conci- 
toyens. » C 

* 

La proposition de Malibran n’eut pas de suite. * 

I^xtrail du procès verbal de la séance publique du Directoire exécutif 
shs ao frimaire an o. 

> L’an sixième de la République française, une et indivisible, 
le 20 frimaire , à onze heures du matin , les membres du Direc- 
toire exécutif, eq grand costume , et le secrétaire général , sc 
réunissent chez le citoyen Laréveillère-Lépeaux, l’un des mem- 
bres du Directoire. 

, M Les ministre», les membres du corps diplomatique , les 
officiers composant l’état major de la dix-septième division 
militaire et de la place de Paris, sont successivement annonces 
et introduits. . . 

» Les membres des autorités constituées du département de 
la Seine et du canton de Paris , en conséquence de l’invitation 
qui leur avait été faite par le ministre ‘des relations extérieures, 
se rendent au palais directorial, etse rassemblent chez le citoyen 
directeur François (de,Neufchâteau). 

» A midi l’artillerie placée dans le jardin du palais annonce 
par une décharge générale le commencement de la fête. 

* » Le 'secrétaire général prend-l’ordre du président du Direc- 
toire pour le départ du cortège. 

» Ùu huissier va le transmettre aux autorités coq^tituées. 

»* Le cortège se met en marche , et se compose ainsi qu’il 
suit^'i 

» Les commissaires de>poIice, les tribunaux de paix, les 
douze adminlst'rqtions municipales, le bureau central, l’ad- 
ininistratiorï centrale* du département , , l’administration des 
monnaies , le tribunal de commerce , le tribunal correctionnel , 
le tribunal civi| , le tribunal criminel , le tribunal de cassation , 
les Qommissaîres de 45 trésorerie, les 'commissaires de la 
cothplabilité , les professeurs des écoles centrales , l’Institut 
national des s^nces et des arts , l’état major de la dix- septième 
division militaire, celui de la place de Paris, les huissiers du 
Directoire , les messagers d’état , les ^bassadeursetagens des 
puissances étrangères , les ministres, île Directoire exécutif. 

•> Un corps de musique dirige la marche , et exécute les airs 
chéris des républicains français. 
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» Le cortège se dirige par les galeries du palais, et arrive 
dans la grande cour. * • 

» Tout y avait été disposé pour la cérémonie. Au fond et 
contre le vestibule principal s’élevait l’autel de la Patrie, sur- 
monté des statues de la Liberté, de l’£galité et de la Paix. Il 
était décoré de plusieurs tr^hées composés de nombreux 
drapeaux conquit par l’armée d’Italie dans le cours de scs glo- 
rieuses expéditions. Dans la partie snpéricure étaient placés 
cinq fauteuils pour les membres du Directoire , et un siège 
pour le secrétaire général ; en dessous étaient les sièges pré- 
parés pour les ministres ; ceux des membres du corps diploma- 
tique étaient sur une estrade au bas de l’autèl. 

» De chaque côté de l’autel s’élevait en demi-cercle un vaste 
amphithéâtre destiné auxlnembres des autorités constituées et 
au Conservatoire de musique. A chaque côté de l’amphithéâtre 
était placé un faisceau de drapeaux des différentes armées 
de la République qui ont concouru à la conquête de la 
liberté. 

» Les murs de la cour étaient ornés de tentures tricolores et 
de trophées militaires. 

» Une vaste tente s’étendait sur l’ao^el et l’amphithéâtre. 

» Une foule immense de spectateurs garnissait la cour et les 
fenêtres des appartemens ; toutes les rues environnant le palais 
étaient remplies d’une multitude innombrable de citoyens qui 
n’avaient pu trouver place dans la cour. L’air retentissait 
d’acclamations et de cris de joie ; des corps de troupes étaient 
disposés tant dans l’intérieur qu’à l’extérieur pour maintenir 
l’ordre, et empêcher lesacçidqns qui auraient pu naître d’une 
aussi nombreuse réunion. 

» Le Directoire et toutes les personnes composant le cortège 
se placent sur les sièges qui leur avaient été préparés. 

» Le président du Directoire donne ordre iiun huissier d’aller 
avertir les ministre» des relations extérieures et de la guerre, 
et les généraux Bonaparte et Joubert, ainsi qôe le chef de bri- 
gade Andriossi, qui étaient restés chez le citoyen Laféveillçre- 
Lépeaux , de se rendre au lieu de la cérémôaia. 

>* Le Conservatoire de musique exécute une sypipjjonie ; 
tout à coup elle est interrompue par un concert bruyant. d’ac- 
clamations venant du dehors. On distingue les erj^ de /a 
République .' vive Bonaparte 1 vive la prandetNation ! 

i> Ces acclamations redoublent ; on se pousse , on se presse. 
Bonaparte parait. L’énthousiasme augmente , des acclamations 
unanimes partent de toutes les bouches , et élèvent aux ciéux les 
noms de libérateur de V Italie et de pacificateur du continent. 
Bonaparte s’avance avec calme et modestie , accompagné 
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niioistrcs des relations extérieures et de la guerre, et suivi de 
, ses aides de camp. ^ 

» Le Conservatoire de musique entonne l'hymne h la 
Liberté. L’assemblée , . transportée , en répète en chœur le 
refrain guerrier. L’invocation à la Liberté et l’aspect du libé- 
rateur de l’Italie élecirisent toutes les âmes; le Directoire, 
tout le cortège , tous les assistans sont debout et découverts 
pendant ce couplet religieux. 

» Le général Bonaparte , parvenu au pied de l’autel de la 
Patrie, est présenté au Directoire par le ministre des relations 
extérieures ( Talleyrand ) , qui prononce le discours suivant : * 

Il Citoyens directeurs , j’ai l’honneur de présenter au Direc- 
toire exécutif le citoyen Bonaparte , tjui apporte la ratification 
du traité de paix conclu avec l’empereur. * 

» En nous apportant ce gage certain de la paix , il nous 
rappelle malgré lui les innombrables merveilles qui ont amené 
un si grand événement : mais qu’il se rassure; je veux bien 
taire en ce jour tout ce qui fera l’hoftneur de l’histoire et l’ad- 
miration de la postérité ; je veux même ajouter, pour satisfaire 
à ses vœux impatiens , gue cette gloire , qui jette sur la France 
entière un si grand éclat, appartient à la révolution. Sans elle 
en effet le génie du vainqueur de l’Italie eût langui dans de 
vulgaires honneurs ; elle appartient au gouvernement qui , né 
conjme lui de cette grande mutation qui a signalé la fin du dix- 
huitième siècle , a su deviner Bonaparte et le fortifier de tonte 
sa confiance; elle appartient à ces valeureux soldats dont la 
liberté a fait d’invincibles héros; elle appartient enfin à 
tous les Français dignes de ce nom : car c’était aussi , 
n’en doutons point, pour* conquérir leur amour et*leur ver- 
tueuse estime qu’il se sentait pressé de vaincre, . et ces cris de 
joie des vsais patriotes à la nouvelle d’une victoire , reportés 
versr Bonaparte , devenaient là les garans d’une victoire nou- 
velle. Ainsi tous les Français ont vaincu en Bonaparte; ainsi sa 
gloire est la propriété de tous ; ainsi il n’est aucun républicain 
qui ne puisse eia revendiquer sa part. 

» Il est bien vrai qu’il faudra lui laisser ce coup d’œil qui 
dérobait tout au hasard ; et celte prévoyance qui le rendait 
maître de l’jvenir ; et ces soudaines inspirations qui déconcer- 
taient par des ressources inespérées les plus savantes combinai- 
sons de l’ennemi ; et cet art de ranimer en un instant les Courages 
ébranlés, sans que lui perdît rien de son sang-froid ; et cCs traits 
d’une audace sublime qui nous faisaient frémir encore pour ses 
jours longtemps après qu’il avait vaincu ; et cet héroïsme, si 
nouveau , qui plus d’une fois lui a fait mettre un frein à la vie- 
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t«ire alors qu’elle lui promellait ses plus belles palmes (riom- 
plnles. Tout cela sans doute était à lui ; mais cela encore était 
l’ouvrage de cet amour insatiable de la patrie et de l’humanité ; 
et c’est là un fonds toujours ouvert , que les belles actions , loin 
de l’épuiser, remplissent chaque jour davantage , et d’oii chacun 
pourra toujours tirer des trésors de vertu , de grandeur véri- 
table et de magnanimité. 

H Où doit remarquer, et peut être avec quelque surprise , 
tous mes efforts en ce moment pour expliquer, pour atténuer 
])resque la gloire de bonaparte ; il ne’s’en offensera pas. Le dirai- 
je 1 j'ai craint un instant pour lui cette ombrageuse inquiétude 
qui dans une République naissante s’alarme de tout ce qui 
semble porter une atteinte quelconque à l’égalité ; mais je 
m’abusais ; la grandeur personnelle , loin de blesser l’égalité , 
en est le plus beau triomphe ; et^dans celte journée même les 
républicains français doivent tons se trouver plus grands. 

» Et quand je pense à tout ce qu’il fait pour se fairepardonner 
cette gloire, à ce goût antique de la simplicité qui le distingue 
à son amour pour les scieilces abstraites , à ses lectures favorites, 
à ce sublime Ossinn (i) , qui semble le détacher de la terre ; 
quand personne n’ignore son mépris profond pour l’éclat, pour 
le luxe, pour le faste, ces méprisables ambitions des âmes 
communes ; ah ! loin de redouter ce qu’on voudrait appeler son 
ambition , je sens qu’jl nous faudra peut-être le solliciter un 
jour pour l’arracher aux douceurs de sa studieuse retraite. 
La France entière sera libre ; peut-être lui ne le sera jamais : 
telle est sa destinée. 

» Dans ce moment un nouvel ennemi l’appelle; il est céjèbre 
par sa haine profonde pour les Français , et par_son insolente 
tyrannie envers tous les peuples de la terre. Que par le génie 
de Bonaparte il expie promptement l’une et l’autre ! et qu’enfin 
une paix digne de toute la gloire de la République soit imposée 
h ces tyrans des mers ! qu’elle venge la France, e.t qu’elle ras- 
sure le monde ! 

>> Mais , entraîné par le plaisir de parler de vous , général , 
je m’aperçois trop tard que le public immense nui vous entoure 
est impatient de vous entendre ; et vous aussi aevez me repro- 
cher de retarder le plaisir que vous aurez & écohler celui qui a 
le droit de vous parler au nom de la France entière, et la dou- 
ceur de vous parler encore au nom d’une ancienne amitié. » 

L’assemblée entière brûlait d’entendre le héros de l’Italie. 


(i) <1 On siit <[iic les poésies d'Ossian sont un des ouvrages que le 
géner.il Üonap.vrlc lit avec le plus de plaisir. » 
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lSh contcivinrc Miitpic ci modeste contrastait avec sa grande 
répntntiori ; chacun croyait le voir commandant à la victoire au 
pont (le Lodi , à Arcole , aupassage du Tagliamento , ou dictant 
la paix à Çaïupo-Forniio. Il se fait un profond silence. Ce négo- 
ciateur guerrier remet nu président du Directoire la ratification 
donnée par l’empereur au traité de paix de Caxnpo— Formio , 
et dit : V 

€t Citoyens directeurs , le peuple français , pour être libre » 
avait les rois à combattre. ' ^ , 

» Pour obtenir une Constitution fondée sur la raison , il avait 
dix-huit siècles de préjugés à vaincre. , 

» La Constitution de l’an S^et vous , avez triomphé de tous 
CCS obstacles. 

» l..a religion , la féodalité et le royaKsme ont successivement 
depuis vingt siècles gouverné l’Europe ; mais de la paix que 
vous venez de conclure date rère des gouvernemena représen- 
tatifs. " ■ 

» Vous êtes parvenus à organiser la grande nation , dont le 
vqste territoire n'est circonscrit que^arcc que la nature en a 
posé ellc-inêitie les limites. 

» Vous avez fait plus. , 

» Les deux plus belles parties de l’Europe , jadis si célèbres 
par les arts , les sciences et les grands hommes , dont elles furent 
le berceau , voient avec les plus grandes espérances le génie de 
la.liberté sortir des tombeaux de leurs ancêtres. 

» Ce sont deux piédestaux sur lesquels les destinées vont placer 
^ drtix puissantes nations! ♦ 

» J’ai l’honneur de vous remettre le traité signé à Campo— 
Formio , et ratifié par sa majesté l’empëreur. La paix assure la 
liberté , fa prospérité et la gloire de la République. 

» Lorsque le bonheur du peuple français sera assis sur les 
meilleures lois organiques , l’Europe entière deviendra libre. » 

A peine le héros a-t-i! achevé, qu’nn concert d’acclamations 
s’élève jusqu’aux nues. P'it’e la République ! vive Bonaparte l 
vivà le général de la grande armée ! s’écrie-t-on de toutes les 
parties de l’encc jntje. Ces cris sont répétés par toutes les bouches, 
et se prolongent dans la place et les rues adjacentes. 

Le citoyen Barras , président du Dircetpire , répond au héros 
en ces termes : 

« Citoyen général , la nature , avare de ses prodiges , ne donne 
que*dc loin en loin ‘des grands hommes à la lerfe ; mais elle dut • 
être jalouse de marejuer l’aurore de la liberté par un de ces phé- 
nomènes, et la sublime révolution du peuple français , nouvelle 
dans riiistoirc des nations , devait présenter un génie nouveau 
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dans rhistoire d£s hon^nos cclë.hrcs . Le premier de tous, o« toyen 
général, vous ave* secoué le joüg des parallèles , et , du môme 
bras dont vous avez terrassé les ennemis de la Répubiiijue , tons 
avez- écarté les rivaux que l’antiquité vous pre'senteit. 

» Tous les âges, tous les empires offrent des conquérans pré- 
cédés de l’effroi , sutvis'de la'iport e^t de l’esclavage | arrosant des 
larmes de l’humanité le germe de leur gloire; mais vous, citoyen 
général , vous avez médité 'Vos conquêtes avec la pensée de 
Socrate ; vous avez^semé tout à 3 a fois sur vos traces la victoire 
et la liberté; vous avez réconcilié par la sagesse de votre conduite 
|l’bomme arec ^a guerre , et les peuples d’Italie vi’ont vu dans 
l’armée répubiicaiqe que des atnis qui venaient briser leurs 
chaînes. Après dix-huit siècles, vodsavez vengé I4 France de la 
fortune de César : il 'apporta dans, nos champs l’asservissement 
et la destruction ; vous avez porté dans son antique patrie la 
liberté et la vie : ainsi se trouve acquittée l’imniiense dette que 
le ressentiment des Gaulois avait contractée envers l’orgueil- 
leuse Rome. * 

H Mais , généreux^gudrrier, en ce jour solennel , lorsque .vos 
mains victorieuses nous présentent la ratificatioh de cette pais , 
constant objet des vœux du gouverpement, de cetle paix que la 
loyauté françéise offrit si souvent à ses ennemis , c’est surtout 
comme pacificateur du continent que le Directoire exécutif se 
plaît à vous contempler. En vain votre modestie $e refusait à 
recevoir les témoignages de l’estime et de la gratitude nationale ; 
quand , du faite du Capitole , foulant d’un pied vainqueur les 
tombeaux humiliés des anciens maîtres du monde, vous pou- 
viez , au nom de la République française , dicter des lois , 
vous dépoaex le glaiytt d«if la ^trie avait armé votre bras, et 
l’olivier de là paix est la palme que vous préférez cueillir ! 
Quand les Appennins , les rochers du Tyrol et de la Carinthie 
s’aplanissaient sous vos pas , quand l’épouvante générale signa- 
lait déjà votre approche du haut des remparts ennemis, vous 
arrêtez tout à coup , au seul mot de proposition de paix , votre 
maréhe triomphante ! Dansl’âge heureux où l’ambition se, nour- 
rit du délire de la jeunesse , vous sacrifiez la certitude de succès 
brillant à la félicité de la patrie ; vous combinez savamment les 
intérêts des deux nations, et, par la plus glorieuse paix, vous < 
faites tout à coup succéder à la pjiissance des armes françaises 
une attitude de repos plus formidable encore ! Vous prouvez 
que l’on peut cesser de vaincre sans cesser d’être grand! 

» C’est ainsi que , franebissant un 'écueil que n’évite pat 
toujours la maturité de l’âge , vous avez bravé, les süHemens 
de la calomnié et les. clameurs de cette* tourbe d’intrigans , 
d’ambitieux , d’ignorans , de cütapidateurs , dont un étgt de 
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paix an<bntit le* projets , dévoilé ja nfdlit^ , et «lémasque les 
richesses accusatrice*. Mais laissons ces vils^c'tracteurs se con- 
sumer dans letir rage iispufss^nte , èt portons nos regards sur 
des objets plus consolans ; parcourons 4es vastes plaines de .la 
France , fertilisées par les bras geiféreùx des vainqueurs de tant 
de rois. * ' . ' * * ' 

» Voyons l’industrie nationale rçnaissante; le commerce, 
encouragé, reprendre son activké et ouvrant tous ies canaux 
de l’opulence publique ; visitons les monumens augustes que 
le génie de la liberté ajoutera à* tous ceux dont vous avez enri- 
chi la patrici contemplons cette foule d’étrangers qui , attirés - 
par leurs ad'aires et la pompe de nos fêles nationales , inondent 
nos ports, nos routes et nos villes; et plaisons-nous à répéter 
que si la paix, créatrice de tint de merveilles ,' répand 'sur le 
peuple français "une si grande félicité , ç’rtt aux armées répu- , 
blicaines , c’est à la modération ifatiquhle qu’elle est due. Répé- 
tons qu’en sigdant la paix vous a\ez achevé' de répondre à la 
juste confiance' que le Directoire avait mise en .vous. La paix 
ramène nécessairement les jours de Fordre , replace tous les' 
hommes sous le'point ,de vue de leur ntilifé ; mais surtout elle 
nous procure cet avantage inappréciable de consolider le gou- 
vernement républicain, et de porter ainsi .un ceup.terrible à 
l’insolente Angleterre, dont la conquête vous appelle. 

» Quoi.de plus redoutable en efielrparur tous les ennemis de 
la République que Fafièrmissemont du gouvernement français! 
Rappe!erai-je àu mépris et à l’indignation des républicains la 
politique anarchique du cabuiet de.Londres, si constant dans 
ses projets désorgaiijsateiirs et dans sa .haine pour l’ordre 
social? il ne connaît pas l’audacé de la guerre; il n’excelle que 
dans l’art de broyeis des poisons et d’aiguiser des poignards. 
Vous connaissez, citoyeili général, ainsi que le Directoire, 
les égorgeurs que ce gouvernement attache à la suite des 
hommes qui, revêtes de’ dignités émiuentcs, ‘montrent un 
attachement inébranlable à la liberté et à la CoustiUition. Est- 
ce donc poup payer de tels forfaits, nation trop longtemps 
abnséeî que tu te consimdds eu impôts I Ton trésor* est devenu 
l’arr çnal du brigandogÔ ; la foi panique y préside ; et c’est 
avec le produit de ton sang .et de tes sueurs que ton infâme 
ministère achète et salarie la Vendée , qu’il paie les mouvemens, 
excite les révoltes, fomente' les complots^et les agitations, 
sème partout les inquiétudes et les méfiances, dresse les ccfha- 
fauds , et'les inonde du sang'frariçaisl'Le u thermidor fait 
justice de cet horrible cours d’attentats; mais Lient-ôt ce raiiiis-. 
1ère , infatigable dans le crime , .c'onvoque les section , et les 
embrase du feu de la révolte. L'orgauisation proclsainc du 
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gQUTCnieruent conelitutionnel (té^oiiait toits scs complots ; il 
fallait SC liàtcr. de prévenir uu coup si fisncste; mais it fut 
encore trompé dans sa barbare atteiilo, et Ic’fégime constitu- 
tionnel s’établit. Enfin , c’est dans les autorités constituées c|u’il 
sème le germe de la contrc-rc^oluliofr : la corruption pénétré 
dans les assemblées primaires; elle donne de mauvais choix, 
et lorsque de toutes parts jes ancrées françaises sont triom- 
phantes , les magistrats auxquels-le peuple avait confié le dépôt 
de sa puissance souveraine le trabisscnl, l’égarent ^ et méditent 
de le recourber sous son nnlique joug. Alors , général , vous 
pressentîtes la nécessité de l’^ninortelle journée du i8 fructi- 
dor. Vos braves compagnons d’armes l’apipcIcreMt dans leurs 
adresses énergiques, quand le gouvernement la méditait dans 
sa sagesse; leurs cris généreux-, du fond de l'Italie, furent 
entendus par l’armée de Sapnbre-et-Mcuse , et son brave géné- 
ral accourut lui-même porter au gouvernement le vœu de ses 
intiépides frères d’armesi Pourquoi la mort l’a- t-elle femjiêché 
de jouir plus longtemps du triomphe de la liberté! Pourquoi 
le génie de la France, qui tant de fois dans les combats avait 
détourné de lui le fer homicide, n’a-t-il pas écarté aussi le 
coup affreux qui trancha avec tant de, barbarie des jours déjà 
si glorieux et si chers à tous les Français ! Immortel Hoche! 
Comme nous Bonaparte chcrchecn vain ici son ami ! La patrie 
l’a perdu! Quel spectacle touchant pour la nation, si dans 
cette mémorable journée le Directoire ponvait presser dans ses 
bras le pacificateur de l’Enrope et le pacificateur de la Vendée ! 

» Ainsi donc le i8 fructidor, objet des vœux de tons les 
sincères amis de la patrie,, vint nccroitreles nombreuses défaites 
et la honte du gouvernement anglaisI-Qucl e.spoir lui reste-l-ü 
maintenant? Celui de diviser les républicains entre eux, de 
diviser les Conseils, de diviser les -raepibres du Directoire: 
c’est ce qu’il tente, ce qu’il suppose, et ce qu’il fait publier 
partout; mais les républicains, mais les dignes représentans , 
mais les premiers magistrats du peuple rendront vaincs ces 
horribles intrigues, et leur union sera inaltérable! J’en atteste 
le i8 fructidor. La veille on méditait l’assassinat du Difectoire, 
des Conseils et des généraux ; on méditait la honte et l’escla- 
vage du peuple français; on méditait une loi favorable aux 
émigrés, à l’abri de laquelle le* restes impurs d’une famille 
exécrable, dont les attentat» pesèrent pendant tant d’années 
sur la nation, pussent rentrer en France; on méditait enfin le 
rétablissement du trône sur les corps sanglans des fondateurs 
de la Républicjue ! Le gouvernement se montre: il suffit: les 
traîtres sont anéantis. Toutebange alors; les autorités s’épurent ; 
la justice renaît , les égorgemens cessent, l’espoir des républi- 
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«aine se rëveille , les riàictions s’arrêtent, le calme se rétablit', 
l’oifire revient, -la oal^lMtie se cache, le royalisme frémit; 
et la signature de la paix est le complément de cette grande 
journée! , > tv * V 

» Heureuse paix! tu deviens donc la garantie la plus cer- 
taine de la Constitution du peuple Français ! Aussi le Direc- 
toire saura la conserver pour le bonheur de la patrie. Hors de 
la Constitution tout est orage, déchirement, massacre, tyrannie 
et esclavag'e.’^rave armée d’Italie ! nous avons entendu tes ser- 
inens; toutes les antres armées, tonte la France les a répétés. 
Fort de la volonté bien prononcée delà nation, le Directoire 
veillera sur toutes les ambitions; il les connaît toutes; il les 
réprimera toutes. Il ne souffrira ni altération ni cxtensionéncous- 
. titutionnelle; lesimasques d’on faut républicanisme ne lui en 
imposeront pas;, il reconnaKra l’amour de la République dans 
l’exércicé des vertus et dans le respect pour les lois. Le roya- 
lisme n'échappera pas à sa surveillahce sous le feint entheu- 
siasnâe de la linerté : en vain ^1 prodigue aujourd’hui d’insipides 
éloges aux mêmes hommes que naguère il abreuvait d’outrages ; 
les républicains connaissent toute la perfidie de ce nouveau 
moyen , et n’oublient pas que l’éciiafaud est entre eux et le 
trône. , 

" Qu’ils renoncent dtxfc à tout espoir ces conspirateurs 
incorrigibles, ces esprils'turbuicns et inqqiets qui se flatteut 
id’u^ division ipaaginaire, et espèrent en recueillir les fruits! 
Le. Directoire eifuiianime ; il' a l’œil ouvert sut leurs démar- 
ches. Union de républicanisme, de. forces, de courage, de 
jjirincipes, de volonté et d'esirme réciproque; tel est l’esprit du 
gouverneiuent, tel est le roc inébranlable contre lequel toutes lés 
inclions viendront se briser ! Que toutes les anarchies royales 
s'anéantissent donc ; «que ^tous les hommes utiles sortent d'une 
■apathie qui les déshonore ; que' toutes les vertus, que tous les 
talens se pressent autour d’un gouvernement qui les cherche et 
jles appelle ; que toutes les fiertés se composent de l’honneur 
.national; que tous les orgueils disparaissent devant l’honorahlc 
titre de citoyen et de membre de la grande nation ; que le bon- 
heur, public soit désormais une lutte ou chacun ambitionne la 
gloire de remporter le prix! 

, » Fr.mçajs, voilà le spectacle ’qii’à 'leur retour vous devez 
offrir aux «pqrcpxdéfcnseurs de k République ! C’est là r^om- 
pense qu’ils attendent de leurs longs et pénibles travaux. 11 
n’est qu’une r%;eption digne d’eux ; c’est à la félicité publique 
à faire les honnai^ delà patrie aux enfans chéris de la victoire. 
Le moment est arrivé de leur rendre compte do la liberté , 
qu’ils ont si vuiÙammeut défeuduc. Qu’ils la retrouvent par— 
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,tout , dans nos cœurs , sur nos lèvres, dans nos tenipies , dans 
nos institutions , dans nos fêtes , dans les campa^ei^œaame , 
dans nos cités ; et forcez ainsi les favoris de la gloire à di^ en 
vous voyant : nous avons vaincu pour des hommes libres ! 

V » Enfin couronnez , citoyen général , une si belle vie par 
une conquête que la grande nation doit à sa dignité outragée. 
Allez , par le châtiment du cabinet de Londres , effrayer les 
gouvernemens insensés qui tenteraient encore de méconnaître^ 
Ja puissance d’un peuple libre! Votre cœur est le temple de 
l’honneur républicain ; c’est àce puissant génie qui vous embrase 
que le Directoire confie cette auguste entreprise. Que les vain- 
queurs du Pô, du Bbin et du Tibre marchent sur vos pas; 
l’Océan sera fier de les porter : c’est un esclave indompté qui 
rougit de ses chaînes; il invoque en mugissant le courroux de 
la terre contre le tyran oppresseur de ses flots. 11 combattra 
pour vous ; c’est à l’homme libre que les élémens sobt soumis. 
Pompée ne dédaigna pas d’écraser les pirates; plus grand que 
ce Romain , allez enchaîner ce gigantesque forban qui pèse sur 
les mers ; allez punir dans Londres des outrages trop long- 
temps impunis ! De nombreux adorateurs de la liberté vous 
attendent ; vous êtes le libérateur que l’humanité outragée 
appelle par ses cris plaintifs. 

» A peine l’étendard tricolore flottera*t-il sur ces bordsensan* 
glantés , qu’un cri unanime de bénédictions annoncera votre 
présence; et, apercevant l’ahrore'du bonheur, cette qation 
généreuse vous accueillera comraè des liEérateurs qui viennent 
non ]M>ur la combattre et l’asservir, mais mettre un terme à 
ses maux. Vous ne trouverez d’ennemi que' le crime, lie crime 
seul soutient ce gouvernement perfide; terrassez-le ! et que 
bientôt sa chute apprenne au monde que si le peuple français 
est le bienfaiteur de l’Eurupc, il est aussi le vengeur des droits 
des nations ! » 

» En terminant le président du Directoire tend les bras au 
héros de l’Italie , et lui donne, au nom du peuple français, l’ac- 
colade fraternelle; les autres membres du Directoire, cédant 
.•'iissi au sentiment qui les transporte, se pressent auteur du 
héros , le serrent dans leurs bras , et l’embrassent avec émo.tion. 
Tous les spectateurs sont attendris , tous regrettent de ne 
potivoir aussi presser contre leur sein le général qui a si bien 
mérité de la patrie, et lui payer leur part de la reconnaissance 
nation, lie. 

« l.c général descend de l’autel , et le ministre des relations 
extérieures le conduit à un fauteuil qui lui avait été préparé en 
avant du corps diploinvitiquc. 
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t »,h« CoDserratoire âo mnsiqne esécnte le Chant du retow*, 
parolerdu citojen Cheaier, musique du citoyen Métul. » 

*/ i' ‘ ' 

pi y eut ensoite uoe préMotation de drapeaux ; Andrëossy rt 

Jonbert prononoèrenl des discours analogues *à caile cérémonie, et 
auxquels Barras répondit. La fête so termina par unl»nqaet. ) 






iÎn DV T0U£ XVH. 

• t 





4 




Digitized by Google 


Digilized by Goc^le 







